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A    PARIS; 

rPANCKOUCKE,  hocel  de  Thou  ,  modes 
Chèz^      Poitevins. 

(  VISSE  ,  rue  de  la  Harpe  ,  près  de  la  rue  Serpente. 

Et  fi  trauve\hez  les  principaux  libraires  de  France, 


M.  DCC.  LXXX1I. 

Avec  approbation  &  privilège  du  ro/< 
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A  VIS. 

Vjommé  le  but  qu'on  fe  propofe  en  offrant  uni 
ouvrage  par  foufcription ,  eft  d'obrenir  des  avances 
qui  en  facilitent  l'édition,  il  eft  jufte  qu'on  ne  par- 
ticipe aux  avantages  de  la  foufcription  qu'autant 
qu'on  a  contribué  à  ces  avances  :  ainfi ,  les  perfonnes 
qui  ont  des  volumes  du  Répertoire  univcrfcl  & 
raifonné  de  Jurïf prudence  s  &  qui  n'en  auront  pas 
retiré  les  fuites  d'ici  au  15  feptembre  de  la  pré  fente 
année  1781  ,  ne  pourront  exiger  les  volumes  qui 
doivent  être  délivrés  gratis  aux  fouferipreurs ,  qu'en 
pavant  ces  volumes  au  même  prix  que  les  autres. 

Il  fera  remis  à  chaque  perfonne  qui ,  avant  l'époque 
fixée  ,  recirera  ces  fuites  ,  ou  qui  fe .  procurera  un 
exemplaire  complet,  une  rcconnoiiTance ainfi  conçue: 

Je  m'oblige  à  fournir  gratis  à  M les 

treis  derniers  volumes  du  Répertoire  univerfel  ôc 
raifonné  de  Jurifprudencej  &  même  tous  ceux  qui 
excéderont  le  nonibre  de  foixante. 

On  ne  délivrera  îes  volumes  gratis  qu'aux  perfonnes  cjui 
xep:cfen:eronr  Ja  reconnoiflance  qui  leur  aura  été  donnée. 

On  s'ttdrcjfera,   a  Paris,  che^  Visss,  rue  de  la  Harpe 4 

Tfjcs  de  la  rue  Serpence, 
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ÊALÏSATION  ,  RÉALISER;  Ces  termes  qui; 
dans  le  fens  littéral ,  défignent  l'action  de  rendre 
réel  &  erredlif  ce  qui  n'étoit  d'abord  que  projet  , 
ont  au  barreau  trois  lignifications   particulières. 

On  dit  Réalïfcr  des  offres  ±  Se  cela  (Ignifie  réi- 
térer en  jugement  des  offres  réelles  déjà  faites  au 
domicile  de  quelqu'un. 

Réaufcr  un  contrat  j  c'eft  ,  en  pays  de  nantiiTe- 
ment,  le  faire  reconnoître  devant  1ljs  juges  fonciers 
de  la  (îtuation  des  biens  qui  en  font  l'objet,  avec 
toutes  les  formalités  de  deiîaifine  &  faidne  ,  ve(l 
&:  deveft  >  prescrites  par  les  coutumes  de  ces 
pays. 
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4  RÉALISATION. 

Réalifer  des  deniers  ou  des  meubles  _,  c'efl  les 
itipuler  immeubles  eu  propres  ;  ce  qui  fe  fait  dans 
les  contrats  de  mariage ,  foit  pour  exclure  finale- 
ment ces  deniers  ou  ces  meubles  de  la  commu- 
nauté ,  feit  pour  leur  faire  fuivrf  en'fucceflîon  une 
roure  conrraire  d  celle  que  la  lui  leur  preferit. 

De  ces  trois  acceptions  différentes ,  les  deux  pre- 
mières font  fumfùmment  traitées  aux  articles  Of-« 
fres  ,  Devoir  l»e  loi  ,  Nantissement  ,  &  Rap- 
port a  loi.  On  a  déjà  parlé  de  la  troifrème  au 
mot  Biens  ,  mais  elle  exige  un  nouveau  dévelop- 
pement ,  &  c'eft  ici  fa  véritable  place. 

Quoique  la  loi  feule  ait  le  pouvoir  de  faire  des 
propres,  il  eft  cependant  un  certain  acte  par  lequel 
on  peut  imprimer  à  un  fimple  mobilier  quelques 
effets  de  la  qualité  de  propres.  Cet  acte  eft  le  con- 
trat de  mariage,  fufceptibîe  de  toutes- les  claufes  qui 
ne  bletfent  ni  les  bonnes  mœurs  ni  le  droit  pu- 
blic y  il  peut  par  cowféquent  recevoir  &  valider  la 
•convention  par  laquelle  deux  familles  qui  s'unifient, 
élèvent  un  mur  de  Réparation  entre  leurs  biens  refpec* 
tifs  ,  foit  en  totalité ,  foit  en  partie. 

Tout  autre  acte  que  le  contrat  de  mariage  eft-; 
il  donc  incapable  de  réalifer  des  deniers  ou  des 
meubles  ?  Il  eft  certain  que  tout  donateur  ou  tef« 
taieur  peut  ,  par  la  donation  ou  le  legs' qu'il  fair 
à  un  conjoint,  exclure  de  la  communauté  le -mobi- 
lier dont  :.i  le  grarihe.  Mais  ce  n'eft  pas  ce  quoi 
il  s'agit  ici.  Nous  parlons  de  la  claufe  par  laquelle 
un  p.  .»e  di  deniers  ou  de  meubies  qui!  re- 

tient dais  fa  propriété  ,  veut  leur  imprimer  la  qua- 
lité de  propre,  6V  Je  ia  chufe  par  laquelle  un 
donateur  veut  régler  jufqn'a  l'ordre  qui  devra  s'ob- 
_r ,  relativement  à  ce  qu'il  donne,  dans  la  fuc- 
c  n  Je  (on  donataire  ;  &  il  eft  très-conftant  que 
ni  Pane  ni  l'autre  ne  peut  avoir  le  moindre  effet , 
fi  clic  n'eft -écrite  dans  un  contrat  de  mariage. 


R  É  A  L  I  S  A  T  I  Q  N.  ? 

Les  ftipulations  de  propres  ne  font  pas  uniformes. 
On  peut  en  générai  les  distinguer  en  trais  dafles., 
parce  qu'en  erra  il  y  en  a  de  (impies  ,  que  l'on 
appelle  ftipulacions  de  propres  au  premier  degré, 
d'autres  plus  étendues ,  &  que  l'on  conlidère  par 
cette  raifon  comme  au  fécond  de^ré;  d'autres  enfin 
plus  étendues  encore,  &  que  l'on  qualifie  de  ilipulations 
de  propres  au  troifîème  degré. 

Ain li  notre  article  le  divife  naturellement  en  trois 
paragraphes. 

§.  I..   Des   Réaiïfaùéns  Jijnples   ou  Jiipuîations  de 
propres  au  premier  degré. 

On  appelle  Réal'ifation  Jimvle  ou  flipuLition  de 
propres  au  premier-  degré  >  la  claufe  qui  porte  ilm- 
plement  que  certaines  fommes  ou  certains  effets 
mobiliers  feront  propies  à  i'un  des  conjoints. 

11  y  a  là-deifus  quatre  quefëions  à  examiner.  La 
première ,  de  favoir  par  qui  cette  ftipulation  peut 
être  faite  ;  la  faconde  ,  en  quels  cas  elle  eft  cenfée 
l'être;  la  troifîème,  à  quels  objets  elle  s'étend;  la 
quatrième-,  quels  en  font  les  efte-ts. 

I.  La  ciaufo  de  rcaiifatiori  eft  autant  au  pouvoir  du 
mari  que  de  la  femme.  Lorsqu'ils  font  maîtres  de 
leurs  droits  &  fe  dorent  eux-mêmes,  ils  peuvent, 
l'un  comme  Pautre  ,  ilipuler  propre  le  mobilier  qu  ils 
apportent  en  mariage. 

Si  l'un  ou  l'aune  eft  mineur  ,  fon  tuteur  peut 
faire  peur  lui  cette  fppulation  :  les  annotateurs  de 
Dupleiïis  en  rapportent  deux  :»rêts  des  il  décembre 
1613  &  4  j  un  i<?$4-  l'I  e(t-.meme  un  cas  où  le 
tuteur  (croie  biamabie  de  n'avoic  pas  fcipulc  propre 
une  parcie-des  meubles  de  fen  pupille;  c'eft  lorfque 
la  f  4  ne  de  celui-ci  confifte  prcfque  toute  en 
mobilier  ;  & ,  fuivant  ce  que  nous  apprennent  deux 
arrits  des  <j  avril  1591   & ... .  janvier  1598,  tap- 
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C  RÉALISATION. 

portes  pat  M.  Louée,  lettre  M,  §.  20  ,  il  effc  de 
principe  au  parlement  de  Paris,  que  le  mineur  peue 
en  ce  cas  fe  faire  reftituer  contre  le  défaut  de  Réa- 
lifation,  tk  faire  déclarer  propres  les  deux  tiers  de 
fou  apport. 

A  l'égard  des  tierces  perfunnes  cjui  donnent  a 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints  par  le  contrat  de 
mariage  ,  il  eft  hors  de  doute  qu'elles  peuvent  y 
faire  telle  ftipulation  de  propres  qu'elles  jugent  i 
propos. 

II.  La  Réalifariou  fe  faic  ou  exprefteoient  ou 
tacitement. 

Elle  eft  exprefTe  ,  lorfque  les  parties  ont  ftipulé 
par  leur  contrat  de  mariage  que  la  totalité  ou  une 
certaine  partie  de  leur  mobilier  feroit  propre. 

Elle  eft  racite  ,  lorfqu'elle  eft  énoncée  en  termes 
équivalens  à  une  ftipulacion  de  propre. 

Par  exemple,  on  convient  dans  un  contrat  de 
mariage  que  telle  fomme  d'argent  fera  employée 
en  achat  d'héritages  au  proric  de  l'un  des  conjoints  : 
il  eil  certain  que  par-là  on  imprime  à  la  fomme 
d'argent  là  qualité  de  propre ,  &  qu'on  l'exclut  de 
la  communauté.  11  n'importe  même  que  la  ftipu- 
lacion luit  faite  ou  par  un  afeendant  du  conjoint 
qui  en  eft  l'objet ,  ou  par  un  étranger  ,  ou  par 
le  conjoint  lui-même.  Dans  chacun  de  ces  trois  cas, 
la  cîaute  d'emploi  a  le  même  eftec  :  (1  la  coutume 
de  Paris  ne  parle  que  du  premier,  c'eft  par  forme 
d'exemple,  dcmonjiraûùnïs  caufà  3  fk  nullement  par 
reftnetion.  Du  refte ,  voici  ce  qu'elle  porte  ,  article 
c)^  :  h  Somme  de  deniers  doiinée  par  père,  mère, 
»  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autres  afeendans  à  leurs 
»  enfaus  ,  eu  contemplation  de  mariage,  pour  être 
«  employée  en  achat  d'héritage  ,  encore  qu'elle 
»  n'ait  été  employée  ,  eft  réputée  imme;'  ,  «i 
i>  caufe  de  la  deftination  «. 

il  fe  rau  encore  une  Réalifation  tacite  >  lorfque 
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l'un  des  conjoints  apporte  en  mariage  une  certaine 
Comme  exprimée  dans  le  contrat  ,  Ôc  qu'il  eft  die 
qu'il  en  entrera  une  partie  en  communauté.  »  Quoi- 
a»  qu'on  n'ait  pas  ajouté  ,  dit  Pothier  (*)  ,  que  le 
»  Curplus  de  cette  fomme  lui  feroit  propre,  ce 
»  Curplus  eft  tacitement  exclus  de  la  communauté, 
»  de  même  que  s'il  eût  été  exprefTément  ftipulé 
»  propte.  Car,  dire  que  de  cette  fomme  il  en  entrera 
»  tant  en  communauté  ,  c'eft  bien  dire  que  le  fur- 
ie plus  n'y  entrera  pas  :  Qui  de  uno  dlcit  ^  de  alt.ro 
»  negat  «. 

Pothier  va  plus  loin  ;  à  l'entendre  ,  la  feule  clauCe 
que  les  futurs  conjoints  feront  communs  en  tous 
les  biens  qu'ils  acquerront _,  emporte  une  Réalifa- 
tion  tacite  de  tous  les  biens  mobiliers  que  les  par- 
ties ont  au  moment  du  mariage  :  »  Car ,  dire  (  ce 
*>  font  les  termes  de  cet  auteur  )  que  leur  commu- 
j>  nauté  fera  compofée  des  biens  qu'elles  acquerront  » 
»  c'eft  dire  que  cev.x  qu'elles  ont  déjà  n'y  entreront 
m  pas  ,  fuivant  la  fufdite  règle  ,  qui  de  uno  dicity 
79  de  altero  negat  «.  On  peut  révoquer  en  doute 
la  juftefle  de  cette  réfolution.  La  loi  qui  fait  entrer 
en  communauté  tout  le  mobilier  que  pofsèdent  les 
conjoints  à  l'inftant  de  leur  mariage  ,  eft  claire  6c 
lumineufe  ;  pour  la  faire  cefïer ,  il  faut  une  déro- 
gation aufïi  claire  ,  aufïi  lumineufe  qu'elle-même  : 
dès  que  l'intention  dss  parties  n'eft  pas  manifeftée 
Cans  équivoque  ,  dès  que  l'on  peut  prêter  aux  ter- 
mes dont  elles  fe  font  fervies  un  autre  motif  que 
d'exclute  leurs  meubles  actuels  de  la  communauté, 
la  loi  doit  conferver  toute  fa  force  &  avoir  un  en- 
tier effet.  Ici  ne  peut-on  pas  dire  que  les  conjoints 
avoient  des  doutes ,  en  fe  mariant,  fi  les  acquittions  qui 
Ceroient  faites  pat  l'un  d'eux   tombe  roi  eqc  de  plein 


(*)  Traité  de  la  communauté,  part,  i,  chap.  i,  air.. 4, 
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droit  dans  la  communauté;  que  c'eft  pour  cclaïrciY 
ces  doutes  qu'ils  ont  employé  la  claufe  dont  il 
s'agit ,  &  que  par  conféqueut  c'eft  le  cas  dé  la  règle  » 
eju£  dubltatïoms  tollcnds.  eau  fa  contraclïbus  inferun- 
tur j  jus  commune  non  Udunt  (*)  ?  Ecoutons- Pothier 
lui-même  en  fon  traité  des  obligations,  n.  100  : 
n  Si  par  un  contrat  de  mariage  il  eft  dit  :  les  fu- 
«  nus  époux  feront  eu  communauté  de  biens  , 
s>  dans  laquelle  communauté  entrera  ie  mobilier  des 
a»  (ucceulons  qui  leur  écherront;  cette  claufe  n'em- 
»  pêchç  pas  que  toutes  les  autres  cho fes  qui  de 
»  droit  commun  entrent  dans  In  communauté  con- 
»  jugale  ,  n'y  entrent ,  n'étant  ajoutée  cuie  pour 
j>  lever  le  doute  que  les  parties  peu  inftruites  onc 
»  cru  qu'il  pourroit  y  avoir  fi  le  mobilier  des  fuc- 
a>  cefa\>ns  y  devoit  entrer. 

III.  La  Réalifation  s'étend  à  tous  les  objets  mo- 
biliers que  les  parties  y  ont  atîujettis  ,  foit  qu'elles 
les  pciïedauent  lors  du  mariage  ,  foit  qu'ils  ne  leur 
foient  échus  qu'après.  Auili  n'eft-i!  pas  rare  de 
voir  des  contrats  de  mariage  qui  portent  :  »  Touc 
*>  ce  qui  adviendra  aux  futurs  conjoints  durant  le 
»  mariage  ,  de  fucceilion  ,  donation  ou  legs ,  leur 
•*  fera  propre. 

Mais  pour  que  la  Réalifation  frappe  fur  les  effets 
mobiliers  qui  adviennent  pendant  le  mariage  ,  il 
faut  que  le  contrat  en  contienne  expreffément  la 
claufe.  Elle  eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  de  droit 
étroit  ,  6V  on  ne  peut  l'étendre  d'une  chofe  a  une 
autre  :  »»  C'en  pourquoi ,  dit  Pothier ,  lorfque  les 
»  futurs  conjoints  ,  après  avoir  apporté  chacun  ur.e 
•>  certaine  fouime  à  la  communauté  ,  ont  ftipuîé  que 
m  le  furplus  de  leurs  biens  fetoit  propre  ;  cette 
*>  claufe  ne  comprend  que  les  biens  mobiliers  qu'ils. 


(*)  L.  Si  >  D.  de  rendis juris  j  1.  56  >  D.  nuindaù. 
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h  avoient  alors ,  elle  ne  s'étend  pas  a  ceux  qui  leur 
»  adviennent  depuis  durant  le  mariage  ,  fou  a  titre 
jj  de  fucceflion  ,   foit  à  quelque  autEe  titre. 

Il  faut  cependant  obferver  que  ii  la  fomme  ad- 
venue à  l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  ,  prc-- 
vient  d'un  titre  qu'il  avoit  en  fe  mariant  ,  mais 
qui  ne  s'eft  ouvert  &  n'a  produit  ion  effet  que- 
depuis  ,  on  doit  la  regarder  comme  compnfe  dans 
la  Réalifation  des  biens  mobiliers  qu'il  avoir  lors  ce 
fou  mariage,  parce  que  le  litre  même  raifok  partie 
de  ces  biens  ,  &  qu'en  général  ad  pnmordïum  thull 
fcmpcr  pofierior  forma tur  ex'uus. 

Par-ià  lie  réfout  la  queftion  de  fa  voir  fi  le  loc 
échu  pendant  le  mariage  à  un  billet  de  loterie  donc 
un  des  conjoints  éioit  porteur  en  fe  mariant ,  doic 
être  cenfé  compris  dans  la  Réalifation  des  biens 
mobiliers  qu'avok  celui- ci  lors  du  contrat  de  ma- 
riage. L'affirmative  ne  peut  ,  comme  Ton  voit  * 
fouffrir  aucune  difficulté  ,  puifque  le  billet  de  loterie 
croit  une  créance  conditionnelle. 

Néanmoins  (obferve  judicieusement  Porhier), 
»  Ci  dans  l'état  des  biens  de  ce  conjoint  réfervés 
»  propres,  du  montant  defquels  la  communauté  fe- 
»  rendoit  débitrice  lors  de  fa  diifolution  envers  ce 
*»  conjoint,  le  billet  de  loterie  y  étoit  compris  pour 
»  la  valeur  qu'il  avoit  avant  le  tirage  de  la  lotene,'* 
•1  la  communauté  ayant  pris  en  ce  cas  pour  fonv 
»  compre  Se  à  fes  niques  le  billet  de  loterie  ,  le 
«  lot  échu  à  ce  billet  devroit  en  ce  cas  appartenir 
m  à  la  communauté,  iaqueiie  ne  doit  en  ce  cas  que  le 
»  prix  que. valoir  le  billet  avant  le  tirage,  &  pouHe- 
»--  que!  il  avoit  été  compris  dans  l'état  des  biens  lé 
»  vés  propres  «'. 

La  rai  fou  qui  fait  exclure  les  biens  échus  pendant- 
:  tarira*  ,  d'une  claufe  de  Réalisation  bornée  aux 
biens  c}ue  les  conjoints  poffédoienten  fe  mariant- » 
doit  pareillement  empêcher  d'étendre  aux  biens  cni$ 
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les  conjoints  poifédoient  en  fe  mariant ,  une  claufe 
de  Réaiifition  qui  ne  porte  que  fur  les  biens  à 
écheoic  pendant  le  mariage. 

Par    la    même   raifon  ,    la  Réalifation  de  ce  qui 

adviendra,  aux  futurs  conjoints  pendant  le  mariage, 
comprend  bien  ce  qui  leur  eft  donne  ou  légué  par 
un  de  leurs  af:endans  ,  parce  que  la  donation  du 
pere  au  H!s  eft  regardée  comme  une  espèce  de  fuc- 
cefîion  anticipée  ,  mais  on  ne  peut  l'appliquer  à 
ce  qui  leur  ell  donné  ou  légué  ,  (bit  par  les  col- 
latéraux ,  foit  par  des  étrangers  j  &.  réciproquement, 
Ja  claufe  que  ce  qui  adviendra  aux  futurs  conjoints 
par  donation  leur  fera  propre ,  ne  s'étend  pas  à 
ce  qui  peut  leur  écheoic  par  fucceflion  ,  mais  doit 
être  reftreiute  à  tout  ce  qui  eft  compris  fous  le 
terme  générique  de  donation,  c'eft-à-dire  les  dona- 
tions entre  v;fs,  les  legs,  les  fubftitutions ,  en  un 
mot,   les  libéralités  quelconques. 

II  arrive  fouveu:  eue  les  notaires»  au  lieu  de  fpé- 
cifier  nommément  chacun  des  titres  en  vertu  def- 
quels  peuvent  provenir  les  effets  mobiliers  que  l'on 
iéalife  ,  fe  contentent  d'en  exprimer  un  feul  c>:  d'y 
ajouter  hs  mots  ou  autrement  :  »  Ces  termes  gé- 
»>  néraux ,  dit  Pothier ,  comprennent  tous  les  titres 
»  lucratifs  par  lefquels  des  biens  peuvent  ai  venir 
»  durant  le  marine  ;  c'eit  pourquoi  ii  n'eft  pas 
»  douteux  que  s'il  eft  dit  que  ce  qui  adviendra 
»  futurs-  conjoints  durant  le  mariage  J  par 
»  ou  autrement  3  Leur  fer- a  propre;  la  claufe  com- 
»  prend  tout  ce  qui  leur  fera  donné  ou  légué,  6c 
»   vice  verfâ   «. 

Suivant  le  même  auteur,  lorfque  les  conjoints 
ont  réaiifé  ce  qui  leur  adviendrait  durant  le  ma- 
liage  y.par  fuccejfions  .  :y  legs  ou  , 

on  d^it  regarder  comme   propres  jufq  .'a *x  bonnet 
fortunes  qui  peuvent  arriver  à  titre  purement  lucuut 
anc  la  çorumuuaui 
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On  die  à  titre  purement  lucratif ,  Ôc  de  là  il 
réfulte  que  ii  l'un  des  conjoints,  durant  le  mariage, 
a  trouvé  une  épave  ou  un  rréfor ,  le  tiers  qui  lui 
en  appartient  par  droit  d'invention >  eft  compris  fous 
les  mots  ou  autrement  :  mais,  par  la  raifon  con- 
traire ,  il  faudroit  en  décider  autrement  d'une  ac- 
quiiition  à  rente  viagère.  Auffi  a-t-il  été  jugé  ,  fé- 
lon Pochier  ,  «  par  arrêt  du  11  mars  175^,  qu'un 
«  héritage  acquis  à  rente  viagère  pax  l'un  des  con- 
»  joints  durant  la  communauté  ,  appartient  à  la 
»  communauté  ,  nonobitant  la  clauie  du  contrat  oie 
jj  mariage  ,  parce  que  la  rente  viagère  étant  allez 
»  forte  pour  pouvoir  être  conhdcrée  comme  le  v<- 
»>  ritable  prix  de  l'héritage,  l'acquilition  de  cet 
»  héritage  n'eft:  pas  faite  à  titre  de  donation ,  quoi- 
»  qu'on  eut  donné  à  l'acte  le  nom  de  donation  «. 
Voyez   l'article    Retrait    lignager  3    fection   3  , 

ii- 

Quant  aux  effets  de  la  Realifation  (impie  ,  il 
faut,  pour  les  bien  apprécier ,  coniidérer  d'abord  ceux 
que  produit  la  vraie  ilipulation  de  propres ,  c\  exa- 
miner enfuire  ceux  qui  rélultenr  de  la  promèflfê  d'em- 
ploi en  héritages.  Sur  la  vraie  ftipuSatiou  de  pro<- 
pres  il  y  a  deux  époques  à  diftinguer ,  la  durée, 
de  la  communauté  &    fa  diflohuion. 

Ta;.r  que  la  communauté  dure  ,  les  propres  con- 
ventionnels de  ia  femme  &  ,  à  plus  forte  raifun,  ceux 
du  mari  ,  y  demeurent  confondus  avec  \qs  autres 
effets  mobiliers  ,  &  le  mari  peut  ies  aliéner  les  uns 
comme  les  autres.  La  Réalisation  ne  rend  pas  le 
conjoint  créancier  infpccie  des  meubles,  qui  en  font 
l'objet,  mais  feulement  de  leur  valeur.  S'il  eu  etoic 
autrement  ,  la  communauté  ne  tireroi:  aucun  profit 
des  meubles  réaiifes  ,  puifqu  ils  le  condiment  ou 
eu  moins  s'altèrent  par  l'ufage  que  l'on  en  fait  :. 
&  cependant  la  communauté  a  droit  de  jouir  de 
tout  ce  oui  appartient  à  chacun  des  conjoints  ;  c\.fç 
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pour  elle  un  moyen  nccefTaire  au  foutien  des  char* 
ges  du  mariage ,  ad  fujlinenda  onera  matrimoniL 
11  a  donc  fallu  appliquer  à  la  Réaiifation  des  meu- 
bles ,  ce  que  le  droit  romain  avoic  introduit  pour  le 
quafi-  ufufniu  des  chofes  fujertes  à  fe  confumer  paE 
l'ufage.  Voyez  le  §.  5  ,  aux  infcitiues  ,  titre  de 
ufufrucU;  Jk  le  titre  des  pandectes ,  de  ufufruciu 
earum  rtrum  qu&  ufu  confumuntur. 

A  la  difF -limon  de  la  communauté  ,  ou  la  femme 
accepte,  ou  elle  renonce. 

Dans  le  premier  cas ,  la  Réaîifation  opère  dans 
le  partage  de  la  communauté  ,  une  reprife  de  la 
Comme  ou.d^s  effets  ftipulés  propres,  au  profit  du 
conjoint  en  f.veur  de  qui  elle  a  été  faire. 

Cette  reprife  Ce  fait  par  dé  libation. -ou  prélève- 
ment ,  ou  par  confuflon.  Ces  deux  manières  d'o- 
pérer fonz  diffère  mes  dans  fa  forme  ,  mais  dans-la 
réalité  e.ies  produifent  le  même  effet. 

La  délibation  fe  fait  en  prélevant  fur  la  malTe 
de  la  communauté  ,  foit  par  le  furvivant  des  con- 
joints 3  foi:  par  l'héritier  du  prédécédé  ,  le  montant 
de  la  Comme  (î-ipulée  propre. 

Si  l'on  opère  par  confuiion  ,  cV  que  ie  propre 
fictif  foit  précisément  dû  au  furvivant,  celui-ci  en 
fait  cjjépenfe  .pour  moitié  dans  fon  compte  de  corn-» 
niunauré,  &c  confond  l'autre  moitié  dans  fa  perfonne  , 
parce  que  c'eft  la  communauté  qui  doit  ce  propre  (*). 

(*)  =»  Peur  rendre  cela:  plus  fenfiMe  ,  dir  Bourjon  ,*  il  fuit 
m  fuppofer  qpe  c "cTt  la  femme  qui  cft  furvivanre  ,  &  qu'cli* 
35  a  accepté  la  communair-é,  dont  loure  la  ma  (Te  dr.  de  .■ 
^  livre  ,  dans  Usuelle  s'eft  fondu  Ion  propre  de  iccc3  livres.. 
>3  la  femme*;  dans  cette  hyprftncfc  ,  doit  avoir  Ijooo  livres. 
1  ]  ..-  compte  de  rcm-c  la  marte  de  la  ctttfvrmiiîaucé  aux  hc- 
»  riciers  de  foo  maii  ;  &:  après  Ici::  tir  une  recette  de 

»  iOu»o   livrer  ,  eile  leur     fajç  dépenfe  de  f&QO  livres  pour 
r>  la  monté  de  (bu  |  roprfc  fictif;  ce  cjui  la  rempli:  entièrement, 
s»  fav<  u,  de  1  oro  livres  pour  fa  pire  dans  la  mail 
•a  Se  de  iocc-o  livres  de  ton  propre  fictif". 
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Si  au  contraire  la  Réalifation  a  été  faite  au  profit  du 
prédécédé  ,  le  fnrvivant  fait  d'abord  recette  aux  hé- 
ritiers de  la  moitié  de  la  maire  de  la  communauté  ; 
il  y  ajoute  enfuite  la  moitié  de  leur  propre  fictif , 
Se  l'autre  moitié  de  ce  fécond  objet  fe  confond  dans 
leur  perfonne. 

Dans  le  deuxième  cas  (c'eft-à-dipe  Iorfcjue  h 
femme  a  renoncé  à  la  communauté  )  ,  fi  le  propre 
fictif  efl:  dû  au  mari  ,  la  itipulation  qui  en  a  été 
faire  n'opère  plus  rien  ,  parce  que  la  malle  de  la 
communauté  refte  au  mari  ,  8c  que  ce  propre  s'y 
trouve  confondu. 

Si  c'eft  Ja  femme  qui  ett  créancière  du  propre 
fictif,  elle  en  exerce  la  répétition  fur  la  malle  de 
la  communauté  ,  &  fubfidiairement  fur  les  propres 
de  fon  mari» 

Dans  tous  ces  cas  ,  la  Réalifation  fîmple  eft  li- 
mitée à  la  communauté ,  &  non  feulement  elle  ne 
gène  pas  la  difpolition  du  conjoint  qui  l'a  ftipulée  , 
mais  elle  n'eft  d'aucun  effet  dans  fa  fucceflîon  ni 
dans  celle  de  fes  enfans.  Ainli  ,  lorfqu'il  meurt  fans 
enfans  ,  la  fomme  ou  l'effet  réalifé  appartient  à  fon 
plus  proche  héritier  :  quelques  anciens  praticiens 
avoient ,  a  la  vérité,  penfé  le  contraire  ,  mais  c'écoie 
une  erreur  manifefte.  S'il  laifle  des  enfans ,  Se  que 
l'un  d'eux  vienne  à  mourir  ,  le  conjoint  furvivanc 
fuccédera ,  comme  plus  proche  héritier  ,  à  la  oor- 
tion  que  celui-ci  aura  recueillie  du  prcipfe  fictif.  Il 
y  a  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  1 5  avril 
1627  qui  l'a  ainfi  jugé  :  *>  Et  cela  auroit  lieu  ,  die 
»  Bourjon  ,  encore  que  le  fnrvivant  fût  relté  dé- 
1»  biteur  du  propre  fi'àif ,  l'exiftence  de  ludion  ne 
»>  pouvant  en  changer  la  nature  ni  en  étendre  la 
»   rlclicn  au  delà  de  fes  bornes  ce. 

A  l'égard  de  la  ftipuîation  d'emploi  ,  il  exifte  , 
pour  les  effets  qu'elle  produit ,  une  diffé.rcpce  très- 
ienfible  entre  le  cas  où  elle  n'a  point  été  remplie  r 
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6c  celui  où  elle  a  reçu  ion  exécution  pendant  le 
mariage. 

Quand  la  promette  n'efr  pas  remplie  par  un  emploi 
effectif  de  la  fomme  réalifée  ,  elle  n'opère  pas  plus , 
foie  par  rapport  au  conjoint  même  qui  l'a  ftipuîée  , 
foit  par  rapport  a  fes  héritiers  (*)  ,  foit  par  rapport 
à  la  communauté  ,  que  là  vraie  Ôc  exprelfe  ftipula- 
tion  de  propre.  Ainu  ,  tout  ce  que  Ton  vient  de 
dire  de  celle-ci  ,  s'applique  entièrement  à  celle-là. 

11  y  a  cependant  une  coutume  qui  femble  en  dif- 
pofer  autrement,  &  mettre  lies  deniers  donnés  pour 
être  employés  en  héritages  ,  fur  la  même  ligne  que 
feroient  les  héritages  mêmes  il  l'emploi  étoit  fait  : 
c'eft  celle  de  Sedan  ,  qui  porte,  article  38  :  •>  Pécune 
»>  donnée  pour  être  employée  en  héritage  eft  propre 
»  &  narflant  au  donataire  du  coté  &r  ligne  de  celui 
>»  qui  l'a  donnée  ,  comme  aufli  eft  l'héritage  ac- 
•î    quis  «. 

On  convient  univerfellement  que  cette  difpofition 
ne  peut  fervir  dérègle  générale  dans  le  droit  com- 
mun \  mais  quelques-uns  (**)  ont  autrefois  foutenu 
que  l'on  devoit  au  moins  la  faire  valoir  contre  le 
mari  ;  en  forte  que  fi  la  femme  au  profit  de  laquelle 
avoit  été  faite  la  ftipulation  d'emploi  ,  eût  laiffé 
un  enfant  qui  fût  mort  avant  fon  père  ,  celui-ci  ne 
potirroit  pas  fuccéder  à  la  fomme  qu'il  eût  négligé 
d'employer.   On  juftifioit  cette  opinion  d'une  ma- 


(  *  )  Arrêt  du  3 1  juillet  1656  ,  rapporté  par  Brodeau  ,  lett.  R, 
$.  44  y  &  qui  juge  ,  v>  que  s'il  n'y  a  qu'une  (impie  itipuUrion 
35  de  propre,  fans  parler  d'eftoc  ou  côte  &  ligne,  &  faute 
»  dVmployer  en  rente  ou  héritages  un  allignat  général  fur 
*>  toir>  les  biens  du  mari  ,  tel  allignat  n'affecte  point  la  fomme 
33  ftipuîée  propre  aux  héritiers  collatéraux  ,  &  les  héritiers 
»>  mobiliers  y  fucccdcnt  à  leur  exclufïon  «. 

(**)  Joannes  Galli  3  queft.  83  ;  ibid.  Dumoulin  ;  Ferron 
fur  Bordeaux  ,  art.  (,  ;  Poncanus  fur  Blois  ,  lu\.  iS,  col.  1 
<ie  la  première  édition. 
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fcière  aflfez  plaufible  :  fi  le  mari  ,  difoic  -  on  ,  avoic 
employé  en  héritages  la  femme  réalilée  ,  ces  héri- 
tages auroient ,  comme  on  le  verra  dans  l'inftant  » 
formé  des  propres  maternels  dans  la  perfonne  de 
l'enfant,  &  il  n'auroitpu  y  fuccéder.  Pourquoi  le  dé- 
faut d'emploi  rendroit-il  fa  condition  plus  avanta- 
geufe  ?  Il  ne  doit  pas  profiter  de  fa  fraude,  &  l'em- 
ploi qu'il  étoit  obligé  de  faire  doit  être  réputé  fait  a 
fon  égard  ;  in  omnibus  caufis  pro  facio  acclpitur  id 
in  quo  per  aliauem  mora  fit  quomlnùs  fiât  ;  ce  font 
les  termes  de  la  loi  39  ,  D.  de  regulis  juris. 

Ces  raifons  ont  tenu  fort  long- temps  la  juripru- 
dence  en  fufpens  ;  le  plus  ancien  arrêt  que  l'on 
connoiffe  fur  la  queftion  ,  les  a  entièrement  adop- 
tées :  il  a  été  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  le  24  avril  1599  ,  &  il  a  jugé  ,  dit  Re- 
mifton,  »  que  Louis  l'Heureux,  comme  héritier 
m  mobilier  de  fa  fille  ,  ne  dévoie  fuccéder  aux  de- 
»  niers  dotaux  qui  étoient  échus  à  la  fiîîe  par  le 
»  décès  de  fa  mère  t  qui  avoient  été  deftinés  en 
»  achat  d'héritages ,  6c  ils  furent  adjugés  à  l'héritière 
»  immobilière  de  la  fille  «. 

La  queftion  s'elt  représentée  deux  ans  après  ,  &  a 
reçu  une  décilion  toute  différente  :  n  Par  arrêt  du 
»  31  mars  1601  ,  il  a  été  jugé  que  le  père  devoir 
»  fuccéder ,  comme  héritier  mobilier  de  fes  enfacs  , 
»  aux  deniers  deftinés  en  achat  d'héritages  ,  par  la 
••  taifon  que  la  deftination  de  deniers  âc  itipulatîen 
*>  d'emploi  en  achat  d'héritages  ,  n'avoît  été  intro- 
>»  duite  que  pour  empêcher  que  les  deniers  n'en- 
»  trent  en  communauté  «.  Ce  font  encore  les  ter- 
mes de  RenulTbn. 

Le  14  juillet  tt>$7  1  autre  arrêt  conforme  à  celui 
de  1599.  «  H  n'y  avoit  (dit  Brodeau  fur  M.  Louer, 
ï>  lettre  D,  §.  56)  que  la  (Impie  convention  de 
•»  propre  &  deftination  en  emploi  d'héritages,  fans 
1»  que  les  mots,  &  aux  fient  de  fon  coté  &  ligne  ô 
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»  fulTent  inférés  au  contrat  de  mariage j  &  nénr*- 

a»  moins  \\  a  été  jugé  que  le  père  ne  pou  voit ,  comme 
o>  légataire  univecfel  des  meubles  de  fon  fiis  qui 
•>  avoit  furVécti  fa  mère ,  prétendre  3  à  Pexclunon  des 
©>  héritiers  des  propres  ,  les  deniers  non  employés  tT. 
Le  23  février  1  664  ,  la  queftion  reparoîc  encore, 
&  l'on  revient  3  l'opinion  qui  avoir  été  adoptée  en 
■1601  (*;.  M.  l'avocat  général  Talon,  qui  portoit 
la  parole  en  cette  circonitance  ,  die  »  que  la  defti- 
»  nation  &  Population  d'emploi  en  achat  d'héritages 
m  qui  feraient  propres  ,  n'opéroit  autre  choie  que 
»  d'empêcher  que  la  fomme  n'entrât  en  la  commu- 
s?  nauté  ,  &  que  le  mari  n'en  prohtat  jure  commu- 
j>  nïonis  _,  mais  qu'il  avoit  droit  d'y  fuccéder  comme 
o»  héritier  mobilier  de  fa  fille  \  qu'autrefois  cette 
j>  claufe  arrectolt  les  deniers  comme  immeubles 
a»  dans  la  Fafiiille  \  mais  qu'à  préfent  on  jugeoit  que 
©>  telle  claufe  ne  furriroir  pas  ,  qu'il  faut  ajouter  la 
»  ftirulation  de  propre  aux  liens  de  fon  coté  &  ligne, 
»>  ou  que  le  mari  confùtue  rente  fur  lui}  faute  d'en  faire 

m  remploi  (**)v;  " 

Cet  arrêt  forme  le  dernier  état  de  la  jurifprudence 
fur  notre  queftion  ,  &  fa  décifion  eTt  généralement 
adoptée  ,  au  moins  pour  les  cas  où  le  contrat  de 
mariage  ne  renferme  qu'une  iimple  {tipulatîpxi  d'em- 
ploi en  héritages.  Ou  refte  ,  Renufîou  foutient  en- 
core qie  l'ancienne  opinion  doit  avoit  lieu  »  quand 
»  on  a  pa'fré  plus  avant  ,    &  que  ,    par    une   claufe 


•(*)  Socf-rc  ,  tom.  1,  cent,  2.,  chnp.  S;  RcnufTon ,  des 
propres  ,   chaf.  6  ,  Ceci.  7  ,  n.  1  4. 

(**)  ïl  efl  certain  en  effet  que  dans  îc  cas  de  cerrr  der- 
nière claufe  la  rente  cft  ,  dans  la  main  de  l'enfant,  U'  !  f  pic 
maternel  àui  '  c  ne  peu'  fuccéder.  Cliopih    "    Paris, 

liv.  1  ,  tir.  1  ,  n,  :  S  5  le  Brun,  de  la  communamc;  RcnufTon. 
des  |>,  .  '".et.  7,  n.  iG  ;  arrêt  du  3  juillet  1601, 

rapport  :ftre  ,  cent.  1  ,  chap.  14  ;  Bourje»,  tiefle 

v  exprelie , 
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s»  exprefTe  &  particulière  ,  le  mari s'eft  obligé  décri- 
ai ployer  les  deniers  dotaux  de  fafemtrçe  en  achat  d' hé- 
>>  ritages  «.  Pothier  fait  la  même  diilinction ,  &  die 
a*  que  fi  le  mari  s'eft  oblige  formellement  envers 
»  la  famille  de  fa  femme  à  hue  l'emploi ,  finexé- 
»  cution  de  Ton  obligation  le  rend  débiteur  des  dom- 
»  mages-intérêts  de  cette  famille,  ik  qu'il  doit, 
s>  pour  ces  dommages-intérêts  5 céder  à  cecre  famille 
»  la  fuccefiion  de  la  repnfe  de  la  fomme  ,  à  la  place 
»>  des  héritages  auxquels  cette  famille  eue  fuccédé 
j>   s'il  avoir  fait  l'emploi  «. 

Lorfque  la  Stipulation  d'emploi  eft  exécutée  t 
l'héritage  acquis  n'eft  point  pour  cela  propre  de 
difpofition  au  conjoint  à  qui  il  appartient  ;  il  fe 
parcage  même  comme  acquêt  entre  (es  héritiers  : 
mais  ceux-ci  le  pofsèdent  comme  propre  nailTant  , 
&  ,  par  cette  raifon  ,  l'autre  conjoint  furvivant  ne 
peut  y  faccéder,  même  en  qualité  d'héritier  mobilier: 
de  fes  enfans  (*). 

Il  en  feroit  néanmoins  autrement  fi  hs  deniers 
n'avoient  été  employés  qu'après  le  décès  du  conjoint 
en  faveur  duquel  ils  tenoient  nature  de  propres  fic- 
tifs. *  Car ,  difoit  M.  Talon  dans  fon  plaidoyer 
w  déjà  cité  ,  fuppofé  que  le  père  ,  en  qualité  de  ru- 
j>  teut  de  fon  fils  ,jeûc  fait  l'emploi  en  héritages  , 
«  ces  héritages  auroient  été  acquêts  a  l'enfant ,  8ç  le 
*>  père  y  fuccéderoic  comme  héritier  de  fes  meubles 
»   &  acquêts  «. 

§.  II.  De  la  Réalifation  ou  (tiputation  de  propre  au 
fécond  d:gré. 

11  fe  fait  une  Réalisation  au  fécond  degré  ,  lorf- 
qu  après  avoir  dit  ,  ou  que  le  mobilier  du  rutur'con- 


(*)  Bourjon  ,  Ioc.  cit.  CcCt.  i  ,  diCi.  3  ,  n.  p. 
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joint  lui  fera  propre  ,  ou  qu'une  certaine  fomme 
d'argent ,  faifanc  partie  de  fa  dot ,  fera  employée  en 
héritages  qui  lui  feront  propres ,  on  ajoute  ces  ter- 
mes ,  &  à  fes  enfans  ôc  aux  fiens  ,  ou  d'autres 
équivalens. 

En  quoi  cette  efpèce  de  Réalifation  diffère- t-el  le 
de  la  première  ?  Quelles  font  les  caufes  qui  en 
opètent  l'extinction  ?  Tels  font  les  deux  points  que 
nous  avons  à  examiner  ici. 

I.  Cette  efpèce  de  Réalifation  ne  diffère  de  la  pre- 
mière ni  fur  la  queftion  de  favoir  par  qui  elle  peut 
être  ftipulée  ,  ni  relativement  aux  cas  dans  lefquels 
elle  eft  cenfée  l'être  ,  ni  par  rapport  aux  objets  fur 
lefquels  elle  s'étend  ,  ni  quant  aux  effets  qu'elle 
produit  dans  la  communauté  3  ni  enfin  pour  la  liberté 
qu'elle  laiffe  au  conjoint  de  difpofer. 

Mais ,  ce  que  ne  fait  point  la  Réalifation  (Impie; 
elle  s'étend  à  la  fucceffion  des  enfans  du  conjoint 
qui  l'a  ftipuiée  ,  ôc  elle  empêche  le  conjoint  furvi- 
vant  de  fuccéder  à  l'un  d'eux  dans  les  objets  qu'elle 
frappe  ,  tant  qu'il  refte  à  celui-ci  6qs  frères  ou  des 
feeurs.  (Voyez  l'article  Biens.) 

Cette  alTertion  ,  qui  eft  aujourd'hui  avouée  de 
tout  le  monde ,  a  été  autrefois  combattue  dans  une 
efpèce  où  le  conjoint  en  faveur  duquel  la  ftipu- 
lation  avoit  été  faite  Se  porté*  au  fécond  degré  , 
s'étoit  doté  lui-même.  Mathieu  Couthié ,  en  fe 
mariant  à  Suzanne  Barré  ,  ftipule  que  tout  (on  apport 
lui  demeurera  propre  &  aux  fens  (  *  ).  Il  meurt 
laiiïant  quatre  enfans  ,  dont  deux  décèdent  peu 
de  temps  après.  Auiïi-tôt  procès  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  Suzanne  Barré,  leur  mère,  doit  fuccéder  a 
leur  part  dans  l'action  en  reprife    de    l'apport    du 

„  * 

(  *  )  Le  contrat  ajoutait  de  fort  côte  &  ligne  5  rn^is  le  caf 

marqué  rar  ces  rames  n'eft  peine  aïi 
1      1  1 
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pcre,  ou  fi  les  deux  frères  furvivans  doivent  l'en 
exclure.  La  caufe  portée  au  châtelet ,  fentence  qui 
appointe.  Appel.  On  difoir  pour  la  mère,  que  la 
flipulation  dont  on  fe  prévaloit  contre  elle  »  n'étoic 
»  pas  conforme  aux  articles  95  &  311  de  la  cou- 
j>  tume  de  Paris  ;  que  c'étoit  changer  la  nature  des 
3>  biens  ,  intervertir  l'ordre  des  fucceffions  ,  & 
»  donner  à  l'héritier  des  propres  ce  qui  dévoie 
»>  appartenir  à  l'héritier  des  meubles  ;  qu'il  falloic 
»»  faire  une  grande  différence  entre  celui  qui  fe 
jï  dote  de  fuo ,  &  celui  que  Ion  dote  j  qu'il  étoic 
»  permis  à  un  père  qui  dote  ion  fils ,  ou  à  un 
»>  oncle  qui  dote  fon  neveu  ,  d'appofer  telle  con- 
»  dition  qu'il  veut  à  fon  don-,  mais  qu'un  homme 
*  ne  pouvoit  lui-même  changer  la  nature  de  fon 
»  bien  ;  enfin  qu'il  falloir  que  la  loi  des  fucceflions 
t>  fût  obfervée  «. 

M.  l'avocat  généra!  Portail  réfuta  ces  raifons 
d'une  manière  vic^orieufe  :  *>  La  faveur  des  ma- 
j>  riages  a  introduit  la  fiction  des  propres  comme 
a  celle  des  meubles,  parce  que  fans  cela  un  homme 
»  qui  n'auroit  que  des  propres  trouveroit  difrî- 
si  cilement  à  fe  marier,  ôc  celui  qui  n'auroit  que 
»  des  meubles  feroit  trop  de  tort  a  fa  famille  : 
»>  ainfi  ,  bien  loin  que  cette  ftipulation  intervertiiTe 
»  Tordre  des  fuccellions  ,  elle  en  eft  au  contraire 
«  le  fondement ,  puifqu'elle  conferve  les  biens  dans 
»  la  ligne  du  fang.  — La  différence  qu'on  veut 
»»  mettre  entre  celui  qui  fe  dote  de  fuo  ^  cV  celui 
»  que  l'on  dore  ,  eft  une  diftinction  vaine  ,  que 
»  quelques  auteurs,  à  la  vérité  ,  ont  faite  ,  mais  qui 
>»  eft  contraire  aux  maximes  les  plus  certaines,  &c 
»  à  une  jurifprudence  confiante  qui  autoriie  ces 
»  fortes  de  iiipulations.  — Les  articles  9;  &  $11 
«  de  la  coutume  de  Paris  font  cités  ici  fans  fon- 
»  dnmeht  ;  le  premier  règle  feulement  la  qualité 
»>  d'une  fomme  donnée  par   père  ,   mère  ,    aïeul, 
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»  aïeule  ou  autres  afcendans  à  leurs  ehfâns ,  &  le 
»  311  ne  parle  point  de  ces  ftipulations  ;  il  établit 
3>  feulement  l'ordre  des  fucceilions  des  afcendans  «*. 
Sur  ces  raifons  ,  arrêt  en  forme  de  règlement  du 
y  avril  1705  ,  qui  ordonne  que  les  biens  ftipulés 
propres  appartiendront  aux  frères  du  défunt,  à 
Tcxclufion  de  fa  mère. 

Du  relie,  quand  tous  les  enfans  cV  petits-enfans 
du  conjoint  qui  a  ftipuié  la  Réalifation  au  fécond 
degré ,  foin  décèdes,  rien  n'empêche  le  conjoint 
fur  vivant  de  leur  fuccéder  dans  les  meubles  ainlï 
réalifés.  Ii  n'importe  même  à  cet  égard  qu'ils  foient 
décèdes  en  minorité  ;  cette  circonftance  n'altère 
nullement  fou  droit:  «  La  minorité,  comme  dir 
*>  Bourjon,  peut  proroger,  mais  non  pas  donner 
*  à  une  adion  une  qualité  qu'elle  n'a  jamais  eue  «. 
Aulîi  trouvons- nous  dans  le  journal  du  palais  un 
arrêt  du  16  avril  1674,  qui  juge  entre  parties  do- 
miciliées en  Bretagne,  »  qu'une  iomme  de  iooco 
55  livres  ftipulée  propre  par  contrat  de  mariage  au 
»>  mari  &c  aux  enfans  qui  en  naîtront  ,  fe  trouvant 
es  en  même  nature  de  deniers  après  fa  mort  ,  ôc 
»  après  celle  d'un  fils  unique  qui  l'a  furvécu  &c 
k>  eil  décédé  en  minorité,  appartient  à  la  mère, 
3>  comme  héritière  mobilière  de  ce  fils  ,  &  non  aux 
»  héritiers  collatéraux  immobiliers)  *. 

11  n'y  avoit  dans  l'efpèce  aucune  difficulté  de 
juger  de  la  forte  j  la  ftipulation  dont  il  s'agiiTbic 
ctoit  exprelfément  limitée  ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  a  la  perfonne  du  mari  &  aux  hoirs  de  fort 
corps  ;  ainfi  on  ne  pouvoir  ,  fous  nul  prétexte ,  la 
faire  opérer  en  faveur  des  collatéraux.  Mais  que 
devroit-on  décider  ii  la  Réalifation  étoit  faite  en 
faveur  du  conjoint  ôc  des  fiais  ?  La  même  chofe. 
m  Ces  ftipulations ,  dit  Pothier ,  étant  de  droit 
•>  étroit  ,  le  terme  fiens  ne  comprend  que  les  en- 
*>  fans   du  conjoint  dont  le  mobilier,  a  été  ftipuié 
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«  propre  à  lui  &  aux  fie ns  •*.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
on  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  nocl  i6co: 
Monrolon,  qui  le  rapporte,  §.  115,  nous  en  prefeme 
ainfi  le  fommaire  :  »  La  mère  (uccède  aux  deniers 
»  en  la  fucceflîon  de  fon  enfant  ,  iefdits  deniers 
m  n'ayant  été  employés  ,  encore  que  le  père  eût 
»>  ftipulé  qu'ils  feroient  employés  en  propre  pour 
»  lui  &  les  ficus  _,   par   le  contrat  de  manage  «. 

Bardet  nous  a  confervé  un  arrêt  du  Ï3  avril  162.7, 
qui  confirme  bien  nettement  cette  jurifprudence  > 
en  jugeant  **  que  le  père  qui  a  donné  une  iomme 
»  de  deniers  en  dot  à  fa  tille  ,  avec  ftinuiatien  de 
»  propre  à.  elle  &  aux  fiens  ,  fans  ajouter  les  mots 
w  de  côté  &  ligne  j  ne  la  peut  prétendre  en  la  fuc- 
»  ceîîion  de  (on  petit-hls ,  &  en  e(l  exclus  par  (on 
*  gendre,  père  &  héritier  mobilier  du  défunt   «. 

ii.  La  Réalifation  au  fécond  degré  peut  s'éteindre 
par  différentes  caufes.  La  plus  naturelle  eft  le  paye- 
ment qui  eft  fait  à  la  ferrime  de  fes  propres  fictifs, 
(bit  à  la  diifolution  du  mariage  ,  foit  dans  le  cas 
de  féparation  ;  &  la  raifon  en  eft  évidente.  Le  paye- 
ment fait  ceffer  l'action ,  l'anéanti(fement  de  l'action 
éteint  la  fiction,  &  le  défaut  de  fiction  fait  évanouir 
le  propre  (  *  ). 

Il  ne  faut  pas  même  diftinguer  (î  la  femme  eteir  ma- 
jeure ou  mineure  lorfqu'elie  a  reçuee  payement  :  l'ob- 
jet de  fon  adtion  n'étoit  qu'un  pur  mobilier,  &,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  »  la  minorité  proroge  bien  une 
s»  qualité  acquife  ,  mais  ne  donne  pas  celle  qui 
»  n'a  pas  eu  lieu  *c  Ceft  la  remarque  de  Bourjon , 
&  elle  eft  très-jufte. 

11  n'y  auroit  qu'un  cas  où  la  minorité  feroic 
exception    à  la  règle  •    c'en:  ,    comme    l'obferve    le 

même  auteur  d'après  Dupleîïis,  celui  »  où  le  mari 

au 

-_ , — 

K*)  D-iplellis  ,  trait?  <*$  -îroks  incorporels,  tffre  i  ;  arrêts 
<k  M.  de  Lamoigoon ,   titre  îles  propres,  article  69. 
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33  auroit  conftituc  une  rente  du  monrant  des  propres 
•>  fictifs  ;  car  alors  la  fi&ion  de  l'article  94  de  la 
»  coutume  de  Paris  fubfifteroit  •  ce  feroit  la  loi 
»  qui  opérerok  ,  ôc  qui  prorogeroit  la  nature  de 
»  l'action  qui  croit  immobilière,  <k  non  la  convention 
»>   qui  ne  fubfifteroit  plus   «. 

Le  défaut  de  payement  de  la  part  de  celui  qui 
a  promis  la  dot  éteint  il  la  ftipulation  de  propre 
dont  elle  a  été  frappée?  Non  (  *  ),  mais  alors  la 
Réalifation  ,  qui  ne  peut ,  fuivant  ce  que  l'on  a 
déjà  obfervé ,  fubfifter  que  fur  l'action  même ,  n'o- 
père que  contre  celui  qui  eft  fujet  à  l'action  :  le 
mari  n'en  eft  pas  tenu  ,  à  moins  qu'en  la  laiffanc 
preferirs  par  fa  négligence,  il  ne  foit  devenu  dé- 
biteur de   la  doc,  ians  en  avoir  touché  le  montanr. 

Le  tranfport  que  la  femme,  lorfqu'elle  en  eft 
capable  ,  fait  à  un  tiers  de  fen  propre  fictif ,  éreinc 
nécelTairement  la  Réalifation.  Quand  Bourjon  ne 
nous  aiïureroit  pas  que  telle  eft  la  jurifprudence  du 
châtelec ,  la  propofuion  n'en  feroit  pas  moins  cer- 

"  ,^______--_--~— . 

(*)  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  n  août  1607  s  qui  a 
jugé  le  contraire  ,  »  fur  le  principe  ,  dit  M.  Louet ,  lettre  D  , 
»  §.  66,  cjue  tant  que  les  deniers  réalités  fonc  entre  les  mains 
«  de  celui  qui  les  a  promis  ,  ils  font  meubles ,  quelque  <ief- 
33  tination  qu'il  y  ait,  &  n'opère  telle  deftination  &  conven- 
■n  tion  que  inter  marltum  &  uxorem  &  ejus  h&redes  ce.  Mais, 
répond  l'auteur  du  droit  commun  de  la  France  ,  ï>  ne  pouvoit- 
33  on  pas  dire  que  la  claufe  a  fait  un  mur  de  féparation  entre 
33  les  deux  familles  ;  que  c'eft  !a  condition  d'un  mariage  qui 
>3  eft  inviolable  ,  &  que  le  défaut  de  payement  de  la  part  du 
33  donateur  n'a  pu  effacer  la  claufe  ,  puifque  la  matière  fub- 
33  fifte  ,  au  lieu  que  le  payement  fait  à  la  femme  l'anéantir  2 
33  C'cft    l'avis    de    Dupîcilis  ,    traite   des   dioirs   incorporels  , 

33  titre  3  ,  où  il  traite  dabfurde  l'opinion  contiaire En 

33  un  mot,  les  claufes  d'un  contrat  de  mariage  I6m  invio- 
33  lablcs  ,  &  leur  exécution  ne  peut  pas  dépendre  tfun  é'vl- 
33  r.ement  qui  n'eft  pas  dans  la  puifTance  ni  de  l'un  ni  de 
m  l'autre  des  conjoints  «, 
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taïne.  Voyez  au  furplus  Renufton  ,  des  propres  _, 
livre  6 ,  fection  5,  &  Pothier,  de  la  communauté, 
partie  1  ,  chapitre  3  ,  article  4,  n.  549. 

Les  caufes  qui  opèrent  l'extinction  du  propre 
fictif  de  la  part  de  la  femme,  ont  le  même  effet 
de  la  part  des  enfans.  Ainfi  ,  lorsqu'ils  ont  reçu  le 
payement ,  ou  fait  à  un  tiers  le  tranfport  de  ce 
que  leur  père  ou  mère  avoir  réa'iiié  pour  lui  & 
pour  eux»  la  ftipuiaiion  s'évanouit,  la  fiction  cefTe , 
Ôc  ,  dans  le  premier  de  ces  cas  ,  l'un  d'eux  venant 
à  mourir,  le  conjoint  iurvivaut  recueille  dans  fa 
fuccefîion  mobilière  la  portion  qu'il  avoit  touchée  c\qs 
propres  fictifs. 

Mais  pour  cela  il  faut  que  !e  payement  ou  le  tranf- 
port foient  faits  en  majorité.  C'elt  ce  qui  fe  conçoit 
du  premier  coup-d'oeil  à  l'égard  du  tranfport  , 
parce  qu'il  n'efi:  pas  au  pouvoir  du  mineur  de  le 
faire.  Mais  la  chofe  paroît  au  premier  abord  plus 
douteufe  pour  le  payement,  6c  la  difficulté  vient 
de  la  proportion  établie  ci-deffus,  que  le  payement 
fait  à  la  femme  mineure  ne  lailTe  pas  d'anéantie 
la  Réalifation.  Il  y  a  fur  ce  point  une  diffé- 
rence très  -  fenfible  entre  la  femme  àk  les  enfans  ; 
écoutons  Bourjon  :  »  L'effet  de  la  fiction  ne  celle 
«  pas  par  rapport  aux  portions  dans  le  propre  fictif 
=»  payées  à  un  mineur  ;  fa  minorité  proroge  la  fiction 
»»  tant  qu'elle  dure  ,  parce  que  c'ejl  comme  telle 
»  qu'il  l'a  reçue  j  ce  qui  n'influe  pas  fur  la  femme  _, 
»   qui  dans  l'origine  n' avoit  qu'un  pur  mobilier  «. 

Mais  ii  l'enfant  qui  a  reçu  en  minorité  fa  portion 
du  propre  fictif,  devenoit  majeur,  la  fiction  cef- 
feroit  à  fon  égard ,  comme  elle  eic  cilacés  pour  les 
portions  payées  aux  majeurs. 

Ce  que  nous  difons  du  payement ,  il  faut ,  fui- 
vant  Vopinion  commune  ,  le  dire  également  de 
Ja  confufion,  qui  eft  un  payement  légal ,  &  qui  arrive 
dans  la  perfonne  des  enfans  lorsqu'ils  font  héritiers 
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de  celui  des  conjoints    contre   lequel   exiftoit   leur 

action  en  reprife  du  propre  fictif.  bsjjfi 

Ainfi  ,  les  en  fans  font -ils  majeurs  en  ce  cas  ?  la 
confufion  éteint  entièrement  Je  propre  fictif. 
Sont  -  ils  211  contraire  en  minorité  ?  le  propre  fictif 
refte  dans  toute  fa  vigueur ,  tant  qu'ils  ne  font  pas 
devenus  majeurs  (*  j. 

Mais  à  quoi  bon  patler  ici  de  la  confufion?  On 
verra  ci-après  ,  §.  3  ,  que  cette  manière  d  é- 
reindre  le  propre  fictif  ne  peut  avoir  d'objet  réel 
dans   la  jurifprudence  moderne. 

§.  III.  De  la  Réalifatinn   ou  fllpulatlon  de  propre 
au  troï/ïcme  decré. 

Lorfqu'à  une  claufe  de  Réalifation  du  fécond 
degré,  on  ajoute  les  mors,  de  [on  coté  &  ligne  ^ 
on  la  porte  an  ttoificme  degré  ,  &  dans  ce  cas 
elle  comprend  tous  ks  parens ,  même  collatéraux  ,  du 
conjoint  qui  Ta  ftipulée  ;  en  forte  que  li ,  par  exemple, 
le  mobilier  de  la  femme  a  été  réalifé  pour  elle  , 
les  fiens  ,  &  ceux  de  fon  coté  Se  ligne  ,  &  que 
tous  fes  enfans  (oient  morts  fuccefifivement  après  elle, 
la  créance  de  reprife  qui  refaite  de  cette  claufe ,  fera 
dans  la  fucceflion  du  dernier  mourant  des  enfans  un 
propre  fictif  auquel  le  conjoint  fur  vivant  ne  pourra 
fuccéder. 

La  Réalifation  au  troifième  degré  fe  forme  par 
les  mêmes  perfonnes,  dans  les  mêmes  cas ,  &  pour 
les  mêmes  objets  que  la  Réalifation  fimpîe.  Les 
effets  que  produit  celle-ci  dans  la  communauté  , 
font  les  mêmes  relativement  à  ceile-  là  ,  Se  elles  n'ont 
pas  plus  d'influence  l'une  que  l'autre  fur  la  faculté  de  « 
difpofer    (  **  ). 

voyc.z  •        :  yat  lac.  cit.  &  les  auteurs  qu'il  indique 
f**j  Vôy»ez  l  aruclç  I  u  coutumisrss, 
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Mais  il  y  a  de  grandes  difficultés  fur  .les  effets 
attachés  dans  les  fucceifions  à  l'efpèce  de  la  RealuatLoii 
donc  il  s'agit. 

Comme  cette  matière  n'a  aucun  fondement  dans 
la  nature  des  chofes  ,  &  qu'elle  eft  ,  pour  SinS  dire  , 
toute  de  caprice  ,  on  ne  doit  pas  être  étonné  11  les 
règles  véritables  qui  doivent  la  diriger  ,  ont  été  long- 
temps incertaines  &  flottantes,  &  fi  même  encore  au- 
jourd'hui celles  que  le  long  ufage  &  la  nouvelle  jurif- 
prudence  ont  établies,  ne  font  pas  tout- à-  îait  exempts 
de  contradiction. 

Dumoulin,  par  cette  force  de  génie  qui  le  cars:- 
térifoit  ,  avoir,  dès  le  principe  ,  percé  les  ténèbres 
qui  couvroienc  ceite  matière  j  il  avoir  connu  &  fixé 
par  fes  notes  fur  les  articles  17  du  chapitre  25  de  ia 
coutume  de  Nivemois  ,  Ôc  1 1  de  celle  de  Chauny  , 
les  bernes  dans  lesquelles  les  Stipulations  de  propres 
aux  trois  degrés  dévoient  être  refit rrées.  Ces  coutumes 
portent ,  que  «  deniers  de  mariage  deftinés  en  achat 
s>  d'héritages  ,  font  préfumés  héritages  &  le  propre 
»  patrimoine  de  la  perfonne  à  qui  ils  ont  été 
*j  donnés  «.  Et  Dumoulin  dît  fur  la  première  : 
HôC  tft  Indlfûnciè  verum  contra  mar'uum  3  fed  non 
refpeclu  aliorum.  Fc  fur.  la  deuxième  :  Scilïcct  nf- 
pe clive  contra  altcrum  conjugem  vel  hdredtS  ejus. 

Malheureufement  cetre  décifion  de  Dumoulin  n'a 
été  confignee  que  dans  de  fimples  notes  qui  dévouent 
erre  fommaires  ,  Se  dont  la  brièveté  ne  lui  a  pag 
permis  de  développer  les  motifs  de  (on  opinion. 
D'ailleurs,  la  diftinction  de  trois  degrés  de  Réaîi- 
fation  ,  au  profit  de  la  future  ,  ou  de  ia  future  6c 
çles  fiens  ,  ou  de  la  future  Se  des  fiens  de  fou  coté 
cV  ligne  ,  &  de  leurs  différéns  effets  ,  n'étoit  pas 
encore  établie  ,  &  on  penfoit  que  la  fimple  defttnâ- 
tio«  €?>  achat  d'héritages  ,  ou  Itipulatiou  de  propre 
4  U  !uu;re  ,  a^voit  tous  L-s  effets  au-pn  a  depuis  ar.tri* 
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bues  à  la  Réalifation  au  troifième  degré,  à  l'exclufion 
des  deux  autres. 

C'elt  de  ces  deux  caufes ,  &  lorfque  la  diftin&ion 
des  trois  degrés  de  Réaiifarion  a  commencé  à  s'in- 
troduire ,  qu'ont  pris  naifTance  tous  les  fyftêmes 
erronés  qu'on  trouve  établis  dans  les  auteurs  ,  &  que 
l'envie  de  faire  des  décidons  nouvelles  leur  a  fait 
imaginer.  De  là  auiîi  le  peu  de  conformité  qui  fe 
rencontre  âms  leurs  opinions  ,  &  enfin  la  variété 
même  de  la  jurifprudence  ,  qui  d'abord  n'a  ,  pour 
ainfi  dire,  fixé  aucune  borne  a  ces  fortes  de  fcipu- 
lacions ,  leur  a  donné  prefque  les  mêmes  effets  que 
la  règle  patcrna  paierais  donne  à  la  diftindion  des 
propres  réels ,  ôc  qui  ,  par  les  derniers  arrêts  ,  leur 
a  piefque  ôré  tout  effet, 

Ainfi  ,  i°.  les  auteurs  ont  établi  pour  maxime, 
que  fi  un  père  ou  une  mère  marient  conjointement 
leur  fille  ,  Se  la  dotent  enfemble  d'une  fomme 
quelconque  ftipulée  propre  à  elle  ôc  aux  Tiens  de 
fon  coté  &  ligne  ,  ces  deniers  doivent  être  ri  élu  mes 
propres  a  la  fille  dotée  pour  moitié  du  coté  pater- 
nel ,  &  pour  moitié  du  côté  maternel  ;  en  forte  que 
ii  elle  vient  à  décéder  fans  enfans,  la  dot ,  comme 
un  propre  réel ,  fera  partagée  entre  les  héritiers  des 
deux  lignes.  C'eft  l'opinion  de  Chopin  fur  la  cou- 
tume de  Paris ,  livre  i  ,  titre  i ,  n°.  27  ;  de  RenuiTbn  [ 
des  propres  j  chapitre  6,  fection  5  ,  n.  5  j  de  Ricard 
fur  la  coutume  de  Paris  ,  article  95  ;  de  Dupleilis  J 
traité  des  droits  incorporels.  C'eft  aulli  l'avis 
Brun  ,  des fucccjjlons  ,  livre  2,  chapitre  1  ,  fection  5  , 
n.  18  5  &  la  célèbre  confuiration  du  16  mars  \CGi  en 
a  fait  une  décihon  expreife  dans  l'article  5. 

2°.   Ils   ont  également  poié   pour  maxime  \ 
fi  la  fille  eft  dotée  par  ion  père  ou  ia  mère  iir.viï.inr, 
il  faut  difeinguer  de  quel  coté  procède  la  dot;  li  le 
père  dote  fur  (on  propre  bien  ,  s'il  le  fait  [a:  la  fuc- 
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ceinon  échue  de  la  mère  ,  ou  s'il  le  fait  en  partie 
Eut  {'un  de  eu  patrie  fur  l'autre;  que,  dans  le  pre- 
mier cas  5  la  dot  eft  propre  à  la  fille  dotée  du  co:à 
parternel  ;  dans  le  deuxième  ,  du  côté  materne!  ;  6> 
que  dans  le  troisième  ,  eileeft  propre  des  deux  ligues, 
a  proportion  de  ce  qui  a  été  confhtué  reipecfciven  enr. 
Les  auteurs  qui  ont  adopte  cette  opinion  ,  font  Re- 
fiulîbn  ,  à  l'endroit  cité  ,  n.  6  ;  Ferr:ere  fur  l'anime 
95  de  la  coutume  de  Paris,  §.  i  ,  n.  i  5  ,  &  e  é 
patoît  auteriiee  par  un  arrêt  du  12  décembre  16  1  s  , 
donr  l'efpèce  nous  a  été  conlervée  par  Brcdeau  ,  lettre 
R,  §.  44.  Claudine  Duval  avoit  époufé  ,  en  pre- 
mières noces,  Charles  Gamard  ,  dont  eiie  avoit  eu 
deux  enfans  ,  Charles  Cv  Marguerite.  Htanc  devenue 
veuve  ,  elle  avoit  convolé  en  fécondes  noces  avec 
Nicolas  Hue  ,  &: ,  conjointement  avec  lui,  elle  avoit 
marié  Marguerite  Gamard  avec  conititution  d'une 
dot  de  2cco  livres  pour  Tes  droits  mobiliers  £r 
immobiliers  dans  ia  fucceiîion  de  ion  père,  Mar- 
guerite Gamard  décéda  (ans  enfans  avant  Claudine 
Duval  fa  mère  ,  qui  mourut  peu  anrès:  11  y  eut 
comeftation  entre  Nicolas  Hue,  fon  fécond  mari,  £1 
Charles  Gamard  ,  hls  du  premier  lit  de  Claudine 
Duval.  Le  premier  foutenoit  que  Claudine  Duval, 
héritière  mobilière  de  fa  rilie  ,  avoit  dû  fuccéder  X 
la  dor  qui  lui  avoit  été  conftituée.  Charles  Gamard 
prétendoit  *me  cette  dot  avoit  formé  un  propre  pa- 
ternel dans  la  perfonne  de  ù  fœur  ,  &  qu'il  avo::  1  à 
y  fuccéder  prérérablement  à  leur  mère  commune. 
L'arrêt  décida  en  faveur  de  Charles  Gamard  ,  oc  jugea 
par  conféquent  qu'une  dor  mobilière,  conLriruée  à  la 
fille  par  fa  mère  ,  &:  à  prendre  fur  ia  fucceiîion  cfchuê 
du  père  ,  formoit  un  propre  de  ligne  du  côté  pa- 
ternel. On  rapporte  encore  ,  pour  cène  opinion  ,  un 
airêt  don  décembre  1600  ,  qui  fe  trouve  dans  M, 
Louer  au  même  lieu  ;  mais  l'efpèce  n'en  eft 
conftatée  3  &  on  ne  ncuc  en  tirer  aUwUne  induction 
fûre. 
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Les  auteurs  cependant  n'ont  point  adopté  unifor- 
mément cet  avis  pour  le  cas  où  la  fille  eft  dotée 
fur  la  fuccefiion  échue  de  fa  mère.  Plufieurs  ont 
penfé  que  la  ftipulation  de  propre  à  la  future  ôc 
aux  fiens  de  fou  côté  6c  ligne  ,  inférée  par  le  père 
dans  le  conrrat  de  mariage  de  fa  fille  ,  qu'il  dore 
fur  la  (uc.efiion  échue  de  fa  mère  ,  ne  pouvoir  avoir 
d'effet  que  pour  exclure  le  mari  6c  les  fiens  de  tous 
droits  fur  la  fomme  Itipulée  propre  ,  &:  non  pour  en 
taire  un  propre  de  ligne  à  la  perfonne  mariée  ,  6c 
en  ailurer  la  fuccefiion  à  Tes  parens  du  côté  mater- 
nel  3  à  l'exclulicn  de  ceux  du  côté  paternel.  Tels 
font  DupiefTis  ,  traité  des  droits  incorporels  ;  le 
Brun,  de  la  communauté 3  !iv.  3,  chap.  1  ,  diftinc- 
non  3  ,  n.  \G  ;  le  Maine  fur  la  coutume  de  Paris  , 
titre  quels  biens  font  meubles.  Ces  jurifconfultes  fe 
tondent  fur  ce  qu'il  n'eftni  raifonnable  ni  poiîible  de 
fuppofer  que  le  père  ,  qui  étoic  héritier  naturel  du 
mobilier  de  fa  hile  ,  eut  ,  en  la  mariant  ,  appofé  à 
ce  mobilier  une  claufe  de  propre,  dont  le  principal 
effet  auroit  été  de  l'exclure  lui-même  &  les  parens 
de  fa  ligne  ,  de  tout  droit  à  cette  fucceiTiom.o  us 

30.  Il  y  a  même  eu  quelques  auteurs  qui  ont 
penfé  que  lorfque  la  fille  fe  marioit  elle-même, 
majeure  ,  &  après  le  décès  de  fes  père  6c  mère  ,  la 
ilipulation  de  propre  par  elle  faite  fur  une  partie 
de  fa  dot  mobilière  ,  devoit  avoir  l'effet  de  raâfeéfât 
également  aux  deux  lignes  paternelle  6c  maternelle; 
en  forte  que  cette  fille  venant  à  décéder  fans  enhns , 
la  dot  réalifée  devoit  être  partagée  entre  les  deux 
lignes  ,  fans  que  le  parent  d'une  ligne  plus  puac&C 
de  la  défunte  put  exclure  les  parens  de  l'autre  , 
quoique  plus  éloignes  en  degré.  Cette  erreur  a  eu 
pour  parti  fan  Ferriere  au  lieu  déjà  ciré  ;  mais  elle 
a  été  rejetée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  , 
figulicrcmetu  par  Coquille  fur  l'article  17  du  cha- 
pitre 13  de  la  coutume  de  Nivernais,  &  par  Ricatd 
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far  l'article  95  de  celle  de  Paris.  »  Si  une  fille,  die 
•s  ce  dernier,  portoit  en  mariage  la  Comme  qui  lui 
»  étoit  acquiCe  ,  elle  pourroic  bien  ltipuler  qu'elle 
»  tiendroir  nature  'de  propre  ,  à  l'effet  qu'elle  nen- 
»  trac  point  dans  la  communauté j  mais  elle  ne 
»  pourroic  pas  faire  que  cette  Comme  n'appartînt  pas 
h  dans  Ca  fucceiîion  ab  intejiat  ou  dans  celles  de 
3>  les  enfans,  à  l'héritier  mobilier  ,  parce  que  les 
•»  Cucceilions  Cont  de  droic  public  ,  dans  lesquelles  on 
»  ne  peut  pas  interpoCer  d'autre  loi  que  celles  qui 
»  Cont  preCcrues  par  les  coutumes  «. 

4°.  Ii  y  a  eu  de  grandes  variations  dans  les  Cen- 
times des  jurifconCultes  ôz  la  jurifprudence  ,  Cur  la 
queftion  de  Cavoir  fi ,  lorCque  l'enfant  né  du  mariage 
avoir  recueilli  les  Cucceflions  paternelle  &  maternelle, 
il  confondoît  en  Ca  perConne  l'action  pour  la  répéti- 
tion des  deniers  ftipulés  propres ,  en  Corte  qu'ils  ne 
pulïènc  plus  être  confidérés  comme  propres  du  côté 
paternel  ou  maternel  ,  mais  comme  Con  bien  per- 
sonnel ,  comme  de  iimpîes  deniers  &  des  meubles, 
&  patfer  en  conCéquence  dans  Ca  Cucceffion  à  l'hé- 
ritier plus  proche  Cans  diftinction  de  ligne  ;  ou  fi 
au  contraire  la  confulion  n'avoit  pas  l'effet  d'éteindre 
la  fiction  ,  mais  CuCpendoit  feulement  l'action  ,  qui 
reprenoic  vigueur  au  moment  du  décès  de  l'enfant 
héritier  de  fes  père  &  mère  ,  en  faveur  des  héri- 
tiers de  la  ligne  de  celui  qui  avoir  fait  la  ftipulation. 
Ceux  qui  ont  penCé  que  la  confusion  n'avoit  pas  lieu, 
Se  que  les  deniers  confervoient  leur  nature  de  propre 
dans  la  perConne  de  l'enfant  héritier  de  (es  pere  ÔC 
mère  ,  pour  retourner  aux  parens  du  co:é  &:  ligne 
«dont  la  dot  étoit  provenue  ,  Cont  cités  par  Berroyer 
èc  de  Lauriere  dans  leurs  notes  Cur  Dupleflis  (*): 
les  principaux  fonc  d'Argentré    Cur  la  coutume  de 

<*  )  Titre  des  droits  incorporels t  pag.  ij  1 ,  édic  de  170^ 
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Bretagne  ,  article  561  ,  glofe  2  ,  n.  5  ;  Chopin 
fi:r  Paris  ,  livre  1  ,  titre  5  ,  n.  27  ;  Brodeau  s  lettré 
D,  5.  66  ;  Dufrefne  dans  le  journal  des  audiences. 
Kenulîon  ,  au  lieu  ci-deiius  indiqué  ,  n.  20  ,  a  aulîî 
cîé  de  cet  avis  •  &  ces  auteurs  ont  prétendu  que 
l'arrêt  du  21  décembre  i6co  avuit  décidé  la  quef- 
tion.  Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  bien  conftant ,  c'ell 
qu'elle  l'a  été  in  ttrminls  par  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Handtesdes  27  juin  1 7 3 1  ,  11  mai  1759  9 
&  15  février  1753  (*). 


(*)    Vol  ci  les  efpcces  de  ces  an  as  : 

Le  8  novembre  1644,  contrat  de  mariage  entre  Guillaume 
m  &  Catherine  Thévenin.  Par  cet  aéle  ,  «pour  h  re- 
:  du  porc  6c  chevance  de  ladite  demoifelle  Thévenin  , 
«  Cv.herine  Poumier,  fa  mère,  lui  a  promis  donner  &  fournir 
m  en  avancement  de  ce  mariage  ,  la  fomme  de  fepe  mille 
33  florins  ,  (oiç  en  argent  comptant  ou  lettres  de  rente  qu'elle 
»  tiendra  bonnes  Se  valables  ,  à  fou  choix.  Il  a  été  déclaré 
23  appartenir  a  ladite  demoifelle  ,  de  donation  ,  une  rente  de 
*3  mihe  florins  ,  revenant  par  ainfi  le  port  d'iceile  a  huit  mille 
93  florins  5  lequel  port  tiendra  pour  la  moitié  nature  dhéri- 
33  tage  y  pour  fuivre  la  côte  &  ligne  de  ladite  future  ma- 
33  fiante  ,  tant  par  fort  trépas  que  [es  enfans  «. 

La  femme  décède  en  1671,  le  mari  en  1671,  &  trois 
enfans  nés  de  leur  maiiage  fui  vivent  à  leurs  père  &  mère. 
Jeanne- Thérèfe  Wa&in  meurt  la  dernière  des  trois,  le  ij 
juin  1730.  Concertation  entre  les  demoifelles  Devicq  ,  cou- 
(î  tes  -  çerrnaines  de  la  défunte  du  chef  des  Waftin  ,  &  les 
iîcur^  le  Blanc,  fes  couiins-germains  du  chef  des  Thévenins. 

La  feule  difficulté  qui  divifoit  ces  parens  paternels  &  ma- 
ternels ,  coniiitoit  à  favoir  il  la  moite  des  huit  mille  florins 
qui    avoienc   c^mpofé  la    dot  de  Catherine  Thévenin  ,  étoic 
une  reprilè  a   hfhaire  par  les  demoifelles  Devicq  ,  héritières 
mat  1   elles,   commed'un  immeuble  fictif  du  cô:é  maternel, 
en  la   (ucceflîon  de  Jcanne-Thérèfe  ^Taliin  ,  ou  il  cette  fic- 
tion  de    propres  n'étoi:   point    éteinte    par    la  confufion  qui 
.  tant  en  la  perfonne  de  cette  dernière  qu'en  celles 
feeut  ,  tous  décèdes  majeurs  ,  &  après  avoir 
-  fuccelfions  des  père  &  mère. 
aufe  poitée  devant  les  maïeur  &:  échevias  de  Lille,  Ctn- 
tence  çïl  intervenue  le  10  novembre  1730,  qui  a  adopté  le 
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La  raifon  qu'en  donnent  les  auteurs  cités ,  n'en: 
fondée  que  fur  ce  qu'ils  ne  font  aucune  différence 


parti  de  la  confufion  ;  mais  fur  l'appel ,  l'arrêt  cité  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant  ,  émendant  ,  a  donné  gain  de 
caufe  aux  demoifelles  Devicq  ,  &  a  condamné  les  fleurs  le 
Blanc  aux  dépens. 

Le  recoud  arrêt  a  été  rendu  dans  l'efpèce  fuivante.  Par  le 
contrat  de  mariage  de  Jean-François  Dragon  ,  feignent  de 
Mons-en-Barœul  ,  &  de  Maximiliène  Cuviîion  ,  dame  de 
Roncq  ,  en  date  du  27  juin  170S  ,  il  avoit  été  ftipulé  que 
tous  les  .meubles  &  tels  réputés  de  part  &  d'autre,  tiendroienc 
nature  d'héritages  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  de  même  que 
33  tous  dons  &  fuccelllons  qui  pourroient  échoir  pendant  le 
33  mariage  ,  tan:  par  le  trépas  defdits  fieur  &  dame  ,  que  de 
33  leurs  enfans  ,  jufqu'au  dernier  inclufivemen.t  «. 

Les  (leurs  &  dame  de  Mons-en-Barœul  décédèrent  1  un  après 
l'autre  ,  laiifant  un  fils  qui  mourut  lui  -  même  en  majorité. 
Procès  entre  François-Dominique  DelVafières ,  plus  proche 
parent  du  défunt ,  &  le  fieur  Deliot ,  Ton  coufin  paternel  du 
chef  des  Dragon. 

Sentence  de  la  gouvernance  de  Liïle  ,  du  15  mai  1738  ; 
qui  adjuge  au  fieur  Defwafières  tous  les  propres  fictifs  donc 
il  s'agifloir.  Appel  ,  &  arrêt  du  zi  mai  1738  ,  qui  ,  infirmant 
la  fentence,  juge  que  la  claufe  rranferire  ci-deiîus  devoit  opé- 
rer contre  les  païens  maternels  du  fieur  de  Mons-en-Barœul, 
de  la  même  manière  qu'elle  eut  fait  contre  la  dame  de  Mous- 
en-Barœul,  en  cas  qu'elle  eût  été  vivante  à  la  mort  de  fon 
fils. 

Voici  les  circoni'bnces  du  troifième  arrêt.  Le  contrat  de  ma- 
rche da  Michel  Caftiilon  &  de  Marie  -Rofe  Beunier  conte- 
noic  cerc  claufe  :  *  Le  futur  mariant  déclare  qu'il  èft  fatisfait 
33  du  port  de  mariage  de  fa  future  epenife ,  qui  cqnfîfre  en  plu- 
»  fiwiw  parties  deviens  à  elle  dévolus  $ï  échus  à  titre  de 
33  nHéicommis  du  fieur  Pierre  Harou  ,  fon  fjjfttH  oncle,  léfi- 
93  quels  biens  ,  ainfi  que  toutes  éon'afiàns  &  yutcejfions  in- 
33  aifinclement ,  tiendront  nature  a'furitares,  cy  la  côte  6* 
•e  de  la  mariante  ,  tant  par  fon  trépas  que  celui  de  fes 
»3  enfans  w. 

'  Michel  Caftillwi  88  Maiie-Tlôfe  Bcudier  meurent.  De  leur 
maviage  refte  une  fille  unique'-,  qni  1  majftficé.  Con- 

certation entre  M.  Caftillen  ,  éVéqofi  ite  Brdges  ,  plus  pioche 
parent  Je  la  défunte  ,  Se  les  héritiers  aai  propres  maternels, 
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entre  les  propres  réels  &  les  propres  conventionnels, 
&  qu'ils  penfent  que  comme  le  propre  réel  conferve 
fa  nature  ôc  fon  affectation  à  la  Jigne  dans  la  per- 
fonne  du  fils  qui  a  recueilli  les  fuccellions  paternelle 
ôc  maternelle  ,  le  propre  conventionnel  doit  auili 
retenir  îa  tienne. 

Le  plus  grand  nombre  des  jurifconfultes  ont  re- 
jeté cette  réfolution  ,  ëc  ,  distinguant  entre  l'enfant 
qui  décède  mineur  ôc  celui  qui  elt  parvenu  à  fa 
majorité  ,  décide  qu'il  y  a  confufion  h"  l'enfant  qui 
a  fuccédé  à  fes  père  ôc  mère  décède  majeur ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  fuppofer  qu'il  ait  eu  une  a&ion 
contre  lui-même  ,  ôc  que  cette  action  s'érant  nécef- 
fairement  éteinte  dans  fa  perfonne  ,  ne  fauroit  fe 
trouver  exiuante  dans  fa  fucceflîon  j  mais  que  le 
propre  conventionnel  conferve  fa  nature  fi  l'enfant 
meurt  en  minorité  ,  parce  que  les  biens  des  mineurs 
ne  peuvent  pas  changer  de  nature  au  préjudice  de 
leurs  héritiers.  On  peut  voir  fur  cette  queftion  les 
arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  ,  titre  des  propres  , 
article  6i  ;  Pocquet  de  Livonniere  dans  fes  règles 
du  droit  françois  ,  livre  i ,  titre  6  ,  §.  ^es  propres 
conventionnels  ,  article  15  ;  les  mercuriales  de  1661  ^ 
Tarrct  rapporté  au  journal  des  audiences  fous  la  date 
du  16  février  1666;  le  Brun,  des  fuccefîïons,  livre  i% 
chapitre  1  >  feclion  3  ,  n.  10 ,  ôc  de  la  communauté, 
chapitre  2  ,  §.  1  ,  diftinction  5  ,  n.  19.  Duplellis  , 
traité  des  droits  incorporels  ,  eilirae   auiTi  que   la 


Ceux-ci  revendiquent  les  effets  réalifés  par  le  contrat  de  ma- 
iia^e  de  la  mère  ;  M.  févêque  de  Bruges  louaient  que  ic 
décès  de  la  fille  en  majorité  &  après  avoir  réuni  dans  û 
main  J^s  fuccefîicns  de  fes  père  &  mère  ,  a  éteint  &  con- 
forme* la  fiction.  Sentence  oc  la  gouvernance  de  Li!I:  ,  du 
premier  juillet  I7J*,  en  faveur  des  héritiers  maternels.  Appel, 
&  arrêt  du  13  février  1753  ,  qui  mec  l'appellation  an  néant 
avec  ameade  5c  dépens 

confufion 
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ttbnftîirori  fait  ceiler  tour  l'effet  de  la  ftipulation  de 
propre.  Il  ne  diltingii  e  les  cas  du  décès 

en  minorité  ou  majorité  ;  &:  le  Maure  fur  la  cou- 
tume :<fe  Paris ,  titre  qush  biens  Jonc  meubles  (*)'_, 
veux  que  la  confurîon  anéanriiïe  la  fripuTaûpa  de 
propres,   quoique  l'enfant  foit  dizédé  mineur. 

Orrcft  revenu  depuis ,  &  par  degrés,  a  des  prin- 
cipes plus  frmpîes  ,  plus  conformes  à  la  nature  des 
cho(zs  ;  C\T  on  a  rejeté  la  plus  grande  partie  de 
C3>  difthiftions  frivoles  qui  avoient  tant  égaré  les  ju- 
ïifeonfute» 

i°.   On  a  dicidé   que  lorfqu'un   conjoint  fe  dors 
îin-mcme  ,  la  ftïpulatioh  de  propre  aux  trois  degrés 
Q'i'i!  infère  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  n'a  aucun 
efe:  peur  fa  propre  famille  ,  qu'il  n'y  a  pas  de  partage 
à  teire  de   la  fomme   réâîiféé  entre  les  deux  lignes 
paremel'e  '<;  maternelle  .  que  cette  fomme  eft  pure- 
ment mobilière  dans  fa  fuccePùon  ,   qu'elle  doit  coll- 
ent  appartenir  à  fon  plus  proche  héritier, 
éternel  ,   foie  du  côté  materne!}  qu'en 
,  faction  en  reptiie  du  mobilier  réaîifé  ne 
formé ,  (uivant  les  deux  notes  citées  de  Dumoulin,  un 
propre  conventionnel  qu'à  l'égard  de  l'autre  conjoint 
il  viennent  de  fon  chef.  Aiqïl  l'on  a  adopté, 
..oière  diiricuJré  ,  le  fentimenc  de  Co- 
'  icard  ,  de  le  Brun,  de    Duplefïis,  en 
de    tous  les  auteurs   les    plus  judicieux  , 
e  ,  comme  Le    dit  Ricard  fur  l'article 
<>5    de   i -.       utume   de   Parjs  ,    les  fucceûaaus   i'ouz 
de  droit  public  ,  &  qu'il  n'eut  pas   été  permis   au 
bit ,  en  eu:  il  eu  'e  deffein  ,  de  changer;  Tordre 
de  vocation    établi   par   la   loi    entre   fes  .héritiers  , 
àicc  qu'on  ne  peu/:  pas  prciumer  mur.c  q-.i'ii 
. 

blU   Sfcgt  114,  é.iiiion  tfe  1-4:, 
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ait  voulu  le  faire  ,  qu'il  ait  eu  le  deffein  d'exclure 
par  cecte  claufe  quelques-uns  de  (es  parens  qui 
avoient  un  droit  antérieur  à  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  qu'on  doit  au  contraire  peufer  cm  II  a  eu 
pour  tous  une  affection  égale ,  &:  une  plus  grande 
pour  ceux  qui  lui  croient  plus  proches j  &  qu'enfin 
■ion  intention  devant  être  interprétée  par  les  circonf- 
tances  où  elle  Te  trouvoit,  &  l'aire  qu'il  faifoit ,  il 
eft  mâaireftè  que  cecte  intention  n'a  pu  être  que 
d'exclure  la  famille  du  mari  ,  qui  lui  croit  étran- 
gère,  (Se  non  de  renverfer  l'ordre  naturel  &  légal 
de  fa  propre  fuccefiïon. 

Les  arrêts  qui  ont  confacré  ce  point  de  jurif- 
prudence  ,  méritent  d'être  connus.  On  a  rapporté 
au  mot  Biens  le  plus  célèbre  de  tous  ,  celui  du 
îy  mai  1761  (*.).  Ajoutons  -  en  ici  trois  autres, 
un  du  parlement  de  Paris ,  &  deux  du  pariemenc 
de  Flandres. 

Le  (leur  Godefroi ,  qui  avoir  un  fils  d'un  pre- 
mier mariage,  avoit  é-poufé  ,  en  1745  ,  la  demoi- 
selle Bonnet.  Il  avoit  été  ftipulé,  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  que  les  fommes  qui  n'entraient  poiiu: 
en  communauté,  erilèmble  celles  qui  échoiraient  a 
l'avenir  aux  conjoints ,  oç  l'action  de  remploi  pour 
les  propres  aliénés  ,  leur  feraient  c\:  demeuteroienc 
propres  à  eux  &  a  leurs  héritiers  de  leurs  cotés  8c 
lignes.  Pendant  le  mariage  ,  il  avoit  été  aliéné  des 
hizns  propres  à  la  demoifelle  Bonnet.  11  namut  une 
fille  ,  la  mère  ne  furvécut  que  peu  de  jours  à  fa 
naiflance;   le  lîeur  Godefroi  lui-même  décéda  peu 

a  1 


(*)  M.  l'avocat  général  de  Saint-Iargeau ,  furies  conclu- 
ions duquel  il  avou:  écé  rendu  ,  l'a  fait  imprimer  avec  ce 
titre  :  »  la  ftipuîaricu  de  propres  ,  d  effets  mobiliers  ou  ré* 
g  putes  tels  par  les  loix  ,  i.'efl  qu'une  convention  qui  ne  peut 
*>  être  oppofec  qu'au  contint  p^ui  i  *  witt  ,  fie  à  Cwiix  <]u< 
»•  viennent  dz  fon  ciicf  «» 
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après  ,  laiiTant  pour  hériciers  préfomptifs ,  Ton  fili  du 
premier  lîra  fa  fille  du  deuxième.  Cette  fille  mouruc 
à  l'âge  de  Quatre  ans.  Un  frère  de  la  demoifelle 
Bonnet  fe  préfenta  pour  recueillir  les  biens  ftipulés 
propies  à  fa  Iœur.  Le  tuteur  du  frère  'confanguiii 
de  la  défunte  s'y  oppofa  pour  fou  pupille  j  pour 
parvenir  à  ion  but  ,  il  fit  d'abord  renoncer  celui-ci 
à  la  fucceilîon  de  Ton  père  ;  après  quoi  ,  dit  l'ad- 
ditîonnaire  de  RenulTbn  (qui  à  voie  été  confulce  par 
le  (leur  Bonnet),  *>  il  luucint  qu'étant  héritier  mo- 
»  bilier  de  la  iœur  confanguine  ,  il  avoit  droit  à 
j>  la  iuccefîion  de  tous  les  objets  fbpuiés  propres  , 
h  attendu  que  cette  itipulation  avoit  eu  tout  foa 
»  effet  dans  ia  perfonne  de  la  mineure  Godefroi , 
>j  qui  avoir  recueilli  la  fucLeilion  de  fa  mère  ,  com- 
»  pofée  uniquement  d'effets  mobiliers  ,  qu'elle  lui 
»  a  tranfmife  comme  pure  mène  mobilière.  —  Le 
«  fieur  Bonnet  a  fait  créer  un  curateur  a  la  fucceilîon 
»  vacante  du  fieur  Godefroi ,  à  laquelle  la  mineure 
>j  avait  aujjl  renoncé  _,  Ôc  l'a  fait  ailigner  aux  mêmes 
»  fins  qiui  avoit  fait  aflîgner  le  mineur  Godefroi. 
w  —  La  caufe  plaidée  au  chacelet  ,  Me  Defmou- 
»  lins  ,  défenfeur  du  mineur  Godefroi  ,  après  avoir 
i>  avoué  les  principes  fur  les  flipulations  de  propres 
»>  aux  trois  degrés  ,  ajoutoit  que  cqs  principes  n'a- 
»  voient  pas  lieu  dans  le  cas  où  la  ftipaîation  a  été 
»  faite  par  un  conjoint  qui  fe  marie  de  fuo  ,  qui 
a>  ne  peut  changer  l'ordre  de  fa  fucceilîon,  qui  eft 
«  de  droit  public  ,  mais  uniquement  dans  le  cas  où 
»  le  conjoint  eft  marié  par  fes  père  &  mère  ,  qui , 
»   le  dotant  ,  peuvent  impofer  à  ce  qu'ils  donnent 

»>   les   loix  qu'ils 'jugent  à   propos Il  citoit   une 

»  fentence  du  préiidial  du  13  juillet  1715.  —  De 
»  la. part  du  fieur  Bonnet,  Me  Paillet  des  Brunieres, 
35  fon  défenfeur  ,  invoquoic  tous  les  principes  ,  les 
»  arrêts  ,  le  fentiment  des  auteurs ,  &  l'ulage 
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»»  Sentence  rendue  à  l'audience  en  faveur  du  fieur 
§>  Bonnet.  — •  L'affaire  appointée  tur  l'appel  au  rap- 
»  putt  de  M.  l'abbé  de  Tudert ,  confeiiler  de  giand'- 
»  chambre  ,  par  arrêt  du  31  juillet  1755  U  fen- 
»  tlence  a  été  infirmée  ,  &  le  fieur  Bonnet  con- 
sî  damne  aux  dépens.  —  Cet  arrêt  m'a  paru  trop  in- 
»  terclfant  pour  n'en  pas  découvrir  Ls  motifs.  Je 
»  m'en  informai  très  exactement ,  &  j  appris  que  la 
»  cour  avoit  infirmé  la  fentence  ,  parce  qu'elle  don- 
s>  noie  letFet  à  la  ftipmation  faite  par  une  perfonne 
»  qui  s'étoit  dotée  de  fuo  ;  qu'elle  avoit  obfervé  que 
»  cette  ftipulation  n'eût  été  bonne  que  ii  elle  eue 
j>  été  faite  par  père  ou  mère  dorant  leur  fille  ;  que  la 
»  ilipulante  ,  pour  remplir  fbrl  objet  en  faveur  de 
>»  (on  frère  ,  n'avoit  que  la  voie  de  la  donation  entre 
*>  vifs  ,  du  teltnment  ,  ou  de  la  fubftinuion  «. 
Les  deux  arcêts  du  parlement  de  liandres  }  qui 
ont  jugéla  mciiie  chofe  ,  font  des  18  décembre  17^5 
&  1  mai  17^9. 

Voici  Pe/pèee  du  premier.  Par  contrat  de  mariage 
pa(Te  à  Ypics  le  16  janvier  1-15  ,  entre  Jean-Bap- 
cilié  Cardon  &  Françcife-Claire  Wullems ,  il  a  été 
ftipulé  que  les  kiens  des  futurs  conjoints ,  détaillés 
duis  des  déclarations  qui  (ont  demeurées  annexées  à 
Ja  m  imite  de  l'acte  ,  tnfembh  tous  lesdo'is  yfucceffïons 
&  hoiries  qui  leur  feront  f:its  &  échoiront  _,  ten- 
dront nature  d'héritage  j  pour  fdvre  la.  cote  ô'  Hgr.e 
aoà  ils  feront  procèdes  _,  tant  après  le  trépas  de 
l'un  d'eux  _,  que  du  dernier  de  leurs  c;fans  j  mort 
fa  s  en  fan  s. 

La  demoifelle  Wuilems  eit  décéïw'e  la  première, 
laiffant  une  fille  qui  a  furvecu  au  fieur  Cardon  (on 
pèie  ,  &  a  ainfi  réuni  en  ta  peiionne  les  iiuccllions 
pat  ruelle  Si  matetnelle. 

Cette  fille  a  époufé,en  1741  >  ^  fieur  Ingilliard, 
feign^urdu  Plouie  :  ieur  contrac  de  mariage,  porcoit , 
• 
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que  »  leurs  apports  refpectifs ,  suffi  b;en  que  tous 
5>  les  dons  ,  fucLeilions  &  hoiries  qui  pontroient  leur 
3>  échoir  pendant  ie  mariage  ,  tiendraient  nature 
s>  d'héritages  &  leur  côte  esc  ligne  ,  tant  par  leur 
»>  trépas  que  par  celui  de- leurs  enfa'ns  ,  j.fqu'au 
>s  dernier  inclusivement  :  de  forte  qu'à  la  morr  du 
a  dernier  leldics  biens  (étaient  encore  a.,  ieccis  à 
c»  ia  côte  oc  ligne  refpective  d'où  ils  procéû./.enc  cr» 

Il  n'elt  point  né  d  e.ufans  de  ce  manège.  Le  heur 
du  Piouïe  eft  décédé  le  premier.  La  veuve  eft  n  \e 
depuis  :  i!  s'agilfoit  de  fa  fucceiîion  dans  I'efpèce  :  e 
l'arrêt  dont  nous  parlons. 

La  fucceiîion  mobilière  étoic  contefrée  enrre  deux 
lignes  d'héritiers  ,  le  fieur  Te(fon  d'ùaae  part ,  &  les 
iîtrurs  Wullems  de  l'autre.  Ces  difFéreits  hcriti.ers 
étoienc  parens  en  Aegré  égal  de  la  défunte  \  tirais 
les  heurs  Wullems  l'etoient  du  côté  maternel  ,  & 
le  fieur  Leifon  du  côté  paternel.  Les  fieurs  Wuikms 
foutenoient  qu'eux  6c  le  heur  Teflon  eia.it  héritiers 
au  même  degré  ,  ils  dévoient  partager  également 
tour  le  mobilier  de  la  fucceiîion.  Le  heur  TelTon, 
au  contraire  ,  prétendoit  qu'en  conféquence  de  la 
ftipulation  de  propre  ,  portée  au  contrat  de  mariage 
des  père  &  mère  de  la  défunte,  en  171 5  ,  tout  le 
mobilier  provenant  du  fieur  Cardon  croit  si;.,  été  à 
;tàe  paternelle  ,  &  qu'il  devoir  y  fuccéder  féal  6c 
à  i'exchihon  des  heurs  Wuliems. 

Auifi   la  queftien  étoit  de  favoir   (î    la  claufe   de 

Réahfation  inférée  dans  le  contrat  de   mariage  des 

&   mère   de  la   petfonne  dort    le   décès    avoir 

ouvert    les   droits   des   parties    litigantes  ,  avoit   pu 

biiifct  tellement  des  meubles  ,  qu'encore  que 

la   fille   née  du    mariage  eût    fui  vécu  à  les   père    & 

-  ,   quVie  eut  réuni  tk  confondu   en  fa  pei Tonne 

le  un  fiicctlh  -)iu  ,  qu'elle  fut  parvenue  à  fa  mrjonté  , 

qu'elle  fe  fût  mariée  elle-même  ,  qu'c  le  eut  con- 

C  iij 
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fidéré  la  ftipulation  de  propre,  faite  par  Tes  père  & 
mère  ,  comme  effacée  ,  &  eût  cru  néceffaire  de  la 
renouveler  dans  fon  contrat  de  mariage  ,  ces  effets 
croient  cependant  réputés  immeubles  dans  fa  fuc- 
ceflion  ,  &  affectés  à  la  ligne  du  fieur  Cardon  ,  de 
qui  ils  étoient  provenus  ;  ou  (î  au  contraire  la  Réa- 
lifation  avoir  converti  les  meubles  litigieux  en  vrais 
propres  de  ligne  ,  ou  du  moins  fi  ayant  eu  roue 
FerTet  que  les  circonftances  avoient  permis  quelle 
reçut  ,  Se  la  demoifelie  Cardon  [  décédée  veuve  du 
fieur  Plouïe  ,  ay^nt  irrévocablement  confondu  dans 
fa  pet  fon  ne  ,  tant  les  fuccellions  paremelie  Se  ma- 
ternelle ,  que  les  droits  refpectifs  de  ces  fuccellions 
Tune  fur  l'autre  ,  le  mobilier  qui  fe  trou  voit  dans 
fon  hérédité  dévoie  erre  déféré  à  fes  héritiers  les 
plus  proches,  fans  diilinction. 

Par  fentence  des  maïeur  Se  échevins  de  Lille  du 
14  novembre  1763  ,  il  a  été  jugé  que  la  Réalifatu  n 
portée  au  contrat  de  mariage  de  1713»  avoit  eu  i'efrec 
de  rendre  le  mobilier  de  la  fucceflion  du  fleur  Cardon, 
trouvé  dans  celle  de  fa  fille  ,  propre  paternel  dans 
cette  dernière  fucceflion  ,  Se  il  a  été  déféré  comme 
tel  au  (îeur  Te  (Ton  ,  à  l'exclufion  des  fieurs  Wullems. 

Sur  l'appel  ,  l'affaire  a  été  difeutée  avec  le  plus 
grand  éclat.  La  queftion  étoit  importante,  les  plumes 
les  plus  habiles  fe  font  exercées  a  la  traiter  pour 
ou  contre.  Enfin,  par  arrêt  du  18  décembre  1765  , 
au  rapport  de  M.  Gouillard  de  la  Feuillie  ,  la 
fentence  a  été  infirmée  ,  &  il  a  été  ordonné  que 
les  biens  d  nt  il  s'agifïoit  feroient  partagés  ab  in- 
tefîûttnxxt  les  appelans  ex  l'intimé.  On  ne  à'eft  point 
arrêté  au  moyen  que  les  frctirs  Wullems  tiroienc 
de  la  confufion  ,  quoiqu'il  fut  peremptoire  pour 
eux  :  on  a  pénétré  ,  s'il  eit  permis  de  parler  de  la 
forte  ,  jufqu'a  l'intérieur  de  la  claufe  même  de 
la  Réali fanon  {  Se   l'on  a  jugé   qu'elle  nctoit  rela- 
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ttve  qu'aux  conjoints  ,  qu'elle  ne  concernoïc  point 
leurs  héritiers  refpecïifs ,  &  que  ceux-ci  dévoient 
partager  fur  le   pied   réglé   par   les  coutumes. 

Il  faut  obferver  que  la  ftipulation  de  propre  dont 
il  étoit  queftion  lors  de  cet  ancc  ,  étoir  plus  im- 
portante que  ne  le  font  d'ordinaire  les  claufes  de 
cette  efoecc ,  parce  que  la  plus  grande  partie  des 
héritages  du  heur  Cardon  étoient  régis  par  la  cou- 
tume de  l'échevinage  de  Liiie  ,  qui, par  l'article  ç 
du  cirre  i,  réputé  meubles  tous  les  biens-fonds  i'itués 
dans  fou  territoire. 

C'écoii  la  même  cho.fe  dans  Pefccce  du  fécond 
arrêt  que  nous  avons  annonce.  Par  le  contrat  de 
mariage  de  Jacques  Mallec  Se  de  Marie  Jofeph 
Portier,  paile  à  Orchies ,  dont  la  coutume  adopte  , 
fur  la  nature  des  héritages  ,  la  même  fiction  que 
celle  de  Lille  ,  il  a  été  itipulé  que  le  furvivant 
auroit  l'ufurruit  ces  biens-fonds  du  prédécédé,  8c 
qu'en  cas  dz  non  enfans  _,  les  biens  retourneraient- 
au  coté  &  ligne  dont  ils  feroient  procédés.  On  a 
ajouté  que  les  héritages  de  la  future  époufe  ,  qui 
étoienc  tous  fuués  dans  l'échevinage  d'Orchies,  tien- 
draient nature  d'immeuble  &  de  patrimoine*.  \\  ri zft. 
point  né  d'enfans  de  ce  mariage  :  la  femme  ehY 
morte  la  première  ,  &  a  I aille  fon  mari  ufufruitiec 
de  tout  ce  qu'elle  pollédoit.  Après  le  décès  de  celui  ci, 
Marie  Anne  Crapé,  veuve  du  fieur  Donton  ,  a 
réclamé  les  biens  de  la  femme  régis  par  la  cou- 
tume d'Orchies,  fous  prétexte  que  la  ftipulation  de 
propres  que  Ton  vient  de  tranfetire  ,  les  avoir 
affectés  à  fa  ligne.  Mais,  d'un  autre  côté-,  Auguf- 
tine-Antoinette  Bonnier  ,  veuve  du  heur  Mailet  , 
a  fou  tenu  qu'étant  ia  plus  proche  parente  de  la 
demoifelle.  Portier,  c'étoit  à  elle  feule  que  dévoient 
appartenir  les  héritages  contentieux.  Elle  avoit  à 
combattre   un  principe  qui    n'eit    point  reçu    dans 

C  iv 
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l'intérieur  du  royaume,  mais  qui  a  lieu  dms  tous 
les  Pays-Bas  j  c'eft  que  l'on  peut  ,  dans  ces  pro- 
vinces ,  Faire  par  contrat  de  mariage  des  f.écle- 
mens  AB  intestat  (*)  encre  fes  héritiers  pré- 
iomptifs  y  mais  elle  rcpondoic ,  que  dans  l'efpèce 
les  contradeans  n'avoient  réglé  que  les  droits  de 
leur  communauté  ,  6c  qu'en  déterminant  ainfi  leurs 
intérêts  refpectifs  ,  ils  n'avoient  nullement  fongé  à 
régler  chacun  les  droits  de  fes  héritiers  entre  eux. 
Cette  raifon  Ta  emporté  ,  ôc ,  par  arrêt  du  i  mai 
1709,  le  parlement  de  Flandres  à  débouté  la  veuve 
Donton  de  fes  demandes. 

20.  Il  efr.  ebriftanc  aujourd'hui  que  lorfqu'un  père 
marie  fa  fille  mineure,  &  la  dote  fur  fes  droits 
éclius  dans  la  fucceffion  de  fa  mère,  la  ïléaîifation 
aux  trois  degrés  n'a  pas  l'effet  de  faire  de  la  dot,  mobi- 
lière de  fa  nature  ,  un  propre  maternel  dans  la 
perfonne  de  la  fille  ,  en  forte  que  les  parens  de  la 
ligne  maternelle  de  celle-ci  y  doivent  fuccéder  pri- 
Yaùvemeiu  &  au  père  qui  a  fait  la  ftipulation  ,  6c 
aux  parens  de  (on  côté  ce  ligne;  mais  que  dans  ce 
cas  ,  comme  dans  le  premier,  la  Réaiifation  n'a 
pour  objet  que  Texcluiion  de  la  famille  du  mau  , 
6c  qu'au  relie  la  dot  ,  comme  mobilière  ,  doi: 
toujours,  dans  la  fucceliîon  de  la  fille,  appartenir  à 
fon  héritier  le  plus  proche  indiilinclement. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que,  d'un 

cote  ,  le  pere  qui  dote  fa  fille  avec  les  droits  mo- 

'S  à  elle  échus  du  chetde  fa  mère,    ne    peut; 

pas  être  préfumé  avoir    voulu  faire  une  ftipulation 

contre '  lui-même   cV   contre   les   fiens  ,  ni  fc  priver , 

:    fa  fille,  d'un  droit   de  fuccéder  qui  lui 

acquis  ,   pour   le   faire    palier  à  (on  préjudice 
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a  des  perfonnes  qui  lui  font  étrangères;  &',<J*iïn 
autre  coté,  fur  ce  que  le  pète  qui  mane  fa  fille 
avec  îes  droits  qui  lui  font  acquis,  ne  tait  qu'agir 
au  nom  de  fa  fille  ,  &  faire  te  qu'elle  eut  taie 
elle-même  fi  die  eût  été  majeure  «5c  inaîtrèfle  de 
tes  biens. 

Cette  queftron  a  été  jugée  dans  les  termes  îes 
plus  précis  par  un  arrêt  du  4  juillet  1713  [.*,/« 
Mathurin  Carpentier ,  en  mariant  fa  fille,  Marie- 
M^rguerite  ,  à  Nicolas  Buthomme  ,  lui  avoir,  par 
fon  contrat  de  mariage  du  2.1  mai  1701  ,  conf- 
titué  en  dot  une  fomme  de  <5oco  livres  à  prendre 
ilnguliéremenr  fur  la  fucceflicn  échue  de  fa  mère. 
Il  avoir  été  Stipulé  que  de  cette  fomme  il  en  entre-, 
roit  j'ooo  livres  en  communauté,  &  que  le  fur- 
plus  demeureront  propre  à  la  future  ôc  aux  Siens  de 
fou  ccré  bi  ligne.  Marie-Marguerite  Carpentier  eut 
un  fils  qui  lui  furvécu:  ,  &:  qui  décéda  lui-même/ 
en  minorité.  Il  y  eut  contestation  fur  !a  fucçeîïîdn; 
des  trois  mille  livres  réalifees ,  entre  Mathurin  Car- 
pentier ,  aïeul  de  l'enfant  décédé  mineur,  &  Pierre 
.Hannoteau  qui  avoir  époufé  une  foui  de  Marie- 
Marguerite  Carpenrier.  Celui-ci  prétendoit  que 
Mathurin  Carpentier  ayant  marié  fa  fille  avec  îes 
droite  échus  de  fa  mère  ,  cette  dotation  avoir  formé  , 
dans  la  perfonne  de  la  fille  mariée  ,  lin  propre 
maternel  ,  auquel  la  tante  du  coté  ôc  ligne  ma- 
rc t;  cl  du  fils  de  Marie  -  Marguerite  Carpentier 
devoit  fuccéder  à  l'exclufion  de  l'aïeul.  Mathurin 
Carpentier ,  au  contraire  ,  foutenoit  que  la  Stipulation 
de  propres  qu'il  avoir  inférée  au  contrat  de  ma- 



Ç*)    Anroux  fur  Bourbonnois  3  article  3 1  j  ,  n.  36;  journal 
açs  audiences. 
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riage  de  fa  fille  ,  n'avoir  eu  pour  objet  que  l'exclu- 
lion  de  la  famille  du  mari  de  celle-ci  ;  qu'on  ne 
pou  voie  pas  préfumer  raifonnablemenc  qu'il  eût 
eu  intention  de  s'exclure  lui-même  d'une  fuccefliort 
qui  lui  éroic  adurée  par  la  loi,  en  cas  qu'il  fur- 
vécût  A  fa  h!!e  ou  aux  defeendans  de  fa  fiile  ; 
&  qu'en  conféouence  routes  les  fois  qu'il  ne  feroit 
pas  queftion  de  l'intérêt  du  mari  >  la  dor  devoir 
être  conhdérée  comme  un  pur  meuble  ,  Ôc 
palier  à  Ihéritier  le  plus  proche,  fans  diftindtion 
de  ligne.  Par  l'arrêt  ciré  ,  le  parlement  de  Paris, 
en  confirmant  deux  fentences  du  chatelet  des  i  o 
juillet  17  10  Se  10  janvier  17  ti  ,  a  adjugé  les  trois 
mille  livres  donc  il  s'agilfoit ,  à  Mathurin  Carpentier  , 
comme    héritier  mobilier  de  fon  petit-fils. 

5°.  LoiTque  le  père  Se  la  mère  marient  8c  do- 
tent conjointement  leur  fille,  il  faut  fuivre  la- 
même  réfolution  que  dans  les  deux  cas  précédens; 
$c  en  effet  ,  il  elT:  certain  que  dans  certe  hypo- 
rhèfe  la  .(lipuiation  de  propre  aux  trois  degrés,  in- 
férée dans  le  contrat  de  mariage  de  la  fii'e,  n'em- 
porte point  d'exclufion  pour  la  mère  de  fuccédec 
aux  deniers  donnés  par  le  père  ,  Se  vice  versa  ;  qu'ede 
n'a  d'effet  que  pour  l'exclu  don  du  mari  ai  des 
dens  \  S:  qu'à  tous  autres  égards  la  dot  doit  erre 
réputée  mobilière.  Voici  la  raifon  qu'en  donne  M. 
Cochin  dans  fon  plaidoyer  pour  la  dame  Dumoulin  : 
»  Pour  rendre  propres  de  ligne  des  deniers  fti- 
»  pulés  propres  ,  il  faudroic  que  la  claufe  allât 
»  plus  loin  'y  ii  ne  faudroit  pas  dire  que  les  deniers 
v  feroienc  propres  aux  futurs  conjoints  &  aux 
w  Jïens  de  fon  cote  &  ligne  ;  mais  qu'ils  feroient 
i>  propres  à  lui  &  aux  fiais  du  coté  &  ligne  des 
1»  père  tV  mère  qui  l'ont  dote.  Alors  on  pourroir  dire 
»  qu'il  y  avoir  affectation  aux  différentes  lignes  des 
»  héritiers  des  propres.  Mais  quand  on  dit  en  gé- 
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h  néral  que  ces  deniers  feront  propres  a  la  femme 
•»  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne  ,  il  eft  évident 
»  que  cette  claufe  ne  fait  que  conferver  les  biens 
w  à  la  famille  de  la  femme  en  général,  &  n'attribue 
9  aucun  droit  particulier  à  fes  héritiers  entre  eux  «; 
Ajoutons  qu'il  faut  toujours  jugerderétendue  Sk  de  l'ef- 
fet que  doit  avoir  une  ftipulation  ,  par  le  motif  qui 
l'a  diûée  ;  que  le  motif  des  ftipulations  de  propres 
efl:  i'efpèce  d'adoption  qui  fe  fait  par  le  mariage, 
dune  famille  qui  auparavant  étoit  étrangère;  que  le 
but  de  la  ftipulation  eft  feulement  d'exclure  cette 
famille  autant  qu'elle  peut  l'être;  que  les  dotateurs 
n'en  ont  point  eu  d'autre  ,  ck  que  fî  Ton  donnoic 
a  la  Réalifation  un  effet  plus  confldérable  6V  qui 
pût  rejaillir  contre  eux-mêmes,  on  iroit  évidemment 
au  delà  de  leur  intention. 

Il  en  doit  être  de  même ,  6V  par  la  même  raifon  ; 
lorfque  le  père  ou  la  mère  furvivant  dotent  leur  fille 
fur  leuts  ptopres  biens. 

C'en:  I'efpèce  du  célèbre  arrêt  de  règlement  du 
i(>  mars  1733,  depuis  lequel  feulement  on  peut 
dire  que  le  véritable  effet  des  ftipnlations  de  propra 
&  les  juftes  bornes  dans  ieCquellesonles  doit  renfermer, 
ont  été  déterminés. 

En  1715,  les  fleur  &  dame  Dumoulin  avoient 
marié  Marie  -  Anne  leur  fille  à  M.  de  Fieubet, 
confeilier  au  parlement  de  Paris.  Us  l'avoient  dorée 
conjointement  >  &  avoient  ftipulé  qu'une  fomme  de 
345000  livres  feroit  propre  à  elle  ôc  aux  fiens  de 
fon  coté  &  ligne.  De  ce  mariage  naquit  un  fils  , 
nommé  Gafpard  de  Fieubet.  La  dame  de  Fieubec 
mourut  en  171  9.  Au  mois  de  Juillet  1 7  3 1  ,  le  fleur 
Dumoulin  ,  dotateur  ,  décéda.  Gafpard  de  Fieubet 
mourut  lui  -  même  en  minorité  au  mois  d'août 
fuivanr.  M.  de  Fieubet,  fon  père,  ne  pouvoir  lui 
fuccéder  dans  la  fomme  de  345000  livres  j   mais 
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elle  fur  vivement  difputée  entre  la  dame  Dumoulin^ 
aïeule  furvivaure,  6c  les  collatéraux  du  ûeur  Du- 
moulin piéàécfdéï 

Ceux-ci  difoient  que  les  fienr  cV  dame  Dumoulin? 
ayant  doté  conjointement  leur  fille,  avoient  ftipulé 
chacun  pour  leur  ligne  perfonnelle  j  qu'ainh"  la  moi- 
tié des  545000  livres  avoit  formé  ,  dans  la  perlonne 
de  la  dame  de  Fieubet  ,  Un  propre  paternel  auquel 
ils  dévoient  luccéder.  La  dame  Dumoulin  ,  au  con- 
traire ,  ou  plutôt  le  célèbre  Cochin,  fon.défenfeiîr  , 
pofoi:  pour  principe  ,  que  la  uSpulation  de  propre 
n'avoin  eu  pour  objet  que  d'exclure  M.  de  Fieubet  8c 
les  fiens  du  doue  de  recueillir  la  fomme  reatafêc 
dans  ta  fucceilîon  des  enfans  nés  du  mariage  ôc 
décèdes  en  minorité  ;  qu'ayant  eu  Ton  effei  par  c~a:q 
exo.ufion  i  elie  étoit  confommée  ;  que  routes  le 
qu'il  ne  leroic  pas  queftion  de  l'intérêt  de  M.  de 
Kieubet  ,  la  fomme  devoit  être  conhderée  comme 
mobilière;  que  la  Itipulation  n'ayant  été  faite  que 
contre  lui  ,  on  ne  pouvoir  pas  fcppofei  à  d'aï; 
fans  la  détourner  de  fon  véritable  objet  ;  que 
cie  Fieubet  écarté,  elie  étoit,  comme  aïeule  de-Gaf- 
pard  de  Fieubet  ,  la  plus  proche  héritière-,  qu'à  ce 
titre  ,  la  fomme  de  345000  livres  devoit  lui  appar- 
tenir en  entier  ;  ôc  c'efl  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  pat 
l'arrêt 

La  .meme  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
du  16  mai  17  56,  entre  MM.  de  Bonneui!  &'  Parenr; 
confeiHers  au  parlement.  Le  (îeur  L  niis  Ppri 
correcteur  des  comptes  ,  &  Marie  Carpenrier  fi  n 
époufe  ,  ont  marié  leur  fille  ,  en  1704,  à  >. 
Boni  langer  ,  mante  des  requêtes.  Le  contrat  de 
mariage  portove  Réaïifarion  aux  trois  degrés  d'une 
partie-  de  fa  dot  ,  eV  ftipukfl  I  e  l'action  ei 
rfc  npldi  de  fL-s  propres  qui   (croient  aliénés  pen 

uûiuïnautc   ,  lui   tienciroie  nature  de  propre  a 
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elle  Se  aux  liens  de  (on  c6:é  &  ligne.  La  dame  le 
Buuilanger  eft  morre  en  175c,  aorès -avoir  recueilli 
les  fucceiikuis  de  Tes  père  &  id&tc:  tile  a  làiÉfé  hi 
his  unique  ,  qui  eît  décédé  à  fon  tour  en  17^2.  Mk 
le  Boulianger  ,  (on  père  ,  lui  a  fuccédé  dans  les 
meubles  Se  acquêts  non  ftipuiés  propres  ;  à  1  égard 
des  propres  conventionnels  ,  M.  de  Bonnruii  ,  qui 
éroic  aux  droits  du  heur  Carpentier  ,  frère  de  l'aïeule 
maternelle  ,  les  réclame;  t  tous  ,  comme  l'héritier  le 
plus  proche.  M.  Parent  pretendoit  que  ceux  du  côré 
paternel  dévoient  lui  appartenir,  parce  qu'il  école  de 
ia  ligne  du  fieur  Louis  Parenr.  Il  ajoiuc.it  que  cela 
ne  devoir  fourrrir  aucune  difficulté  relativement  aux 
effets  donnés  par  M.  le  Boulianger  pour  le  remploi 
des  propres  paternels  qui  avoient  été  aliénés  pendant 
le  mariage,  puifque  la  ftipmation  par  laquelle  on 
a  voit  réalifé  ce  remploi  aux  trois  degrés  ,  manireftoic 
l'intention  des  Bttrjtra&aael  de  cor.ferver  le  prix  des 
propres  qui  feroient  aliénés  ,  à  là  famille  d'où  ils 
procedoient.  Par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  a  adjugé  à  M. 
de  Bonneuii  tous  les  propres  beciis  dont  il  étoic 
cueition  ,  ôc  a  coniéquemment  décidé  deux  chofes  j 
la  première,  que  les  deniers  réalifés  aux  trois  degrés 
par  les  père  &  mère  du  conjoint  à  qui  ils  ont  été 
donnés ,  appartiennent  ,  foir  dans  fa  fuccelïïon  ,  foie 
dans  celle  de  :es  e; :fm:,  à  i'heririer  le  plus  proche, 
(ans  diftin&ion  de  ligne  ;  la  féconde  ,  que  la  créance 
peur  ie  remploi  des  propres  ,  quoique  portée  au 
même  degré  de  Réa'iùuion  ,  ne  remonte  pas  pli  s 
huit  qu'à  la  peiTonne  du  conjoinr  qui  Ta  ftipulé  , 
&  qu'il  n'eft  pas  nécefiaire  ,  pour  y  fn-réJer  j  d'être 
de  la  ligne  d'où  procedek  le  pt<  pre  aliéné  (*). 
: _______ 

(*)  Porhicr  dit,  en  rapportant  ce:  arrer  ,  que  pour  con- 
fcrvçr  le  rrix  fie  ce  propre  a  fa  ligne  ,  il  fjuJroit  ftLulej; 
cxprelfé'ment  que   la  créance   pour  le  rétcploi  eu  pru  fera 
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4°.  Enfin  ,  Ton  juge  aujourd'hui  que  fi  l'enfant  né 
du  mariage  lors  duquel  a  été  faite  la  ftipulàtion  de 
propres  aux  trois  degrés  ,  réunit  dans  fa  main  les 
deux  fucceilions  paternelle  &:  maternelle  ,  tout  l'effet: 
de  la  Réalifation  celle  ,  foit  que  cet  enfant  décède 
en  majorité  ou  en  minorité. 

Cette  décilion  n'étoit  pas  ,  comme  on  Ta  vu  plus 
haut  ,  fans  difficulté  dans  l'ancienne  jurifprudence  j 
on  la  fondoit  fur  la  confuflon  opérée  dans  la  per- 
sonne de  l'enfant  par  le  concours  des  deux  qua- 
lités incompatibles  de  créancier  &  de  débiteur. 

Mais  dans  la  nouvelle  juriiprudence  ,  il  ne  faut 
pas  aller  jufque-là  pour  établir  un  point  de  droit, 
Se  le  fyitême  de  la  confuùon  ne  peut  plus  avoir 
d'objet,  »  Car,  dit  Pothier  ,  fuivant  cette  jurifpru- 
»  dence,  il  fufrit  que  le  conjoint  débiteut  de  cette 
»  reprife  foit  mort  avant  l'enfant  ,  8c  ne  puilTe 
o»  plus  pat  conféquent  venir  à  fa  fuccefïion  ,  pour 
»  qu'il  ne  puilTe  plus  y  avoir  de  propre  convention- 
t>  nel  dans  la  fucceilion  de  l'enfant  ,  n'y  ayant  que 
»  lui  à  qui,  fuivant  cette  même  jurifprudence  ,  la 
»  convention  de  propre  puifle  être  oppofée  «. 

Ces  différentes  décifions  font  fondées  fur  un  prin 
cipe  qui  paroit  n  avoir  ete  méconnu  par  aucun  des 
auteurs  qui  ont  traité  la  matière  \  principe  qui  donne 
une  folution  facile  &  (impie  à*  toutes  les  queftions 
qui  peuvent  naître  à  cet  égard  ,  mais  dont  cependant 
ils  fe  font  fouvent  écartés ,  par  un  efprit  de  fyftème 
qui  les  a  entraînés  dans  une  diverfîté  prefque  infinie 
d  opinions  &  d  erreurs. 

Ce  principe  eft  que  la  Réalifation  ,  à  quelque 
degré  quelle  foit  étendue  ,  n'imprime  jamais  la 
qualité  fictive  de  propre  aux  deniers  mêmes  qui 
font  l'objet  de  la  ftipulàtion ,  patee  qu'il  feroit  ttop 

1  — ' 

propre  à  ceux  de  la  ligne  d'où,  proecdoient  les  propres  aliènes. 
Mais  voyez  Subrogation. 


1 
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contraire  a  toutes  les  notions  de  droit  ,  qu'une  fimpie 
convention  pût  altérer  à  ce  point  i'eilence  des  chofts  \ 
mais  qu'elle  imprime  feulement  cette  qualité  de 
propre  à  l'action  pour  la  répétition  des  deniers  , 
parce  que  les  actions  étant  des  droits  incorporels , 
des  biens  qui  ne  font  point  dans  la  nature  des 
chofes  ,  de  qui  font  plus  fictifs  que  réels ,  peuvent  ? 
avec  beaucoup  moins  de  violence  >  admettre  toutes 
fortes  de  fictions* 

De  ce  principe  fortent  plusieurs  cenféquences 
relatives  à  la  manière  dont  s'eteint  où  le  coniomme 
la  fiction  dans  laquelie  confille  une  Itipuiation  de 
propre  aux  trois  degrés. 

La  première  de  toutes  ,  &  qui  eft  audi  générale 
que  le  principe  ,  ell  que  la  qualité  de  propre  im- 
primée à  l'action  par  ia  Réalifation  ,  dure  autant  que 
l'action  même  ,  &  qu'elle  s'éteint  aufli  irrévocable- 
ment avec  l'action  ,  parce  que  la  qualité  de  propre  , 
qui  n'eit  que  l'acceifoire  5  ne  peut  pas  fubiifter  après 
l'action  ,  qui  eft  le  principal. 

Par  exemple  ,  une  partie  de  la  doz  d'une  femme  a 
été  ftipulée  propre  à  elle  &  aux  liens  de  fou  coté 
&  ligne,  tlie  meutt  ,  laiffant  un  tils  mineur  qui 
tombe  fous  la  tutelle  du  père.  Ce  fils  ,  parvenu  à  fa 
majorité,  meurt  fans  avoir  exercé  faction  pour  ia 
répétition  des  deniers  réalifés.  Cette  action,  qui  le 
trouve  exiitante  dans  fa  fucçefîion  ,  n'appartiendra 
pas  à  fon  père  ,  héritier  mobilier ,  mais  a  (on  plus 
proche  héritiet  du  coté  maternel ,  parce  que  l'action 
qui  exifte  a  confervé  la  qualité  de  propre  qui  lui 
ctoit  inhérente.  C'eft  la  difpoiîtion  d'un  nriéi  eu 
mois  d'août  1746,  rendu  en  la  piernière  chambre 
des  enquêtes.  Au  contraire  ,  li  le  fil:  majeur  eu: 
exercé  (on  action  ,  s'il  eût  été  payé  des  deniers  réa- 
lifés ,  ou  même  qu'il  y  eût  eu  novation  -dans  ion 
titre  de  créance ,  le  père  fuccédttoit >  parce  eu'uii 
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ne  trouveroit  plus  ddns  la  fucceflion  que  des  deniers 
cjui  ne  font  point  propre>  ,  ou  une  action  nouvelle 
à  laquelle  la  qualité  de  propre  n'aurait  point  été 
imprimée.  »  C  eit  ,  dit  Pu: hier  ,  le  fentiment  de 
*>  tous  les  auteurs  ;  &  ce!a  a  été  jugé  par  deux 
»  arrêts,  l'un  du  \G  mai  1691  ,  l'autre  en  1749» 
*>  rendu  au  proîir  de  M.  de  Bomelle,  qui  font  cités 
«  par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de  mariage  «» 
Il  en  eit  autrement  torique  i'enfantà  qui  le  paye- 
ment a  ère  rait  elt  décédé  mineur.  Voyez    ci  dti 

Une  féconde  confequence  du  principe  fondamen- 
tal que  la  Stipulation  ne  donne  pas  la  qualité  de 
propre  aux  deniers  ,  mais  feulement  a  l'aâion  en 
reprife  des  deniers  réalifes  ,  eit  que  la  fiction  ne 
pouvant  avoir  d'effet  que  psr  l'exercice  de  l'action  , 
Ck  l'exercice  de  l'action  l'éteignant  nécelfairement  , 
il  arrive  louvent  que  quoique  la  Réalifation  ait  été 
faire  aux  trois  degrés,  cependant  elle  eit  arrêtée  dès 
le  premier. 

Ainii,  une  femme  furvit  à  (on  mari  ,  elle  répète 
(os  deniers  réalifes  ;  fon  adfcion  s'éteint  au  même 
mitant  avec  la  fiction  j  &  la  Réalifation  ,  quoique 
faite  au  profit  d'elle  &  des  fiens  de  ion  coté  5c 
ligne  ,  n'a  pas  plus  d'effet  que  fi  elle  avoit  été  bornée 
à  ia  feule  personne  de  la  temme. 

Ainii,  par  le  contrat  de  mariage  d'une  femme, 
fa  dot  elt  réalifée  pour  les  trois  degrés.  Le  défordro 
dts  affaires  de  fon  mari  l'oblige  a  pourfuivre  fa  lé- 
paration  de  biens  j  elle  la  fait  prononcer  ;  elle  l'exé- 
cute ,  &  la  doz  lui  elt  reltituée.  Des  cet  inftant  , 
l'effet  de  la  Réalifation  celfe.  Cette  femme  meurt 
depuis,  lai  liant  un  enfant  qui  décède  lui -même  avant 
fon  père.  Le  père  ficcède  à  fa  dot  ,  &  cela 
diftinction  de  l'âge  de  l'enfant  décédé  ,  parce  que 
l'enfant  n'a  pas  trouvé  dans  la  fucceiîîon  de  U  mère 

une 
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une  action  qui  eue  éré  propre  ,  mais  une  action  qui 
avoir  cetfé  d'exifter  par  l'exécution  du  jugement  de 
fépararion  ,  ou  ,  pour  parler  plus  jufte  ,  il  n'y  a 
trouvé  que  des  deniers  qui  n'étoient  pas  propres ,  qui 
ne  pouvoienc  pas  l'être  ,  qu'il  n'a  lui-même  recueillis 
6c  pofîedcs  que  comme  meubles  ,  &  qui  ,  comme 
meubles  ,  pallent  dans  fa  fiiccëffion  à  ion  héritier 
mobilier. 

Mais  fi  la  féparation  n'avoir  pas  été  exécutée  ,  & 
que  le  mari  fût  demeure  jufqu'au  dt'cès  de  la  femme 
ëc  de  (on  fils  en  poîTelTipn  des  denieis  rca'ifés  , 
la  ftipulation  de  propres  aurojt  un  entier  effet  même 
dans  la  fucceiîîon  du  fils  ,  &  elle  en  excluroit  le 
père.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes  le  10  janvier  1699  [*). 

Une  tromème conféquence  ,  qui  eft  implicitement 
compiife  dans  les  deux  prem;ères  ,  eft  que  l'action 
ne  parvient  aux  collatéraux  avec  la  qualité  de  pro- 
pre ,  que  lorfqu'elle  n'a  été  exercée  ni  par  !a  mère, 
ni  par  les  fiens,  &  que  cependant  elle  eft  toujours 
demeurée  dans  leurs  main-.  Ainfi  la  RéaiiGtiou 
aux  crois  degrés  peut  s'étendre  jnfqu'  iux  collatéraux, 
mais  elle  ne  peut  parvenir  jufqu'à  eux  qu'avec 
l'action  ;  6c  toutes  les  fois  que  ce;te  action  eft  ou 
exercée,  foit  au  premier,  foie  au  lecond  degré,  ou 
éteinte  par  quelque  voie  que  ce  Lut  ,  ou  tranfportée 
en  mains  tierces,  tout  droit  §c  toute  eiperance  fonc 
enlevés  aux  collatéraux  ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
fuccéder  qu'à  un  immeuble  ,  que  cqz  immeuble  eft 
l'action  ,  &   que  l'action  n'exifte  plus. 

Voyez  les  articles  Propre  ,  Paterka  pater- 
Nis  j  Réserves  coutumières  ,  Succession  ,  Ré- 


(*)  Le  Maître  far  Paris ,  titre  cucls  biens  fonc  meubles? 
Tome  LU.  D 
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GLÈMENT     AB     INTESTAT   3     REMPLOI    ,      BlENS  J 

Communauté,  &c. 

{Article  de  M.  Merlin  3  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

REATU  (IN),  expreflion  latine,  cV  qui  à 
pa(Té  dans  notre  langue  en  cette  phrafe  être  in 
Re atu  j  ,pour  dire  eue  aceufé  &  prévenu  d'un 
crime. 

Celui  qui  eft  in  Reatu  ne  peut  faire  aucune  dif- 
pofition  de  fes  biens  en  fraude  des  réparations  ci- 
viles qui  peuvent  être  adjugées  contre  lui  par  l'évé- 
nement,  ni  de  la  conrifeation ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  demeure  interdit  de  plein  droit  de  toutes  fonc- 
tions publiques  &  de  tous  honneurs  ;  &  fi  c'eft  un 
eccléfiaftique ,  il  ne  peut  pareillement  faire  aucune 
fonction  de  fon  étar. 

Du  relie,  celui  qui  eft  in  Reatu >  conferve  tous 
fes  autres  droits,  &  n'eu  pas  cenfé  mort  civilement  ; 
quand  même,  par  l'événement,  il  feroic  condamné 
à  mort  \  car  le  jugement  qui  emporte  mort  civile 
n'a  point  d'effet  rétroactif,  fi  ce  n'eft  pour  l'hypo- 
thèque des  réparations  civiles ,  laquelle  remonte  au 
jour  du  délie. 

REBELLION  A  JUSTICE^  Ceft  l'action 
d'empêcher,  par  violence  &  par  voie  de  fait ,  l'exé* 
cution  des  ordres  de  la  juitice. 

Le  crime  de  Rébellion  à  juitice  ,  que  l'article  i  r 
du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoûc 
1670,  a  mis  au  nombre  des  cas  royaux  ,  fe  com- 
met de  plufieurs  manières.  11  a  lieu  quand  on  em- 
pêche par  violence  l'établillement  ou  l'adminiitratton 
des  fequelhes  ou  gardiens  &  commiiTaires  aux 
meubles  failis. 

Quand  on  enlève  A  force  ouverte  des  meubles  otf 
fruits  faifis< 
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Quand  on  brife  des  fceaux  appofés  par  les  juges, 
ou  qu'on  déchire  des  lettres  de  juftice  ponant  con- 
damnation. 

Quand  un  aCcufé  décrété  ou  condamné  refufe  de 
comparoître  ou  d'ouvrir  la  po,rte  aux  juges  ou  cum- 
miflaires  exécuteurs  du  jugement. 

Quand  quelqu'un  fe  tient  fort  dans  fa  maifon  ou 
château,  pour  réfifter  à  celui  qui  eft  porceur  de  pièces. 

Lorfqu'un  accufé  étant  pourfuivi  pour  être  conf- 
titué  prifonnier  ,  oppofe  la  rélîftance  par  violence 
&  voie  de  fait ,  pour  éviter  d'être  pris. 

Quand  on  brife  par  violence  les  murs  des 
pnfons  où  l'on  eft  renfermé  ,  ou  qu'à  main  aimée 
ou  par  confpiration  on  fait  violence  au  geôlier  pour 
s'échapper  des  prifons. 

Quand  on  donne  retraite  a  ceux  que  la  juftice 
pourfuit  pout  les  arrêter  ,  ou  qu'on  ravorife  leur 
évafion  des  mains  de  la  juftice  ou  des  prifons. 

Enfin  ,  quand  on  excède  ou  qu'on  outrage  les 
magiftrats  ou  les  autres  officiers  de  judicature,  ainfî 
que  les  huiiîiers  ou  fergens  qui  exercent  quelque 
acte  de  juftice. 

Lorfque  des  particuliers  ont,  par  violence  ou  voie 
de  fait,  empêché  directement  ou  indirectement  l'exé- 
cution des  arrêts  ou  jugemens  ,  ils  doivent  être 
pourfuivis  extraordinairement ,  &  condamnés  foli- 
dairement  aux  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
&  à  200  livres  d'amende  ,  moitié  envers  lé  roi 
&  moitié  envers  la  partie,  fans  préjudice  des  peines 
afrliehvesou  infamantes  qui  peuvent  être  prononcées 
félon  les  circonstances.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 7  du  titre  27  de  l'ordonnance  du  mois  d'aviil 
1S67. 

Celui  qui  par  violence  empêche  TétablifTemenc 
ou  ladminiftration  des  fequeftres  ,  ou  la  levée  des 
fruits ,  doit  être  condamné  à  perdre  le  droit  qu'il 

Dij 
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auroit  pu  précendre  fur  les  fruits  dont  il  s'eft  emparé  9 
lefquels  doivenc  appartenir  inconteftablemenc  à 
l'autre  partie  j  il  doit  en  outre  être  condamné  a  une 
amende  de  300  livres  envers  le  roi  ,  dont  il  ne 
peut  être  déchargé  ,  fans  préjudice  des  poutfuites 
extraordinaires  que  les  gens  du  roi  peuvent  exercer 
contre  lui.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  \6  du 
titre    1 9  de  la  même  ordonnance   de   i66j. 

L'article  fuivanr  veut  que  ceux  qui  empêchent 
par  violence  l'établiiTement  des  gardiens  &  com- 
muTaifes  aux  meubles  ou  fruits  faifis,  ou  qui  enlèvent 
ces  meubles  ou  fruits  ,  foienc  condamnés  envers  le 
failîlîant  au  double  de  la  valeur  des  meubles  & 
fruits  faiiis ,  &  à  cent  livres  d'amende,  fans  préjudice 
des  pourfuites  extraordinaires. 

Ceux  qui  brifent  les  fceaux  appofés  par  les  juges , 
ou  qui  déchirent  des  fenrences  ou  jugemens  par 
lefquels  ils  font  condamnés,  décrétés  ou  faifis ,  &c. 
doivent  êtse  condamnés  à  une  peine  pécuniaire  ou 
corporelle  ,  félon  les  circonftances  ëc  la  qualité 
du  fait  &  des  parties. 

Raviot ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  dit  que 
le  bris  de  fcellé  eft  préfumé  fait  pour  fpolier  la 
fucceilion,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé, 
&  que  le  parlement  de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  contre 
une  veuve  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  preuve  qu'elle 
eût  fpolié  ni  profité  de  la  fpoiiation. 

Quand  quelqu'un  réfute  d'ouvrir  les  portes  à 
un  commiiîaire  ou  autre  per forme  chargée  de  l'exé- 
cution d'un  jugement  ,  &  qu'il  fe  tient  fort  dans 
fa  maifon  ou  fon  château,  pour  iéhfter  à  celui  qui 
eft  porteur  de  pièces  ,  il  doit  être  condamné  à* 
une  peine  corporelle  ou  pécuniaire,  félon  la  qualité 
du  fait  6\:  des  circonftances.  Ce  genre  de  délit  emporte 
aufti  quelquefois  la  démolition  de  la  maifun  ou 
château ,  &  la  confifcaiiun  dvs  fiefs  8c  juftices.  C'eft 
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ce  qui  réfulte  ,  tant  de  l'éclit  de  décembre  M  59, 
que  de  l'article  1  de  l'édit  d'Amboife  du  mois  de 
janvier  1 572. 

La  première  de  ces  loix  veut  que  C\  les  condamnés 
à  mort  ou  à  des  peines  capitales,  foit  par  contumace 
ou  autrement,  refufent  d'obéir  aux  exécuteurs  des 
jugemens  ôc  fe  tiennent  forts  en  leurs  maifons 
&  châteaux  contre  les  minières  de  la  juftice  ,  les 
gouverneurs,  les  baillis  ,  ou  fénéchaux,  les  prévôts 
des  maréchaux  &  les  communes  aiTemblent  les  gens 
de  guerre  ,  ôc  raflent  fortir  le  canon  pour  faire 
exécuter  ces  jugemens  ,  &  faire  telle  ouverture 
de  ces  maifons  &c  châteaux  ,  que  la  force  en  de- 
meure à  juftice  :  la  même  loi  veut  d'ailleurs  , 
qu'en  ligne  de  la  Rébellion,  outre  la  punition  pro- 
noncée par  les  ordonnances,  on  faffe  démolir,  abattre 
6c  rafer  les  maifons  &  châteaux  de  tous  ceux  qui 
fe  trouveront  avoir  adhéré  aux  rebelles,  fans  qu'ils 
puiiTenc  être  rebâtis  dans  la  fuite  qu'avec  la  permiflîon 
du  roi. 

Quant  aux  peines  qu'on  doit  appliquer  à  la  Ré- 
bellion qui  conlifte  a  btifer  les  murs  des  priions  , 
voyez  Bris  de   prison.  » 

Celui  qui  donne  retraite  à  ceux  que  la  ïuftice 
pourfuic  pour  les  arrêter,  doit,  fuîvant  l'article 
195  de  l'ordonnance  de  Blois,  être  puni  de  la 
peine  que  mériioit  l'accufé  :  mais  cette  loi  ne  s'exécute 
pas  à  la  rigueur ,  &  l'on  modère  la  punition  félon 
les  circonfrances  du  crime  ik  les  motifs  qui  y 
ont  donné  lieu  ,  comme  quand  c'eft  par  commi- 
fcration  ,  ou  qu'il  y  a  parenté  entre  l'accufé  fugitif 
&  celui  qui  lui  a  donné  retraite. 

Ceux  qui  favorifenc  l'cvailon  des  accufés  des 
mains  de  la  juftice  ou  d^s  prifons  ,  doivent  pa- 
reillement, fuivar.r  l'édit  defrançois  premier  de  1 5  2. 5 , 
être  punis  avec  la  même  févérité  que   s'ils  avbiehc 
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brifé  les  priions  &  tiré  les  ptifonniers  des  mains 
de  la  juitice j  mais  aujourd'hui  on  diftingue  :  u* 
celui  qui  a  favorifé  l'évalion  croie  tenu  de  gardée 
le  prifonnier ,  comme  un  geôlier  ,  «  un  guichetier, 
un  cavalier  de  maréchaulTée ,  &c.  ,  il  doit  être  con- 
damné aux  galères,  conformément  à  l'article  19  du 
titre  [5  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670  :  (1  le  fauteur  de  l'évafion  eft  un  particulier 
ordinaire ,  on  modère  la  peine  fuivant  la  qualité  8c 
les  circonftances  du   délit. 

Lorfque  la  Rébellion  confifte  à  excéder  ou  outrager 
les  magilhats  ou  autres  officiers  de  judicature  ,  6c 
les  huiiiiers  ou  fergens  exerçant  quelque  acte  de 
juftice  ,  le  coupable  doit  être  puni  de  mort ,  fans 
efperance  d'aucune  grâce.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  34  de  l'ordonnance  de  Moulins,  de 
l'article  premier  de  i'édit  d'Amboife ,  &  de  l'atticle 
lyo  de  l'ordonnance  de  Blois  (  *  ). 

Et  l'article  4  du  titre  16  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670,  porte,  qu'il  ne  fera 
point  accordé  de  lettres  d'abolition  à  ceux  qui  auront 
excédé  ou  outragé  les  magistrats  ou  officiers ,  huitfiers 
&  fergens  ,  fajianc  ou  exécutant  quelque  acte  de 
juftice. 


(  *  )   Cette  dernière  loi  e(l  ainfi  conçue  : 

Défendons ,  fous  peine  de  la  vie ,  a  nos  fujets,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foienc ,  d'excéder  ou  outrager  aucuns  de  nos 
magiflrats,  officiers  ,  hnilîiers  ou  fergens  ,  faifant.,  exerçanc 
eu  exécutant  acte  de  juftice  ;  voulons  que  les  coupables  de 
tels  crises  foient  rigoureufemen:  châtiés  ,  fans  efpoir  de  mi- 
féricorde,  comme  ayant  directement  attenté  contre  notre  au- 
torité Sz  puiiTance,  Faifons  tres-étroites  inhibitions  &  défenfes 
a  tous  princes  &  autres  qui  ont  l'honneur  d'approcher  de 
notre  perfonne  ,  oc  faire  aucune  requête  pour  obtenir  grâce  t 
pardon  Si.  rémillîon  pour  lefdits  coupables  ;  &  fi  ,  par  impor- 
runité  ,  aucune  grâce  ctoit  accordée  par  nous,  ne  voulons  nos 
juges  y  avoir  égard  ,  quelque  juflîon  ou  dérogation  que  nous 
ierious  ci- api  es  a  la  préfcMC  ordonnance, 
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L'article  premier  du  titre  21  de  la  même  ordon- 
nance ,  veut  que  s'il  arrive  que  le  coupable  foie 
tué  en  faifant  Rébellion  à  juftice  à  force  ouverte, 
le  procès  foit  fait  à  fon  cadavre  ou  à  fa  mémoire. 

Obfervons  néanmoins  que,  malgré  les  difpofitions 
des  loix  qu'on  a  rapportées  ,  la  peine  de  l'efpèce 
de  Rébellion  dont  il  s'agit,  eft  arbitraire  ,'&  que 
cp  crime  ne  fe  punit  de  mort  que  quand  il  a  été 
commis  à  main  armée  cv  que  les  miniftres  de  la 
juftice  ont  reçu  des  outrages  &  des  blellures  con- 
fidérables. 

Lorfqu'un  huiflier  ou  autre  officier  de  juftice 
excède  fon  pouvoir ,  on  ne  doit  pas  pour  cela  lui 
réfuter ,  a  cauie  du  refpect  dû  à  la  juftice  même 
dont  il  exécute  les  mandemens  ;  on  a  feulement 
la  voie  de  fe  plaindre  Ôc  d'appeler  de  ce  qui  a  été 
fait. 

Dans  le  cas  de  Rébellion  ,  les  buiiîlers  ou  autres 
officiers  chargés  de  meure  à  exécution  quelque  or- 
donnance de  juftice  ,  doivent  en  drefter  un  procès 
verbal  (  *  )  &  le  remettre  entre  les  mains  du  juge, 


(  *  )  Formule  d'un  procès-verbal  de  Rébellion  a  iLne  faijîs 
de  meubles. 

L'an  mil  fept  cent ....  le  ...  .  jour  de  ....  a  ... .  raidi ,  ea 
vertu  de  ...  .  en  date  du  ...  .  lignée  &  fcellée  ,  &  à  la  re- 
quête de  ...  .  demeurant  à  .  .  .  .  où  il  élit  fon  domicile  ,  e» 
continuant  les  pourfuires  Se  diligences  ci-devant  faites ,  por- 
tant refus  de  payer ,  je  .  .  .  .  huilfîer  à  .  . . .  demeurant  a  .  .  .  . 
fouflîgné,  certifie  avoir  faip  itératif  commandement  de  par  le 
roi  6c  juftice  ,  a  .  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  .  en  fon  domicile  , 
allant  à  ....  de  préfentement  payer  audit ....  ou.  à  moi  , 
uiiïïer  ,  pour  lui  ,  la  fomme  de  ...  .  en  quoi  il  eft  obligé 
ou  condamné  pour  ....  pour  les  claufes  y  contenues  ,  fans 
préjudice  des  intérêts  de  ladite  fomme  ,  autres  dus  ,  droits  , 
actions,  frais,  &  mifes  d'exécution  ,  lequel,  parlant  comme 
defîus  ,  a  été  refufant  de  payer  ,  pour  lequel  refus  je  lui  ai 
déclaré  que  j'allois  à  ljinftant   procéder  par   voie  de  faifi:- 

D  iv 
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■peur  y  être  pourvu  conformément  à  l'arricle  1 4  du 
litre  10  de  l'ordonnance  etiminelie  du  mois  d'août, 
1670. 

Ceux  qui  ont  fait  Rébellion  doivent  ,  fuivant 
Tartic'e  6  du  même  titre,  être  décrétés  d'ajournement 
perfonnd  fur  la  .'(impie  (ignature  de  l'huifliet  6c  de 
îes  recors  ;  Se  après  que  l'huilller  &  fes  recors  ont 
-été'rcpctf  s,  les  j-Qges  peuvent  décerner  un  décret  de 
prife  de   corps  ,   fi   la  matière  y  eft  difpofée. 

Suivant  l'arricle  15  du  même  litre'  10,  les  gou- 
verneurs, lieucenans  généraux  des  provinces  5c  villes, 
baillis,  fenechaux  ,  maires  6V  échevins  font  obligés 
de  prêter  main  forte  en  cas  de  Rébellion  à  l'exécution 
des  décrers  &  de  toutes  les  ordonnances  de  jufticej 
la  nrême  chofe&ft  enjointe  aux  prévois  des  marchands, 
vice-  baillis  ,  vice- fénéchaux  ,  leurs  lieutenans  & 
archers  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages  en 
*3S  de  refus,  dent  il  doit  è;re  drelfe  procès  verbal 


exécution  fur  Tes  biens  meubles  j  &c  pour  y  parvenir  fai  été 
fbtnmer  deux  de  fes  proches  voifîns  d'y   venir  être   préfens  , 
ce  qtt'ifa  ont  rtfufé  faire  ,  dire  leur»;  noms  ,  &  ligner  leur  re- 
fus ,  ce  ce  inrcr^cllé-,  ;   nonobstant  quoi  cran*  rentré  en  ladite 
Sfeàifoa  ,  &  voulant  procéder  à  lâdîfe  faiue-exè*cùtion  ,  eft  fur- 
venu  le  lit  ....  accompagné  de  deux    ou  trois   quidams  ,  à 
moi  inconnus  ,  armés  de  cannes  &  de  barons  ,   qui  m'ont  die 
de   me  retirer  moi  &  mes  affirtans  au  plus  vite  ,  finon  qu'ils 
lit  nou<;  rouer  de  coups  ;  &  de  f'.it  ,  en  jurant  &   blaf- 
'phémant  ,  ils  fe  font  jetés  fur  nous  ,  &  nous  ont  trè-- p,iicve- 
•me&t  battus  <2c  excédés  de  coups  ,   te   mi<  en  danecr  de  notre 
^ie  1  de  forte  que  j  pour  éviter  un  plu*  çrand  malheur  ,   j'ai 
été  obligé   de    me    retirer  avec  mes   alîiftans  5  &   de   tout   ce 
«me  dcfTus  yii  fett  &  drciîe  le  préfent    procès  -  verbal  ,    avec 
[ration   de    fe    pourvoir    exrraordirai.emcnt  à    i'encontre 
rtpHces  ,  par  les  voies  de  droit  ,   &  ainfi 
Ere.  Fait  préfenec  &:  r (lifté  de  ...  .  &  de  ...  . 
■  :  ■>  .   ...   témoins   avec  ;  ;  .es. 

..  ut  autre  rroecs* 

lue  Ttxjhfi  des  faits  à  changer. 
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par  le  juge,  huiiïier  ou  autre  qui  éprouve  ce  refus, 
Ôc  l'on  envoie  ce  procès  verbal  au  procureur  général 
du  refïorr* 

C'eit  le  lieutenant  criminel  qui  doit  connoître  de 
la  Rébellion  à  juftice  ,  quand  même  elle  a  eu  lieu 
relativement  a  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en 
matière  civile. 

.  Les  commis  des  fermes  du  roi  font  autorifés  à 
emprifonner  ,  fans  permifîiôn  de  juftice  ,  les  con- 
trevenans  qui  leur  font  Rébellion,  Ôc  il  efl:  défendu 
a  tout  juge  de  mettre  en  liberté  les  coupables  ôc 
complices  de  Rébellion  ,  avant  qu'il  ne  foit  inter^ 
venu  un  jugement  définitif,  &  ,  en  cas  d'appel  de 
la  part  du  fermier  ,  un  jugement  fur  l'appel  ,  à 
peine  de  répondre  par  les  juges ,  en  leur  propre  ôc 
privé  nom  ,  <lts  dépens ,  dommages  &  intérêts  du 
fermier  ,  même  des  amendes  &  confifcations  en- 
courues par  les  fraudeurs.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
lettres  patentes  du  4  mai  7.713  ,  enregiftrées  à  la 
cour  des  aides   le  12  juin  fuivant. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  20  janvier  1714, 
il  doit  être  procédé  extraordinairement  contre  les 
fraudeurs  qui-  ont  fait  violence  &  Rébellion  ,  fans 
qu'on  puifîe  pourfuivre  les  commis  ,  lorfqu'en  fe 
dérendant  ils  viennent  à  tuer  quelques  -  uns  des 
fraudeurs  ou  de   leurs  complices. 

Les  fraudeurs  nodturnes  font  dans  le  cas  de  fédi- 
tion  &  de  Rébellion  ,  Ôc  i!  doit  être  procédé  extraor- 
dinairement contre  eux.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  déclaration. 

L'article  5  veut  que  les  maîtres  de  maifon,  ainfi 
que  les  pères  &  les  mères  ,  foient  reiponfables  ci- 
vilement ôc  folidairement  des  condamnations  pro- 
noncées p«ur  fraude  ,  violence  eu  Rébellion  ,  ou 
pour  complicité  ,  contre  leurs  domeiîiques  ôc  en- 
fans  de    famille  aùucurs  &  demeurant  avec  eux. 
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Des  lettres-patentes  du  16  novembre  171 9  ,  eti^ 
regiftrées  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  1 1  décembre 
fuivanr  ,  ont  enjoint  aux  geôliers  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  commis  ne  fuiTent  point  troublés  dans 
les  exercices  qu'ils  faifoient  dans  les  priions,  à  peine, 
en  cas  de  Rébellion  de  la  part  des  prifonniers ,  d'une 
amende  de  500  livres  contre  les  geôliers,  laquelle 
ne  pourroit  être  modérée  fous  prétexte  d'abfence  ou 
autrement.  11  a  en  même  temps  été  ordonné  qu'à 
défaut  par  le  geôlier  condamné  de  configner,  entre 
les  mains  du  fermier ,  cette  amende  dans  le  mois 
du  jour  de  la  lignification  de  la  fentence  ,  la  peine 
en  feroic  convertie  en  celle  des  galères  pour  cinq 
ans  ,  par  les  juges  qui  auroient  rendu  cette  fentence; 
&  cela  fur  la  ample  requête  du  fermier ,  fans  que 
le  condamné  pût  être  reçu  appelant,  que  l'amende 
n'eût  été  préalablement  confignée,  à  peine  de  nullité , 
&  fans  préjudice  de  plus  grande  peine  ,  le  cas 
échéant. 

Lorfqu'il  eft  arrivé  des  Rebellions  dont  l'impu- 
nité auroit  pu  avoir  des  fuites  dangereufes  ,  foit  par 
l'indifpofition  des  premiers  juges,  foit  par  la  lon- 
gueur des  procédures  ordinaires ,  le  confeil  a  diffé- 
rentes fois  évoqué  les  inftances  commencées  fur  ces 
Rebellions,  &  a  commis  les  intendans  des  provinces 
pour  les  juger  fouverainement.  C'eft  ce  que  prou- 
vent divers  arrêts  des  22  juillet  172 1  ,  14  janvier 
1722,  9  août  1713,  28  novembre  1724,  17  j  uin 
1727  ,  25  août  1759 ,  12  janvier  1740,  &c. 

Plusieurs  autres  arrêts  ,  tant  du  confeil  que  de 
la  cour  des  aides,  ont  condamné  à  l'amende  ho- 
norable ,  aux  galères  6c  \  d'autres  peines  afrlicYives., 
des  particuliers  qui  avoient  fait  Rébellion  &  ufé  de 
voies  de  fait  contre  les  commis  dans  le  cours  de 
leurs  exercices. 

Voye\   les    ordonnances    d'avril  1667    &   d'août 
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'1670  j  &  les  commentateurs  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  le  traité  de  la  jujlice  criminelle  de  France  ; 
l'édit  d'Amboife  _,  l'ordonnance  de  Blois  &  celle  de 
Moulins  ;  les  arrêts  de  Papon  ,  &c.  Voyez  aulli  les 
articles  Huissier,  Injure,  Maréchaussée,  &c. 

RECELÉ.  C'eft  l'action  par  laquelle  on  détourne, 
ou  cache  les  effets  d'une  fucceflion  ,  d'une  focié- 
té  ,    &c. 

Chez  les  Romains,  celui  qui  détournoie  quel- 
ques effets  d'une  fucceflion  pouvoic  êcre  pourfuivi 
par  l'action  expilat&  hœreditatis. 

Quant  à  la  femme  qui  avoit  foufkaic  quelques 
effets  appartenans  à  la  fucceflion  de  Ton  mari  ,  la 
bienféance  empêchoit  qu'on  ne  donnât  contre  elle 
l'action  de  vol  ,  mais  on  pouvoit  ia  pourfuivre  pac 
l'action  rerum   amotarum. 

Parmi  nous ,  le  recelé  des  effets  d'une  fuccef- 
lion ou  d'une  communauté  peut  être  pourfuivi  par 
la  voie  criminelle  contre  les  étrangers ,  &  ils  peu- 
vent être  punis  de  la  peine  du  vol  ou  de  quelque  autre 
peine  ,  félon  la  qualité  du  fait  &  des  circonftances. 
Mais  la  procédure  criminelle  ne  doit,  en  général, 
point  avoir  lieu  contre  le  conjoint  furvivant  qui  a 
recelé  des  effets  de  la  communauré  _,  ni  contre  les 
héritiers  du  défunt.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts, 
dont  un  du  11  février  1687  eft  rapporté  par  Boni- 
face  ,  cV  deux  aurres  des  19  avril  1698  '&  16 
février  1707  ,  fe  trouvent  au  journal  des  audiences. 

Obfervez  néanmoins  que  les  pourluites  extraor- 
dinaires peuvenr  avoir  lieu  ,  tant  contre  le  furvi- 
vant que  contre  les  héritiers  ,  quand  la  déprédation 
eft  énorme  ou  que  le  délit  a  été  commis  depuis  la 
renonciation  à  la  fucceflion  ou  à  la  communauté. 
C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  19  avril  1685)  ôc  7  décembre  1715  ,  â< 
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deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Dijon    des  7 

juin  1687  &  r9  janvier  1692. 

Obfervez  auilï  qu'on  eft  dans  l'ufage  ,  au  châtelet 
de  Paris ,  de  pourfuivre  extraordinairement  le  con- 
joint ou  les  héritiers  qui  ont  recelé  ,  &  l'a&ion 
peut  être  intentée  devant  le  lieutenant  civil  ou  de- 
vant le  lieutenant  criminel.  Ces  magiftrats  connoiflenc 
l'un  &  l'autre  de  ces  fortes  d'affaires  ,  concurrem- 
ment &  par  prévention  entre  eux.  C'efl  ce  qui  eft 
établi  par  la  jurifprudence   des  arrêts. 

L'héritier  préfomptif  ,  même  mineur  5  qui  eft 
convaincu  de  Recelé  ,  doit  être  réputé  héritier  pur 
ôc  fimple  ,  Tans  pouvoit  ufe'r  du  bénéfice  d'inven- 
taire ,  même  en  rapportant  les  effets  recelés  ;  8c 
s'il  a  des  cohéritiers  ,  il  doit  être  privé  de  [3 
part  dans  les  effets  Recelés.  C'eft  ce  qu'ont  décidé 
pluiïeurs  arrêts.  11  y  en  a  un  du  7  feptembre  1603  , 
rapporté  par  Louet ,  un  autre  du  21  mai  1605, 
rapporté  par  Brodeau  ,  &  un  autre  du  5  août  1737, 
rapporté  au  journal  du  parlement  de   Bretagne. 

Les  omiflions  qui  fe  trouvent  dans  l'inventaire 
que  le  furvivant  a  fait  faire  ,  ne  paffent  pour  des 
Recelés  Ôc  ne  font  fu jettes  à  la  peine  du  Recelé  ;* 
que  quand  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  fonc 
frauduleufes. 

On  ne  les  préfume  pas  telles  quand  le  furvivant 
a  ajouré  à  l'inventaire,  avant  que  perfonnefe  foit  plaint 
àos  omiffions  ,  les  effets  ou  les  titres  qu'il  avoit  omis 
d'y  comprendre. 

Les  omiliions  ne  doivent  pareillement  pas  être 
préfumées  frauduleufes  quand  il  ne  s'agit  que  de 
quelques  objets  modiques  ,  Ck.  qu'il  paroît  par  les 
circonftances  qu'elles  ont  pu  échapper  à  la  connoif- 
fance  du  furvivant. 

Mais  l'omiftîon  eft  cenfee  frauduleufe  ,  quand  le 
nombre  çlw  choies  oniiies  ôc  la  qualité  de  ces  chofes 
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qui  écoient  en  évidence  &  d'un  ufage  journalier  ,  ne 
permettent  pas  de  croire  qu'elles  aient  pu  échappée 
à  la  connoilfance  du  furvivant  qui  ne  les  a  pas  com- 
prifes  dans  fon  inventaire. 

11  en  eft  de  même  quand  ,  depuis  la  more  ou  pen- 
dant la  dernière  maladie  du  prédécédé  ,  le  furvi- 
vant a  détourné  les  effets  omis  dans  l'inventaire  , 
foie  en  les  portant  hors  de  la  maifon  ,  foit  en  les 
cachant  dans  quelque  endroit. 

Les  héritiers  de  la  femme  qui  renoncent  à  la 
communauté  ne  font  pas  fondés  à  fe  plaindre  des 
Recelés  qu'a  pu  faire  le  mari ,  attendu  que  cela  ne 
les  intérelFe  pas. 

Cependant  s'ils  prétendent  n'avoir  renoncé  à  la 
communauté  qu'à  caufe  que  les  Recelés  du  mari 
ont  empêché  qu'ils  ne  ccnnculent  la  valeur  de  cette 
communauté  ,  ils  peuvent  ,  en  prenant  des  lettres 
de  refciiïon  contre  leur  renonciation,  être  admis  à 
prouver  ces  Recelés,  &  ,  après  avoir  en  conféquence 
fait  entériner  leurs  lettres,  être  reçus  à  accepter  la 
communauté  ce  à  faire  prononcer  la  peine  du  Recelé 
contre  le  mari. 

La  peine  du  Recelé  condfteen  ce  que  le  conjoint 
furvivant  qui  en  eft  convaincu,  doir  non  feulement 
être  condamné  à  ajouter  à  l'inventaire  des  biens  de 
la  communauté  les  chofes  recelées  ,  mais  il  doit 
encore  être  privé  de  la  part  qu'il  pouvoit  prétendre 
dans  ces  chofes  ,  qui  doivent  appartenir  en  totalité 
aux  héritiers  du  prédecedé.  Il  y  a  au  journal  des 
audiences  un  arrêt   du   15   mai    1656   qui  l'a  sùnfi 

Cette  déciiion  s'étend  aux  droits  6c  aux  créances 
dont  le  furvivant  a  recelé  les  titres. 

L'arrêt  cité  a  encore  jugé  que  quand  le  furvivant 
qui  a  commis  le  Re.élé  eft  donataire  en  ufufruit 
de  la  part  du  prédécédé  ,  il  doit  être  privé  de  cet 
«fufruit  dans  les  chofes  recelées. 
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La  femme  furvivante  qui  a  recelé  des  effets  ,  eft  ; 
outre  les  peines  qui  lui  font  communes  avec  le  mari  , 
fujette  encore  à  d'autres  peines  qui  lui  font  parti- 
culières j  &  qui  confluent  en  ce  qu'elle  eft  déchue 
du  droit  de  renoncer  à  la  communauté  ,  &  de 
celui  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
que  jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en  a 
tiré. 

En  matière  de  Recelé,  la  preuve  teftimoniale  eft 
admife  ,  à  quelque  fomme  que  l'objet  fe  monte  ,  & 
l'on  reçoit  le  témoignage  des  domeftiques  &  celui 
des  parens. 

Comme  le  Recelé  eft  un  crime  ,  l'action  qui  en 
dérive  fe  preferit  par  vingt  ans  ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  fuccelîion  &  du  prétendu  Recelé 
commis.  Cette  prefetiption  de  vingt  ans  peut  être 
oppofee  ,  même  dans  le  cas  où  l'aétion  a  été  inten- 
tée par  la  voie  civile.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  le  15  juin  1762  en  fa- 
veur de  la  veuve  Baftide,  contre  François  Vidalefme, 
dans  une  affaire  toute  civile  où  le  Recelé  avoit  été 
allégué  &  même  prouvé  par  une  enquête  ,  vingt  ôc 
un  ans  après  avoir  été  commis. 

Voyc{  le  Brun  y  traite  des  fuc  ce  (fions  \  Renuffbn  j 
traité  de  la  communauté  ;  Brodeau  fur  Louet  £  le 
tournai  des  audiences  ;  le  traité  de  la  juflice  crimi- 
nelle de  France  ;  Bacquet  y  des  droits  de  juflice  -y 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Succession  ,  Commu- 
nauté, Société,  Vol,  &c. 

RECÊLEMENT  DU  CORPS  xMORT  D'UN 
BENEHCIER.  G'eft  Je  crime  de  celui  qui  cache  le 
décès  d'un  bénéficier ,  poui  avoir  le  temps  d'impétrec 
les  bénéfices.  Le  droit  canonique  prononce  dans  ce 
cas  la  peine  d'excommunication. 

L'article  54  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  15*9, 
veut  qu'immédiatement  après  le  décès  d'un  beneti- 
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cier  ,  ce  décès  foit  publié  par  les  domeftiques  du 
défunt  ,  qui  font  tenus  d'en  faire  leur  déclararion 
à  l'églife  où  il  doit  être  inhumé ,  à  peine  de  pu- 
nition corporelle  ou  autre  à  l'arbitrage  du  juge. 

L'article  5  5  veut  qu'avant  l'inhumation  d'un  bé- 
néficier défunt ,  il  foit  fait  enquête  cV  rapport  au 
vrai  du  temps  du  décès  ,  pour  en  faire  fur  l'heure 
fidèlement  regiftre. 

Et  l'article  56  défend  le  Recélement  des  corps 
des  bénéficiers  décédés,  à  peine  de  confifcation  de 
corps  &  biens  contre  les  laïcs  coupables  de  ce  délit  ; 
&  contre  les  eccléfiaftiques  ,  de  privation  de  touc 
droit  aux  bénéfices  des  défunts,  &  de  grotte  amende 
à  l'arbitrage  de  juftice. 

Ces  diîpofitions  ont  été  renouvelées  par  une  dé- 
claration du  9  février  1657  enregiftrée  au  grand 
confeil.  Cette  dernière  loi  porte  en  outre  ,  que,  pour 
parvenir  à  la  preuve  du  Recélement  ,  le  premier 
juge  fera  tenu  ,  fur  la  réquifition  des  évêques  Ôc 
autres  collateurs,  de  fe  tranfporter  avec  eux  en  la 
tnaifon  du  bénéficier  ,  pour  fe  faire  repréfenter  le 
malade  ou  fon  corps ,  dont  il  dreftera  procès-verbal , 
qu'en  cas  de  refus  de  la  part  des  parens  ou  do- 
meftiques, les  cvcques  ôc  collateurs  pourront  pour- 
voir aux  bénéfices ,  comme  vacans 

Des  lettres-patentes  du  12  février  1661  ont  at- 
tribué au  grand  confeil ,  à  l'exclufion  de  tout  autre 
juge  ,  la  connoifiance  des  Recélemens  des  corps 
morts  des  bénéficier.?. 

Par  arrêt  du  23  feptembre  1670  ,  plufieurs  par- 
ticuliers ont  été  condamnes  au  banniftement,  comme 
complices  de  Recélement  du  corps  d'un  bénéficier. 
Par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  17  51  ,  le  même 
nibunal  a  enjoint  aux  domeftiques  des  bénéficiers 
décédés  ,  ainfi  qu'aux  parens  ,  gardes  malades  ,  Se 
généralement  à  toutes  les  peifonncs  qui  auroienc 
foigné  ces  bénéficiers  jufqu'a  la  mort  ,  ou  chez  let-. 
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quels  ils  feroient  décédés  ,  de  fe  tranfporter  à  l'inf- 
rant  du  décès  à  la  paroilîe  ou  églife  du  lieu  où  ils 
feroient  décédés  ,  ou  d'avertir  les  prépofés  à  la 
fonnerie  des  cloches  ,  de  faire  former  à  l'inftant  en 
Ja  manière  accoutumée  ,  lous  peine  de  punition 
corporelle  ,  &c. 

RECELEUR.  Ceft  celui  qui  récèle  un  vol. 

On  dit  communément  que  s'il  n'y  avoir  point 
de  Receleurs  il  n'y  auroit  point  de  voleurs  ,  parce 
que  les  Receleurs  les  entretiennent  dans  l'habitude 
de  voler. 

Julius  Clarus  »  Balde  ,  Bofiius  ,  Damnouder^ 
Farinacius ,  Theveneau ,  Bartole ,  6c  la  plupart  des 
criminaliftes  penfent  que  les  Receleurs  doivent  être 
punis  de  la  même  peine  que  les  voleurs.  Ceil  aullî 
ce  que  portent  les  établiifemens  de  faint  Louis. 

Mais  d'autres  auteurs  moins  féveres ,  &  particu- 
lièrement ChalEanée  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
prétendent  que  les  Receleurs  doivent  être  punis  d'une 
peine  moins  conlidérabîe  que  celle  qu'on  inflige  aux 
voleurs. 

Cette  dernière  opinion  eft  fuivie  en  certains  cas  : 
quand  il  s'agir  ,  par  exemple  ,  de  vols  faits  fur  les 
grands  chemins  ,  on  condamne  communément  les 
voleurs  à  erre  rompus  vifs  ,  au  lieu  que  les  Rece- 
leurs font  feulement  condamnés  à  la  potence  ,  8c 
quelquefois  même  à  une  (impie  peine  corporelle. 

Lorfque  les  Receleurs  font  des  proches  parens 
des  voleurs ,  comme  pères ,  mères ,  femmes ,  frères 
ou  fœurs ,  ils  ne  doivent  pareillement  pas  être  punis 
aufli  févérement  que  les  voleurs. 

Au  refte ,  on  ne  regarde  comme  Receleurs  que 
ceux  qui  retirent  une  chofe  qu'ils  fâvent  avo:t  été 
volée  ;  car  ceux  qui  ont  acheté  de  bonne  toi  6c 
d'une  perlonne  connue  ,  une  chofe  qui  a  été  volée, 
ne  font  pas  regardés  comme  Receleurs  •  ils  ne  fonc 

pas 
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]pas  regardés  comme  Receleurs  ,  ils  ne  font  tenus 
qu'à  la  reftitution  de  la  chofe  volée  ,  &  peuvent 
même  en  répéter  le  prix  contre  celui  qui  la  leur  a 
vendue. 

Les  Receleurs  de  voleurs  ne  doivent.,  fuivanc 
Farinacius  ,  être  punis  de  la  peine  du  vol  que  quand 
ils  font  en  même  temps  Receleurs  des  effets  volés. 
La  raifon  qu'en  donne  cet  auteur  eft  que  celui  qui 
recèle  un  voleur  avec  la  chofe  volée  ,  participe 
en  quelque  forte  au  vol  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  lorf- 
qu'on  ne  recèle  fimplement  que  le  voleur. 

Mais  nous  avons  un  capitulaire  de  Charlemagne  , 
Se  un  du  roi  Dagobert ,  fuivanc  lefquels  les  Rece- 
leurs de  voleurs  doivent  être  condamnés  à  la  même 
peine  que  les  voleurs.  Tel  e(r  aufii  l'avis  de  Gue- 
nois  ;  &  Carondas  ,  dans  (es  notes  fur  la  fomme 
rurale  de  Bouteiller  ,  dit  qu'il  a  vu  fouvent  à 
Paris  pendre  des  Receleurs  de  larrons  ^  comme  les 
larrons  mêmes. 

On  doit  tirer  de  l'article  iG  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  ôc  de  l'article  193  de  celle  de  Blois,  I3 
confequence  que  les  Receleurs  de  voleurs  doivent 
être  punis  de  la  même  peine  que  les  voleurs ,  at- 
tendu que  ces  loix  défendent  à  tous  les  fujets  du 
roi  de  recevoir  ni  receler  aucun  aceufé  &  décrété  y 
fous  peine  de  femblables  peines  qu'auroic  méritées 
l'aceufé. 

Obfervez  au  furplus  qu'on  ne  doit  repurer  Re- 
celeur de  voleurs  que  celui  qui  les  a  retirés  chez 
lui  enconnoilfance  de  caufe  ou  en  vertu  d'une  conven- 
tion faite  avec  eux. 

Lorfque  celui  qui  a  retiré  chez  lui  des  voleurs  9 
ne  les  connoiffoit  point  pour  tels ,  il  cette  d'être 
punilfable  ,  &  fon  ignorance  eft  toujours  préfumée 
tandis  que  le  contraire  n'eft  pas  prouvé. 

Celui  qui  a  été  contraint  par  violence  à  loger 
Tome  LIL  £ 
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chez  lui  des  voleurs,  n'eîl:  pareillement  iujec  à  aucune 
peine. 

Les  proches  parens  des  voleurs  doivent  être  punis 
moins  féveremeht  que  les  autres  Receleurs  ,  en 
donnant  retraite  aux  coupables;  Cela  eft  tonde  fur 
la  maxime  que  les  loix  fe  reiàchenr  de  leur  (évé* 
rite,  quand  elles  font  ofFenfées  par  un  motif  de  charité 
infpiié  par  la  nature. 

Voyez  les  auteurs  &  les  loix  cités  dans  cet 
article. 

RECENSEMENT.  Ce  mot  eft:  ufîté  en  quelques 
endroits  dans  le  même  feus  que  récoiement.  Voyez 
cer  article. 

RECÉPAGE.  C'en:  l'acVion  de  couper  des  bois 
taillis  par  le  pied,  afin  qu'ils  pouffent  mieux.  Voyez 
Abp.outis. 

RÉCÉPISSÉ.  C'eft  l'écrit  par  lequel  on  recon- 
noît  avoir  reçu  des  papiers  ,  des  pièces  ,  &c.  Uii 
procureur  qui  retire  une  laitance  ou  un  procès  de 
chez  le  rapporteur ,  en  donne  fon  Récépiflï'.  Ce 
mot  eft  purement  latin  ,  ainiî  que  piuiieurs  autres 
qui  (ont  demeurés  dans  la.  pratique  ,  parce  qu'au- 
trefois les  expéditions  fe  faiiuien:  en  latin. 

RÉCEPTION.  Ceft  l'action  par  laquelle  quel- 
qu'un eft  reçu  à  une  charge  ou  admis  dans  une 
compagnie. 

Tout  particulier  qui  a  obtenu  les  provifions  d'un 

.  doit  fe  faire  recevoir  ,   &  il  n'a  le  caractère 

i        :ier  qu'après   avoir    prêté  ion  ferment  devant 

les  jugss  à  qui  il  appartient  de  procéder  a  ia  récep- 

.  (es  provifions  font  adreil 

Par  an  'nier  décembre   1666  ^  rapporte 

au  journal  ides  audiences  ,    le  pajleju&c  de  Pans; 
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a  ordonné  qu'avant  de  procéder  a  la  réception  d'aucun 
officier ,  ies  lieucenans  généraux  cV  procureurs  du 
roi  donneraient  des  certificats  qui  juftifieroient  que 
les  officiers  à  recevoir  n'ont,  dans  le  (îége,  aucun  pa- 
rent au  degré  prohibé  par  les  ordonnances ,  ou  qui 
coteroient  les  degrés  de  parenté  s'il  y  en  avait. 

Suivant  les  îoix  du  royaume  ,  on  ne  peut  être 
reçu  dans  un  oflice  de  judicature  ,  qu'après  avoir 
jultihé  qu'on  eft  catholique  romain  &  qu'on  a  de 
bonnes  mœurs.  Ces  deux  qualités  fe  confiaient  par 
une  information  à  laquelle  il  doit  être  procédé  à 
Ja  requête  du  procureur  du  roi ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  juge  a.  qui  il  appartient  de  recevoir 
le  pourvu.  Pour  cet  effet  ,  on  fait  comparaître  de- 
vant le  commiifaire  qui  procède  à  l'information,  le 
curé  du  pourvu,  pour  dépofer  de  fa  catholicité,  & 
au  moins  deux  autres  témoins  pour  dépofer  de  fes 
bennes  vie  &  mœurs.  L'ordonnance  de  Blois  veut 
que  les  rémoins  ioient  produits  par  le  procureur 
du  roi ,  ôc  qu'on  n'entende  comme  tels  que  dzs  per- 
sonnes dignes  de  foi  8c  hors  de  tout  foupçon ,  faveur 
Se  alliance. 

Il  y  a  des  officiers  qui  ne  doivent  être  reçus 
qu'après  avoir  prouvé  leur  capacité.  Cette  preuve  fe 
fait  par  l'examen  que  doit  fubir  le  pourvu  devant 
Jes  juges  à  qui  il  appartient  de  le  recevoir. 

La  réception  des  officiers  de  juftice  ordinaire,  fur- 
rout ,  doit  toujours  être  précédée  d'un  examen,  con- 
formément à  l'ordonnance  d'Orléans,  &  cet  examen 
doit  fe  faire  fur  le  droit  &  fur  ia  pratique. 

A  l'égard  dts  officiers  des  jnltices  extraordinaires  , 
eue  les  maîtres  particuliers  des  eaux  &  forêts , 
les  élus  ,    les  grénecicrs  ,  Sec.  il  fuffit  de  le?  exa- 
miner fur  les  ordonnances  &  fur  la  pratique. 

Suivant   l'ordonnance  de   Moulins ,   les    pourvus 

■ces  dans  les  cours  fouveraines  &  dans  les  bail* 

iagès  ou  fénéchaullées ,  doivent  être  examinés  à  l'bu- 


Ss  RÉCEPTION. 

verture  des  livres  de  droit,  fans  donner  aucune  loi nî 
thème  particulier  à  ceux  qui  fe  préfentenr. 

Et  l'ordonnance  de  Bîois  veut  que  ies  examens 
qui  ont  lieu  dans  ies  cours  fouveraines  fe  faiTent 
Je  marin  &  non  l'après-midi ,  6c  que  les  récipien- 
daires répondent  dans  crois  jours  fur  la  loi  qui  leur 
eft  donnée. 

Les  Réceptions  fe  font  aujourd'hui  à  la  pluralité 
des  voix  j  contre  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  qui  exigeoit  que  le  récipiendaire  eût  les  deux 
tiers  des  voix.  Et  fuivant  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1546  ,  il  devoir  en  avoir  les  quatre  cinquièmes. 

On  reçoit  les  juge  -  confuls  fans  examen  8c  fans 
information  de  vie  8c  de  mœurs ,  parce  qu'on  pré- 
fume ,  fur  la  foi  de  ceux  qui  les  ont  nommés  ,  qu'ils 
ont  les  lumières  8c  les  taîens  néceifaires  pour  remplir 
leurs  fondions. 

On  ne  prend  point  d'epices  au  parlement  de  Paris 
pour  les  Réceptions  d'officiers ,  8c  ils  ne  payent  que 
le  coût  de  l'arrêt.  Cela  eft  conforme  à  l'article  1  1  8 
de  l'ordonnance  de  162.9,  qui  a  défendu  d'exigée 
de  l'argent  ou  autre  chofe  pour  Réception  d'offi- 
ciers ,  en  quelque  juftice  que  ce  fût ,  fouveraine  ou 
fubalterne  ,  fous  peine  de  concuflïon  8c  de  privation 
dts  charges  des  corrtrevenans.  Mais  cette  loi  n'eft 
pas   fuivie   par-tout. 

Les  juges  de  feigneurs  doivent  être  reçus  par- 
devant  les  juges  royaux  où  reiïbrtiifent  leurs  appel- 
lations. Ccft  ce  qui  réfulte  de  différentes  loix  ,  8c 
particulièrement  de  l'édit  du  mois  de  mars  1693. 

Ce  n'eft  pas  du  jour  de  leur  Réception,  mais  du 
jour  de  leur  inftallation  ,  que  les  officiers  ont  rang 
entre  eux. 

L'ttdonnance  d  Abbeville  veut  qu'il   y  ait  dans 
chaque  fiége  un  regiftre  particulier,  pour  y  enregistrer 
-ions  8c  inftitutions  d'officiers. 

Et  fuivant  l'acrèt  de  règlement  rendu  au  parle-* 
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ment  de  Paris  le  premier  décembre  1666 ,  les  pro- 
cureurs du  roi  doivent  envoyer  tous  les  (îx  mois  au 
procureur  général  les  provisions  des  officiers  reçus 
clans  leurs  (k'ges. 

Voye^  Loîjeau  ,  traité  dts  offices  ;  le  journal  des 
audiences  ;  le  traité  de  la  juflice  civile  ;  les  arrêts 
de  Papon  _,  &c.  Voyez  aufii  les  articles  Oeficier  , 
Juge,  Notaire,  Procureur,  Basoche,  &c. 

RÉCEPTION  DE  CAUTION.  C'eft  l'acte  pat 
lequel  on  admet  quelqu'un  pour  caution.  Voyez 
Caution. 

RECEVEUR.  Ceft  en  général  celui  qui  eft 
chargé  Refaire  une  recette,  foit  en  deniers ,  foit  en 
denrée.  Voye-^  les  articks  fuivans. 

RECEVEUR  DE  L'AMIRAL  DE  FRANCE. 
C'eft  le  titre  de  celui  qui  eft  prépofé  à  la  recette 
des  droits  dus  à  l'amiral  de  France  ,  &  qui  cit.  eu 
même  temps  procureur  de  ce  grand  officier,  avec 
faculté  de  poucfuivçe  toutes  les  actions  relatives  au 
payement  ou  a  la  confervation  de  ces  droits. 

L'article  1 2.  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  16S1,  a  autorile  l'amiral 
de  France  à  établir  dans  chaque  fiége  d'amirauté 
un  procureur  ou  Receveur ,  qui  ,  fuivant  l'article 
premier  du  titre  6  de  la  même  ordonnance  ,  eft 
obligé  de  faire  enregiftrer  fa  commiiîïon  au  greffe 
de  l'amirauté  ou  il  eft  établi ,  &  d'y  prêter  ferment. 

Ce  Receveur  eft  obligé  ,  par  un  règlement  du 
13  juin  1709  ,  d'avoir  différens  regiftres  cotés  ôc 
paraphés  par  le  juge  ,  pour  y  enregiftrer  la  recette 
ôc  diftribution  des  congés  ôc  àzs  commillions  de 
guerre  j  les  droits  d'ancrage ,  de  leftage  Ôc  dé- 
teftage  ,  de  feux  ,  tonnes  ôc  balifes  j  le  produit  des 
naufrages ,  les  amendes  ôc  confifeations ,  Sec. 

E  iij 
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Autrefois  les  comptes  du  Receveur  dévoient  paiTet 
a  la  chambre  des  comptes ,  du  moins  pour  les 
articles  concernant  le  droit  d'ancrage  ;  mais  depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  10  décembre  1697,  c'efb  à  l'a- 
miral que  le  Receveur  rend  fes  comptes  directement. 

Suivant  l'article  3  du  titre  6  de  l'ordonnance  citée, 
le  Receveur  de  l'amiral  doit  être  appelé  ,  à  la  di- 
ligence du  procureur  du  roi  ,  à  la  confection  de 
l'inventaire  des  effets  fauves  des  naufrages  ou  pris 
fur  les  ennemis ,  iuns  pouvoir  exiger  aucun  droic 
pour  fon   aflUlance. 

L'article  4  veut  que  les  requêtes  à  fin  de  main- 
levée &  de  faille  des  effets  fauves  des  naufrages,  & 
toutes  les  autres  auxquelles  l'amiral  peut  avoir 
intérêt,  foient   communiquées  au   Receveur. 

11  eit  enjoint,  par  l'article  5,  au  Receveur  de 
l'amiral ,  de  tenir  fon  bureau  ouvert ,  &  d  y  être 
chaque  jour  pour  la  délivrance  des  congés  ôc  palfe- 
ports  ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'àonze, 
ex:  depuis  deux  après  midi  jufqu'à  cinq,  Ôc  d'écrire 
au  bas  de  chaque  congé  qu'il  délivre ,  ce  qu'il  a 
reçu  ,  à  peine  de  50  livres  d'amende  au  profit; 
de  l'hôpital    du   lieu  de   (on  établillemenr. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  loi  ,  qui  a 
pour  objet  la  prompte  expédition  des  navires  ,  que 
les  congés  ne  puiifenr  être  délivrés  qu'au  bureau 
du  domicile  du  Receveur  de  l'amiral.  Cela  n'eft  ainfi 
que  par  rapport  aux  voyages  de  long  cours  ,  donc 
les  arméniens  ne  font  permis  que  dans  les  prin- 
cipaux ports  :  mais  a  l'égard  du  cabotage  qui  fe 
tait  dans  les  ports  obliques  de  chaque  amirauté  , 
le  receveur  y  a  des  commis  pour  délivrer  les  congés 
néceffaires  aux  maîtres  des  navires  ,  &  percevoir 
les  droits  dus  à  M.  l'amiral.  S'il  eu  étoit  autrement  , 
les  maîtres  des  navires  pourvoient  éprouver  des  retar- 
derr.ens  qui  nuiroienc  à  la  navigation  &  au  commerce 
maritime. 
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Le    Receveur    doir.    avoir    dans  fon  bureau    un 

tableau  des  droits  qu'il  eft   fondé  à  percevoir  ,  àc 

annoter  au   bas   de  chaque  expédition  qu'il  délivre  , 

ceux  qu  il  a  teçus. 

Par  arcet  rendu  au  confeii  d'ccat  le  6  août 
1,763  ,  le  roi  a  ordonné  que  les  Receveurs  ,  tant 
principaux  ,  que  ceux  qui  font  établis  dans  les 
poits  obliques  ,  pour  y  difttibuer  les  congés  de 
l'amiral  de  France  ,  continueroient  de  jouir  de 
l'exemption  de  coures  corvées,  charges  publiques, 
même  de  logemeiis  de  gens  de  guerre,  à  l'inftar  des 
Receveurs  des  fermes  :  fa  majefté  a  fait  dérenfe  de 
les  y  aiïujettir  dorénavant  ,  directement  ou  indi- 
rectement,  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être , 
à  moins  ,  par  rapport  aux  charges  publiques, 
qu'ils  ne  fi  Item  chs  acquiiîtions  qui  fuffen:  de  na- 
ture à  les  y  taire  aiUijeccir ,  ou  qu'ils  n'entreprilTenc 
quelque  commerce  ou  trahc  dérogeant ,  tels  que 
ceux  de  détail  .,  &  qui  les  mifTent  dans  le  cas  de 
contribuer  comme  •  les  autres  habitans  ,  &  i?.uf, 
par  rapport  à  l'exemption  du  logement  des  gens 
de  guerre,  h  cas  de  foule  réfervé  par  l'article  92, 
de  l'ordonnance  du  2  5  juin  1750. 

Le  même  arrêt  a  attribué  aux  intendans  &  corn* 
milfaires  départis  dans  les  provinces  maritimes  , 
la  connoiffance  de  toutes  Iqs  conteftations  relatives 
aux  exemptions  dont  il  s'agit  ,  fauf  l'appel  ail 
conféra? 

RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.  C'efi: 
un  officier  pub  ic  prépofé  pour  recevoir  le  dépôc 
de  certains  deniers  dont  la  diftribution  doit  fe 
faire  par  le  minidcre  de  Fa  jnfuce. 

Anciennement  le  prix  des  immeubles  vendus  par 
décret  ,  fe  confîgnoit  tantôt  entre  les  mains  d'un 
particulier  nommé  par  les  créanciers  oppofans  , 
tantôt  entre   les  mains  du   grenier  de    la   jinidic^ 

E  iv 
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tion,  ou  entre  celles  d'un  notaire,  &C ,  Se  cet 
ufage  donnoit  Couvent  lieu  a  des  exactions  Se 
à  des  banqueroutes.  Henri  III ,  frappé  de  ces  in- 
convéniens ,  ôc  voulant  y  remédier ,  créa  peur  cet 
effet,  par  édit  du  mois  de  juin  1578,  des  offices 
de  Receveurs  des  consignations. 

Dans  Ja  fuite  ,  chacun  de  ces  offices  fut  divifé 
en  plutieurs  autres  Receveurs  anciens ,  alternatifs  , 
triennaux  ôc  quatnennaux  :  mais  cette  multiplicité 
de  charges  ayant  donné  lieu  à  divers  abus ,  le  roi 
Louis  XIV  donna,  en  février  1689,  un  édic 
par  lequel  ii  réunit  ces  différens  offices  en  un 
feul  ,  qu'il  établit  dans  chaque  juridiction  royale  , 
fous  le  titre  de  Receveur  des  confignations  héréditaite 
ôc  domanial. 

Cette  loi  ordonna  que  les  Receveurs  des  con- 
fignations  feroient  reçus  chacun  dans  la  juridiction 
à  laquelle  il  feroit  attaché,  après  avoir  donné  cau- 
tion. Le  cautionnement  fut  fixé  à  20000  livres 
pour  les  Receveurs  des  consignations  des  cours  ; 
à  6000  livres  pour  ceux  des  lièges  des  requêtes 
du  palais  ;  à  pareille  fomme  pour  ceux  des  bail- 
liages ou  fénéchauifées ,  &:  à  icoo  livres  pour  ceux 
<des  autres  juftices. 

Ces  Receveurs  furent  déclarés  civilement  ref- 
ponfables  des  commis  qu'ils  pourroient  avoir  en 
différentes  villes  pour  y  exercer  leurs  fondions  ,  de 
leurs  charges  furent  déclarées  affeclées  par  pivilége 
pour  la  fureté  des  deniers  consignés. 

Il  fut  dit  que  les  configurions  ordonnées  en 
juftice  ne  pourroient  être  faites  qu'entre  les  mains 
de  ces  Receveurs ,  Se  il  fut  défendu  à  tout  autre 
perfonne  de  les  recevoir,  à  peine  de  5000  livres 
d'amende. 

Tous  les  adjudicataires  d'immeubles  en  juftice 
fonr  en  confequeuce  ubl.gés  de  dépofer  le  prix  de 
leur  adjudication  au  bureau   des  confignauons ,  & 
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<3e  payer  au  Receveur  les  droits  de  conlîgnarion 
fixés  par  les  régiemens  (  *  ). 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  les  droits  du 
Receveur  des  conhgnations  lui  font  dus  ,  fans 
que  l'adjudicataire  foit  tenu  de  configner  le  pr;:c 
de  l'adjudication.  Tels  font  ceux  où  l'adjudication 
eifc  faite  à  un  créancier  en  déduction  de  fa  créance, 
ou  a  condition  que  l'adjudicataire  retiendra  le  prix  , 
fuit  en  tout,  foit  en  partie,  pour  l'acquit  d'uudouairj  , 


(  *  ;  Le  droic  attribué  aux  Receveurs  des  cor  fignarions  rar 
i'édir  «4e  février  iSS'o  ,  en  matière  d'adjudication  d'imme.. 
d'orFues  ,    droits,  &  sucres  biens  tenant  nacure  d'immeul 
vendus  tant  par  décret  forcé  que  par  arrêt,  i'énrcnce  ou  juge- 
ment ,  efl  ie  fou  pour  livre. 

Lorfcjue  le  prix  des  biens  vendus  par  licitation  vient  à  être 
faifi  en  totalité  ,  il  doit  être  configrié  ,  &  le  droit  de  con- 
fîgnation  payé  fur  le  tout  à  raifon  de  fïx  dénier^  pour  livre. 
Mais  fi  Ia_fjifie  n'a  lieu  que  fur  l'un  des  colîicitans,  n  n'y  a 
que  le  prix  de  fa  parc  qui  ioit  fujet  à  la  coniignation  &:  au 
droic. 

Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  par  contrat  volontaire  prend 
fut  fon  centrât  des  lettres  de  ratification,  >Sc  qu'en  corné  u.;  e 
des  oppo(i:ions  formées  par  Ieç  créanciers  du  vendeur  ,  ce 
acquéreur,  pour  fe  libérer,  fille  des  orties  réelle?  -'u  prit 
de  fon  acquisition  ,  il  doit  être  cônfîgné  5  mais  ie  droit  dû 
Receveur  des  configurions  ,  en  pareil  cas  ,  n'eft  que  de  deu£ 
deniers  psr  livre. 

Il  en   ("croit  autrement  fi  l'ordre  &   la  difbibution  du 
fe  faifoic  en  juflice  fur  les  conteftations  régnées  entre  !er-  créa  1- 
ciers  ;  !e  droit  du  Receveur  des  conhgnadons  feroic  alors  de 
fix  deniers  pour  livre. 

Quant   aux  droits  à  percevoir  fur  les  configna'i  >ns  ;i 
mobilières  ,    I'édir  les  a  fixées  à  deux  deniers  pour  i 
a  exempté    les  mineurs  &   les   hôpitaux  ,  tant  fur   (es 
qui  leur  appartiennent  que  fur  ceux  oui  leur  font  adjt: 

Dans  la  fuite  ,  les  droits   dont   on    vient  de   parler  o   t      é 
augmentés   de  moitié  en   faveur   des  Receveurs  des  co. 
ti'-'ns  ,    par    une  déc'ara'.ion  du   zC  octobre  1706, 
au      arlc.T.enc    ie    11  décembre   de  la    même   année.  M 
\  ,  des  cenfignatiuns  de  Paris  ont  écc  exceptés  du  bé- 

néfice de  cette  loi. 
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d'une  rente  viagère  5  ou  de  quelque  autre  dette  dont 
le  fonds  n'eft  point  exigible. 

Les  fecrétaires  du  roi  prétendirent  autrefois  qu'ils 
dévoient  être  exempts  du  droit  de .  coniîgnation  , 
foit  par  rapport  aux  immeubles  qu'on  vendoit  fur 
eux  en  jultice  ,  foit  par  rapport  à  ceux  dont  i!s 
fe  rendoient  adjudicataires  :  ils  fe  fondoient  fur  ce 
que  nus  rois  leur  avoient  accordé  des  privilèges 
d'exemption  de  toute  impofirion  de  quelque  nature 
qu'elle  put  être  ,  Se  en  particulier  des  droits  des 
Receveurs  des  confections  ,  fans  diftingues  le  cas 
ou  leur  propre  bien  feroit  vendu  judiciairement, 
de  celui  cù  ils  fe  rendroient  adjudicataires  dos 
biens  décrets. 

Les  Receveurs  des  confignations  leur  répondirent 
que  leurs  anciens  privilèges  n'avoient  point  été  re- 
nouvelés par  l'édit  de  1689,  &  que  (1  ,  depuis 
cet  édit ,  ils  pouvaient  avoir  lieu  ,  ce  ne  devoit  être 
que  quand  leur  propre  bien  éroit  vendu  en  juitice, 
parce  que  ce  n'eil  que  dans  ce  cas  qu'ils  fouf- 
frent  de  ces  droits  ,•  attendu  que  ce  qui  fe  paye 
aux  Receveurs  des  conilgnatious  par  l'adjudica- 
taire ,  fait  partie  du  prix.  Cette  conteilation  fut 
terminée  par  un  arrêt  du  confeil  du  51  décembre 
1709;  &,  conformément  à  cet  arrêt ,  une  déclara- 
lion  du  16  avril  1711  ordonna  que  les  droits 
de  config\iation  ne  pourroienr  être  exigés  des  fe- 
crétaires du  roi,  relativement  aux  immeubles  qui  fe- 
r  oient  adjugés  fur  eux  en  juitice. 

L'article  59  de  Pédit  de  février  1689,  a  déclaré 
les  offices  de  Receveurs  des  consignations  incompa- 
tibles avec  tous  ies  offices. comptables  des  chambres. 
des  comptes  ,  tSc  avec  tous  les  ofhces  de  judicatuce 
des  cours  ou  juridictions  où  ces  receveurs  font  en 
exercice. 

lu    l'article   40  a  défendu  à  tous  les  juges  de 
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s'aflfocier  directement  ou  indirectement  pour  la 
recette  des  confignations  ,  tant  de  lerus  juridic- 
tions ,  que  de   ceiles  qui  reilortillenr  devant  eux. 

Suivant  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Paris  du  $  leptembre  1667,  il  eft  détendu  aux 
Receveurs  des  conngnations  de  Te  rendre  adjadt-t 
cataires  ,  directement  ni  indirectement ,  des  biens 
vendus  pour  dettes  par  vente  publique  au  fi  :ge 
de  leur  recette,  ni  de  les  acquérir  des  adjudica- 
taires ,  linon  trois  ans  après  la  vente ,  à  peine  de 
nullité  de  l'adjudication  &  de  la  perte  du  prix 
au   profit  des  parties  faille?. 

Les  Receveurs  des  configurions  jouinent  de 
l'exemption  des  tailles  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  loge-» 
ment  de  gens  de  guerre  &  autres  charges  publi- 
ques y  mais  leurs  commis  doivent  feulement  êcre 
exempts  de  collecte  8c  de  iogemens  de  gens  de 
guerre.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  l'article  37  de  l'édk 
du  mois  de  février  1  689. 

Quoique  le  légiflatetK  fe  fût  propofé  par  Pédit 
dont  on  vient  de  parler,  de  fixer  l'état  des  Re- 
ceveurs des  coniignations  pour  tout  le  royaume  * 
il  a  été  dérogé  à  cette  loi  générale  relativement: 
à  plulieurs  provinces.  11  y  a  d  ailleurs  des  Ioix  par- 
ticulières pour  les  Receveurs  des  consignations  de 
Paris.  Nous  allons  indiquer  ces  variétés. 

Receveurs  des  confignations  à  Paris. 

Ces  Receveurs  jouilîent  de  leurs  offices  à  un  titre 
tout  particulier ,  énoncé  dans  les  déclarations  des  \G 
juillet  1669  &  premier  feptembre  1674.  On  re- 
marque dans  le  préambule  de  ces  loix  ,  que  Jacques 
le  Tellier  ,  qui  ctoic  Receveur  des  coniignations  -.lu 
confeil  d'état  &  privé  ,  du  parlement  ,  du  g 
confeil  ,  de  la  cour  des  aides  ,  des  requêtes  de 
J'hJQjcl ,  du  bailliage  du  palais,  de  la  chambre   du 
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tréfor  ôc  du  châtelet  de  Paris ,  ayant  fait  faillite  J 
refta  débiteur  envers  le  public  de  plus  de  quatorze 
cent  mille  livres ,  &  s'abfenta  du  royaume.  Dans  ces 
circonstances  ,  Me  Robert  Sanfon  &  fes  affociés 
offrirent  d'acquitter  en  leur  nom  la  dette  dont  on 
vient  de  parler ,  à  la  charge  que  la  recette  des  con- 
signations leur  feroit  confervée.  Il  y  eut  en  confé- 
quence  un  contrat  palTé  avec  les  créanciers  de  le 
Tellier,  &  le  roi  l'autorifa  par  la  déclaration  citée 
du  \6  juillet  1669  ,  dont  l'article  18  porte  ,  que 
ledit  Sanfon  &  fes  ajfociés  jouiront  pleinement  des 
droits  &  goges  attribués  à  leurs  charges  yfans  qu'il 
fuijjc  être  innové  ni  apporté  aucun  changement  _, 
directement  ou  indirectement  _,  à  leurs  fonctions  _,  ni 
qu'ils  puiffent  ctre  troublés*  _,  empêchés  >  ni  dépoffé- 
dés  de  tout  ou  partie  de  icelles  y  finon  en  faifant  par 
ceux  qui  feront  reçus  à  l'exercice  defdites  charges 
en  leur\  lieu  3  pareille  fourni ffwn  d'acquitter  lefdits 
débets  j  &  en  les  rembourfant  au  préalable  actuelle- 
ment de  toutes  les  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
raifon  dcfdites  confgnaùons  _,  &  de  tous  les  frais 
&  dépens  ^  &  de  prendre  lef dites  charges  ,  effets  & 
finances  d'ic elles  en  pareil  état  quelles  auront  été 
délaiffées  auxdits  Receveurs  des  confgnaùons. 

Toutes  cts  difpofitions  ont  été  confirmées  par  la 
déclaration  du  premier  feptembre  1674. 

Les  chofes  font  reliées  fur  ce  pied  jufqu'en  oc- 
tobre 1772  ,  que  deux  édits  de  ce  mois  fupprimv:- 
rent  &  créèrent  de.  nouveau  les  charges  dont  il 
s'agir. 

Enfin  ,  par  un  autre  édit  du  mois  d'avril  1775  > 
enregiferé  au  parlement  le  30  juin  fuivant  ,  le  roi 
a  révoqué  les  édits  d'octobre  1772,  en  ce  qu'ils 
portoient  fupprefiion  &  création  d'offices  de  Rece- 
veurs des  confignations  ,  &  rétabli  les  deux  Rece- 
veurs &  contrôleurs  des  confîgnations  du  confeil  , 
parlement  &  autres  cours  &  juridictions  de  Paris , 
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dontétoienc  précédemment  pourvus  les  fleurs  Brilloa 
de  Joui  &  d'Anjou  ,  qui  ont  été  difpenfés  de 
prendre  de  nouvelles  provifions  &  de  Te  faire  re- 
cevoir de  nouveau.  Sa  majefté  a  en  même  temps 
créé  un  troisième  &  femblable  office  en  faveur  du 
fîeur  Héron  de  la  Thuilierie  ,  précédemment  Re- 
ceveur &  contrôleur  des  consignations  des  requêtes 
du  palais. 

Les  droits  que  ces  officiers  font  autorifés  à  per- 
cevoir ont  été  détaillés  à  l'article  Consignation. 

Receveurs  des  confîgnations  en  Normandie, 

Une  déclaration  du  roi  du  21  mars  1765  ,  en- 
regiftrée  au  parlement  de  Normandie  le  16  avril  de 
la  même  année ,  a  fixé  les  droits  à  payer  aux  Re- 
ceveurs des  consignations  de  cette  province.  Cette 
loi  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  i.  Le  droit  de  dix-huit  deniers  pour 
*>  livre  dont  jouiffent  les  Receveurs  des  configna- 
»  tions  de  notre  province  de  Normandie  ,  au  moyen 
»  des  différentes  attributions  qui  leur  ont  été  faites 
>î  par  les  édits  de  juin  16S5  ,  avril  1694  ,  3c  {ep- 
»>  rembre  1704  ,  ne  pourra  être  perçu  que  fur  le 
»  prix  des  immeubles  vendus  &c  delaiiTés  à  un  ou 
»  plufieurs  créanciers  ,  donc  la  vente  &  délaiffe- 
»  ment  feront  faits  en  juftiee  ,  &  fur  le  prix  des 
)>  immeubles  adjugés  par  décret;  fur  toutes  les  autres 
»  efpèces  de  deniers  fujecs  aux  droits  de  conflgna- 
»  tions  ,  il  ne  pourra  être  par  eux  perçu  que  neuf 
w  deniers. 

»  II.  A  l'égard  de  ceux  defdits  Receveurs  des 
j»  consignations  qui  ne  juitiiïeroient  pas  avoir  payé 
»  la  finance  ordonnée  par  i'édit  de  feptembre  1704, 
n  pour  jouir  de  l'attribution  des  droits  portés  pac 
»>  icelui  ,  entendons  que  leurs  droits  demeurent 
$  reltreinrSp  favoir,  a  dovjQ  deniers  pour  livre  fui; 
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»   le  prix  defdirs  immeubles  vendus  Se  délaiffés  eti 
i>  juftice  ;   &  de  ceux  adjugés  par  décret  3   à    fix 
m>  deniers  feulement   fur  toutes  efpèces  de  deniers 
r>   lujets  aux  droits  de  condgnation. 

=»  3.  Voulons  en  conféquence  que  dans  un  mois, 
•»  pour  tout  délai  ,  à"  compter  du  jour  de  ia  pu- 
ai blication  des  préfenres  ,  tous  lefdits  Receveurs 
»  des  confignations  qui  prérendent  devoir  jouir  des 
s>  droits  de  dix-huit  deniers  ,  foient  tenus  de  faire 
»  etitegiftrer  au  greffe  de  la  juridiction  du  refîbçE 
w  (  lequel  enregiftrement  fera  fait  fans  frais  )  la 
»  quittance  de  la  finance  payée  par  eux  ou  par 
»  leurs  prédécelîeurs  3  en  verru  dudit  édit  de  fep- 
*>  tetnbre  1704,  &  qu'à  défaut  dudit  enregiftre- 
*»  ment ,  leurs  droits  demeurent  réduits  conformer 
»>   ment  au  précédent  article. 

m  4.  Faifons  très- expreifes  inhibitions  &  défenfes 
»»  auxdlts  Receveurs  des  confignations  ,  de  percevoir 
*>  autres  &  plus  forts  droits  ,  fous  quelque  prétexte 
»  eue  ce  foit  ,  que  ceux  mentionnés  aux  précédens 
j>  articles ,  à  peine  de  concuiîion  &  de  reftitution 
i»  du  triple. 

»  5.  Fanons  anflï  défenfes  à  tous  juges  d'ordon- 
3>  ner  qu'aucune  condgnation  de  deniers  fujets  aux 
»  droits  de  coniignation ,  foit  faite  ailleurs  qu'entre 
5>  les  mains  defdits  Receveurs  ,  Se  à  toutes  peifonnes 
»  de  donner  ou  recevoir  en  dépôt  ou  confignation 
a>  volontaire  aucuns  deniers  fujets  auxdits  droits  de 
»>  con£g;:ut;-jn  ,  fauf  cependant  le  cas  où  les  parties 
m  aurcier.t  caufe  de  fufpicion  contre  lefdits  Rece- 
ls veurs  ,  au  mél  cas  elles  pourront  convenir  d'un 
U  dépositaire  ,  en  payant  toutefois  les  droits  deldits 
•>  Receveurs. 

»  6.  Défendons  pareillement  à  tous  huiflîers  Se 
3>   fergens  de  gà  der  en  dépôt  le1;  cédans 

s>  des  exécution*  &  ventes  qu'il  ires  , 

>»  lorfcjuil  y  aun  plus  de  deux  oppoi*.  s  à  la  faifie.J 
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*>  voulons  en  conféquence  que  l'huiilier  ou  fergent 
»•  qui  fera  la  vente  ,  foit  tenu  de  faire  une  mention 
»  fommaire  dans  fon  procès  -verbal  de  \'Çiuq  ,  des 
»  oppofîtions  qui  futviendront  pendant  le  cours  de 
»>  ladite  vente,  &  que  dans  huitaine,  à  compter  du 
»5  jour  de  la  clôture  de  la  vente  ,  pourvu  toutefois 
*  qu'à  l'expiration  dudit  délai  de  huitaine  il  y  ait 
»»  encore  deux  oppoiuions  fubiiftantes  avec  le  (ai- 
3>  (îflanr  ,  ils  foiem  tenus  de  dépoier  leldits  deniers 
«  entre  les  mains  des  Receveurs  des  cpniîgnations  , 
!»  auxquels  nous  défendons  de  percevoir  leurs  dioits, 
»  que  ladite  coniîgnacion  ne  leur  ait  été  réellement 
»>  faite   (*). 


(*)  Le  roi  ayant  été  informé  que  les  huiliers  &  fergens 
éludoient  l'exéciuion  de  ces  d:fpofitions  ,  &  qu'à  défaut  de 
remettre  au  bureau  des  consignations  les  deniers  provenais  des 
ventes  qu'ils  faifoienc ,  ces  deniers  fe  brottvoietit  ordinairement 
abforbés  en  frais  inutiles  ,  &  feuven:  entièrement  perdus  pour 
les  créanciers  par  l'infolvabiliré  de  ces  huiiliçrs  ou  fergens,, 
la  majefté  donna,  le  iS  juin  1772.,  des  lettres- patentes  par 
lefquelles  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  la  déclaration 
du  11  mai  1765-  ,  elle  ordonna  que  les  huilîîers  ou  fergens 
qui  àuroient  fait  des  exécutions  &  des  ventes  ,  foit  qu'ils  en 
culfent  été  requis  ou  qu'elles  eu  fient  été  ordonnées  en  jufHce, 
&  qui  ne  fe  feroienc  pas  defiaifis  des  deniers  en  provenans  , 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  6  de  cette  déclaration  ,  feroienc 
interdits  ce  plein  droit  pour  trois  mois  ,  &  condamnés  à  50 
Jivres  d'aumône  applicables  à  l'hôpital  le  plus  voifin  du  lieu; 
&  qu'en  cas  de  récidive  ,  la  condamnation  d'aumône  &  le 
temps  d'interdiction  feroient  doublés  pour  chaque  contravention, 
fans  que  ces  peines  pullent  être  réputées  commutaroires.  Il  fut 
en  outre  ordonné  qu'ils  demeurcroient  garans  Se  refponfables 
des  droits  du  receveur  des  coniignations  ,  à  la  reftitution  deC- 
quels  ils  feroient  contraints,  même  par  corps ,  comme  pour 
la  confignation  ;  &  il  leur  fut  défendu  de  faire  à  qui  que  ce 
fut  aucun  payement  fur  les  deniers  des  ventes  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  fans  déduction  des 
droits  du  Receveur  des  consignations  ;  mais  les  payemens  dus 
pour  la  taille  ,  la  capitation  &  les  autres  deniers  royaux  3 
forent  exceptés  de  cette  défenfe. 
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>î  7.  N'entendons  comprendre  dans  les  précédera 
m  articles  les  deniers  appartenans  à  des  mineurs  & 
»  aux  hôpitaux  ,  les  fommes  qui  n'excéderont  point 
*»  trente  iivres  ,  ceiles  dues  pour  raifon  de  loyers 
m  bu  fermées  aux  propriétaires  des  maifons  ou 
»  fermes  .  dont  le  locataire  ou  fermjer  feroit  faiii 
»  ou  vendu  ,  ni  les  deniers  des  marchands  &  né- 
ai  eocians  tombes  en  faillite  ,  lefquels  ne  feront 
»  (lijets  aux  droits  de  confignation  ou  à  être  con- 
35   fignés. 

»  8.  Ordonnons  au  furplus  que  les  édits  j  dé- 
=»  c  la  rations  &  réglemens  rendus  fur  le  fait  des 
*  confignations  ,  ïeront  exécutés.  Si  donnons  en 
>   mandement  ,  cVc.  ««. 


Quant  aux  deniers    provenans  des  faifies  ou  ventes  faites 
:  1  locataire  ou  fermier? pour  loyers  oufermages,  les  mêmes 
patentes  ordonnèrent  ,  en  conformité  d'un  arrêt  du  con- 
fl   d'état  du    3    janvier  1768,    qu'ils    feroient  exempts    des 
Iroits    le  confignation  eu  d'être  çon (ignés  ,  •  &  que  ces  droits 
r>e  feroient  payés  que  fur  le   furpius  des  deniers  ,   diffraction 
fa-t;    Je    t. -ut   ce  qui   appartiendioit  ou  auroit  été  payé  aux 
es. 
ordonnèrent  encore  que  les  deniers  des  marchands  ou 
négocia  1    to  nbi  s  en  faillite  ne  feroient  exempts  des  droits  de 
t  ttton  ou  d'être  confîgncs  ,  que  lorfque  ces  marchands 

ws  auroient  dépofé  leur  état  ou  bilan  en  la  juri- 
diction confulaire  du  'icu  de  leur  réfidence  ,  ou  qu'ils  feroient 
lite  ,   de  que  leurs  créanciers  auroient,  par  acte  homolo- 
:ce,  élu  un  d'entre  eux  pour  être  fyndic  ;   &  elles' 
réglèrent  q:  roubles  autres  cas ,  les  huiitiers  ,  fergens, 

ou  autres  parti  :uliers  ne   pourroient  être  dépositaires  des  de- 
i  n  ,  mais  qu'ils  feroient  remis  au  Receveur  des 

confïgnarions,    (ans  qu'il  put  percevoir  fes  droits  que  la  con- 
fig;narion  n'eût  réellement  été 

Enfin,  elles  ordonnèrent  que  les  Recevc\  -   étions 

rc  pourroient  être  contraints   au  payeme  bmroe 

par  a-'êt  eu  jugement,   que  trois  jours  -ration 

qui  en  auroit  été  faire  en   leur  burcui,  illeurs,  en 

or  perfpnne  o»  à  l'un  ce  leurs  commis  ,  fous  peine 
de  nullité  des  diligences. 

Le 
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Le  16  aoûc  de  la  même  année  1765 ,  le  parlement 
de  Normandie  rendit  en  forme  de  règlement  ,  fur  le 
réquiiicoire  du  procureur  général   du  roi  ,  un  arrêc 
par  lequel  il  détendit  aux  Receveurs  des  ccn(i -na- 
tions de  cette  province  de  percevoir  leurs  droits  fur 
les   objets    privilégiés   payés  avant  la  consignation  , 
fur  les   capitaux  des  rentes  dont   ies  bieus  délailles 
ou  décrétés   en  iuftice    étoient  chargés  ,   6c   qui  ne 
faiioient   point  partie  de  la    valeur  de  l'effet  aban- 
donné  ou    du    bien    réel  du  débiteur   décrété  ;  fur 
le  prix  des  lods  &  ventes  ou  treizièmes,  dans  le  cas 
eu  l'acquéreur  en   feroit  chargé  ^  &    leur  enjoignit 
en  général   de  ne  percevoir  leurs  droits  que  fur  les 
deniers  qui  feroient  entrés  réellement  6c  de  fait  dans 
leur  caille  :   mais  le  roi  ayant  jugé  que  ces  défenfes 
&   injonctions   n'avoient    pu  avoir   lieu    contre    ces 
Receveurs   que    par    une    interprétation    forcée    Ôc 
abfolument  contraire  à"  la  lettre   &  à  Tcfpric  des  ré- 
giemens  antérieurs,  fa   majefté  donna  ,  le    27  juin 
1773  ,   des   lettres-patentes,  par  lefquelles  elle  dé- 
clara nul  6c  comme  non  avenu  l'arrêt  donc  on  vient 
de  parler  ,  &  ordonna  que  les  édits  6c  réglemens 
concernant  les  Receveurs  des  confignations  de  Nor- 
mandie ,  &    notamment  les  articles    13    Ôc   14   de 
Tédit  de   1689  ,  l'édit  de   i6<>4  ,  la   déclaration  de 
1706,  enfemble  celle   du   21   mars    1765,  6c  les 
lettres- patentes  du  18  juin  1772,   feroient  exécutés 
félon  leur  forme  Ôc  teneur  }   en   conféquence  ,  que 
les  principaux,  capitaux  ou  tonds  des  rentes  de  route 
nature  ,  à  l'exception  de  ceux   des  rentes   foncières 
irraquirables  ,  dont  les  immeubles  vendus   ou  dé- 
laiffés  en  juitice  à  un  ou  pluheurs   créanciers  ,    ou 
adjugés  par  décret  ,  feroient  chargés  ,  conrinueroient 
de  faire  partie  du  prix  6c  de   la  valeur  defdits  im- 
meubles ,   &c  d'être  en  conféquence  ajoutés  au  prix 
des   immeubles  ,  pour   les   droits  de    confignations 
ccre  pris  &  perçus  fur  le  coût  comme  par  le  paiîç, 
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foie  que  l'adjudicataire  déposa:  Tes  capitaux  ,  foit 
qu'il  les  retînt  en  Tes  mains  pour  continuer  lefdites 
rentes ,  charges  ou  dettes  ,  ou  pour  les  éteindre  lui- 
même  :  elle  ordonna  pareillement  que  les  lods  & 
ventes  ou  treizièmes  continueroient  d'etre  fujets 
auxdits  droits  ,  lors  même  que  l'adjudicataire  en 
feroit  chargé,  en  fus  du  prix  de  Ton  adjudication, 
fans  être  tenu  de  les  dépofer  :  enfin  elle  ordonna 
que  les  deniers  provenans  des  exécutions  &  ventes 
faites  oar  les  hindiers  ou  fergens  ,  continueroient 
d'être  alfujettis  à  la  coniignation  &  aux  droits  d'icelle, 
conformément  aux  articles  6  Se  7  de  la  déclaration 
du  21  mars  1765  ,  &  aux  lettres- patentes  du  18  juin 
J772. 

Receveurs  des   conjignations  en  Bourgogne. 

Le  parlement  de  Dijon  ayant  repréfenté  au  roi 
que  quoiqu'en  Bourgogne  on  payât  au  Receveur  des 
consignations  fes  droits  pour  le  prix  entier  des  ventes 
d'immeubles  adjugés  en  juftice  ,  il  étoit  néanmoins 
d'ufage  de  ne  eoniigner  que  les  fommes  conteftées 
entre  les  créanciers ,  &  de  bur  diftribuer  le  furplus 
fur  le  champ  ,  au  moment  de  l'adjudication  ,  fui- 
vant  les  collocations  faites  dans  les  ordres  ,  qui  dans 
cette  province  avoient  lieu  avant  le  décret  ,  fa  ma- 
jefté  donna,  le  24  mai  1689,  une  déclaration  par 
laquelle  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'ar- 
ticle 1 1  de  l'édit  de  février  précédent  ,  elle  ordonna 
que  cette  manière  de  procéder  continueroit  d'être 
pratiquée  comme  par  le  pa(fé. 

Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  l'augmentation  or- 
donnée fur  le  droit  de  coniignation  par  la  déclara- 
tion du  16  octobre  1706,  n'a  plus  lieu  dans  le  duché 
de  Bourgogne  &  comtés  en  dépendais  ,  ni  dans  les 
pays  de  Brefle  ,  Bugey  (Se  Gex  j  elle  y  a  été  fuppri» 
n>ce  par  un  édic  de  mai  170S. 
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Receveurs  des  confignatïons  en  Provence. 

L'édit  du  mois  de  février  16S9  a  éré  interprété  / 
relativement  à  ces  Receveurs  ,  par  une  déclaiation 
du  2  juillet  1693,  qui  eft  ainii  conçue: 

o  Louis  ,  8ct.  Salut.  Par  notre  édit  du  mois  de 
»  février  1689  ,  nous  avons  établi  des  confîgnations 
»  dans  toutes  les  cours  cV  autres  juridictions  de  notre 
*>  royaume  :  Ôt  quoique  par  l'article  11  nous  ayons 
»j  ordonné  que  les  droits  attribués  à  ces  charges  fe- 
»   roient  payés  par  tous  les  adjudicataires  des  biens 

*  immeubles  vendus ,  tant  par  décrets  forcés  que 
»  par  arrêts  ,  fentences  &  jugemens  ,  &  plus  pré- 
»  cifémenc  encore   par  l'article   14  ,  que  les  droits 

*  feroient  payés  du  prix  des  immeubles  qui  feroient 
»  vendus  ou  délaifles  à  un  ou  plufieurs  créanciers, 
s»   ou  feroient  pat  eux  pris   fur    le    tant   moins    de 

*  leur  dû ,  fi  les  ventes  &  délaiiTemens  en  font 
»»  faits  en  jugement  :  néanmoins  ,  fous  prétexté 
s?  qu'en  notre  pays  de  Provence  les  faifies  réelles 
«  &  décrets  n'y  ont  point  lieu  ,  Tufage  étant  dé 
a>  procéder  par  les  voies  d'option  Se  collocaticn 
5>  fur  les  biens  des  débiteurs  que  les  créanciers 
à»  prennent  fuivant  l'eftimation  ,  il  après  les  encans 
a  il  ne  fe  trouve  perfonne  qui  falTe  la  condition 
j>  meilleure  }  on  doure  fi  notre  intention  a  été 
a*  dans  ce  cas  d'afïujerrir  les  créanciers  acquéreurs 
»  au  payement  des  droits  portés  par  notre  édit  5  à 
»  quoi  voulant  pourvoir  Se  en  même -temps  dimî- 
*>  nuer  en  faveur  des  Receveurs  qui  font  établis 
»  en  Provence  ,  l'obligation  impofée  de  donner  caii- 
=3  tion  pour    les   fommes   portées  par  notre   édit  ^ 

*  attendu  que  le  maniement  y  fera  bien  moins 
»  confidérable  que  dans  les  autres  provinces.  A  ces 
•»  caufes ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  cef- 
m  uine  feience  ,  pleine  puilTance  tk  autorité  royale  > 
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a  nous  avons  die ,  déclaré  &  ordonné  ,  cV  par  ces 
3>  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  difons  ,  décla- 
o»  rons  ,  voulons  &  nous  plaie  ,  que  notre  edic-du 
»  mois  Je  février  i£8c,,  pour  l'ecabliflemenc  des 
w  Receveurs  des  coniignacious  ,  loir  exécuté  en  notre 
*>  province  de  Provence  ,  Forcaiquier  ôc  terres  ad- 
o»  jaceutes  ,  de  même  que  dans  les  autres  du 
»  royaume;  ce  faifant  5  que  les  droirs  de  conligna- 
»  tions  y  foient  payés  pou:  toute  forte  d'acquiiuion  , 
»>  foit  par  option  ,  eoliocation  ou  autres  faites  en 
•*  milice  ,  de  quelque  manière  que  ce  foie  ,  de 
»  même  que  les  acquéreurs  y  font  tenus  en  nos 
»  autres  provinces  pour  les  ventes  &  déiaiflemens 
3>  faits  eu  jugemens  ,  fuivant  les  articles  i  z  ôc  i  4 
»  de  notre  édit  ,  fans  déroger  aux  exceptions  y 
»>  contenue:.  Voulons  néanmoins  que  fi  le  débiteur 
»  rentre  en  pofïcffiori  de  fes  biens  adjugés  ou  pris 
»  par  option  ou  eoliocation ,  dans  l'an  de  jour  ,  eu 
»3  vertu  de  tiatut  de  ia  province  qui  lui  en  accorde 
*»  la  faculté  en  rembourfanr ,  en  ce  cas  ,  le  droit 
o>  qui  en  aura  été  perçu  foie  rendu  au  débiteur  > 
v*  fans  que  les  Receveurs  en  puiffenr  retenir  au- 
»>  cune  çno/c  ,  fous  prétexte  de  droit  de  dépôt  , 
«  garde  &  autrement ,  en  quelque  manière  que  ce 
s*  foit ,  &  fans  qu'après  Tau  &  jour  paiîés  ils  puifTenc 
j>  être  tenus  d'aucune  reftitution  ,  fous  prétexte  que 
»>  le  délai  ait  été  prorogé  ou  autrement  ,  en  quel- 
*»  que  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  déclarons 
m  qu'en  cas  d'é^Ôion  de  l'adjudication  ,  option  ou 
»  eoliocation  par  aucun  créancier  ,  il  ne  fera  point 
m  payé  de  nouveau  droit  de  confirmation  :  ordon- 
»  nous  que  ceux  que  1  acquéreur  aura  avances  lui 
»  feront  reltitués  par  celui  qui  entrera  en  poilef- 
„  lion  ,  dont  il  fera  indemnifé  fur  la  chofe  adjugée: 
»>  voulons  que  les  Pveceveurs  qui  feront  établis  en 
»  notre  pays  de  Provence  &  Forcaiquier  ,  fuient 
>>  reçus  en  aonaaiii  caution   feulement  jufqu'a   la 


RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.    S { 

*>  fomme  de  llx  mille  livres  en  notre  parlement, 
*>  ôc  mille  livres  en  nos  autres  juftices.  Si  donnons  en 
m   mandement ,  &ç. 

Receveurs  des  conjïg nations  en   Bretagne, 

Les  atteintes  que  l'on  portoic  aux  droits  &  aux 
fondions  attribués  aux  offices  de  Receveurs  des 
conlignations  dans  cette  province,  donnèrent  lieu  à  la 
déclaration  du  11  juin  1709  ,  dont  l'objet  fut  d'é- 
tablir des  règles  certaines  relativement  à  ces  objets  (*). 


(  *  )    Cette  déclaration  contient  Us  dîfpofitlons  fuivantes .; 

Article  i.  Voulons  que  tous  adjudicataires  d'héritages, 
maifons ,  offices  J  eioks  ,  rentes,  S:  autres  biens  tenant  na- 
ture d'immeubles  ,  qui  feront  vendus  ,  tant  par  décret  forcé 
fait  en  juftice  ,  que  par  adjudication  faite  par  fentence  ou 
jugement  d'homologation  ce  contrats,  foient  contraints,  comme 
dépolirai res  des  biens  de  jnlticc,  d:cn  consigner  le  prix  entre 
les  mains  des  Receveurs  des  conlignations  ,  huitaine  après 
les  adjudications  ou  jugemens  ,  £c  que  les  droks  leur  en  foicnc 
paye:  ;  (avoir ,  les  douze  deniers  pour  livre  attribués  par  notre 
édi:  du  mois  de  février  16S9  ,  fur  le  prix  dcfdites  adjudications  5 
&  les  (îx  deniers  pour  livre  des  cudireurs  de  leurs  comptes, 
ordonnés  &  réunis  par  ceux  des  mois  de  feptembre  &  décembre 
17C4,  par  l'adjudicataire,  catre  5c  pai-dcifus  le  prix  ,  confor- 
mément auxdits  édits. 

1.  Voulons  que  les  créanciers  qui  fc  rendront  adjudica- 
taires d'immeubles,  Sz  qui  mettront  en  enchères  le  tout  en 
partie  des  fommes  qui  leur  font  dues  ,  pour  en  être  icmbourfés 
çn  cas  de  retrait,  foient  tenus  de  payer  le  droit  du  au  Rece- 
veur pour  ce  qui  regaxie  Iadirc  enchère  à  valoir  fur  leur  dû; 
&  pour  cet  effet,  ordonnons  qu'en  faifanç  lefdrtes  enchères, 
lefdits  créanciers  foient  tenus  de  fixer  la  femme  qu'ils  en- 
tendent imputer  fur  leurs  dus,  faute  de  quoi  ils  ne  pourront 
en  profiter  en  cas  'iz  retrait  ,  &  ne  vaudra  l'a  'judiejuion  que 
pour  le  prix  qui  tournera  au  profit  des  au:re<>  créanciers. 

3.  Voulons  pareillement  que  le  prix  des  biens  vendus  dans 
les  aiTcmblécs  de  créanciers  ,  en  conféqucncc  d'aricts ,  fenteneci 
ou  jugemens,  portant  homologation  de  contrats  d'abandon- 
ncment  defdits  biens  ,  foit  coniigné  entre  les  mains  defdits 
Receveurs,  lcfqucls  n'en  pourront  prendre  que  les  droks  portés 

i    iij 
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Mais  cette  loi  n'empêcha  pas  qu'il   ne  fur  vînt  en-* 
core  par  la  faite  de  nouvelles   difficultés   fur   lef- 


"par  la  déclaration  du  itf  juillet  1669,  £e  rar  celle  du  x6  oc- 
tobre 1706  ,  6c  feront  tenus  ce  payer  fur  les  m  an  de  meus  des 
dircâxurs  ehoilîs  par  Içfdits  créanciers,  auSn-tôt  qu'ils  leur 
feront  préTentés. 

4.  Et  en  expliquant  en  tant  que  befoin  notre  déclaration 
du  14  mai  16S9  ,  voulons  que  conformément  à  icelle  le  prix 
bdes  biens  vendus  par  contrats  volontaires  ,  &  dont  les  acqué- 
reurs fe  feront  bannir  &  approprier  ,  ne  puhTe  erre  fujet  à 
continuation  ni  à  aucuns  droits  ,  s'il  n'y  a  point  d'oppoiitien 
ou  plégement  fubfiftanr  au  temps  de  l'appropriement  j  s'il  s'y 
trouve  une  feule  opposition  pu  plégement  fubliftant  ,  le  prix 
en  fera  conlîgué  ",  &  les  droits,  tant  anciens  que  nouveaux, 
payés  auidits  Receveurs  ,  &  pourra  l'oppofant  ou  plégeur 
fe  déiitter  purement  &  Simplement  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  fon  oppofîtion  ou  plégement  en  l'audience  ,  ou  par  acte 
iignifîé  à  l'acquéreur  &  contrôle  dans  la  quinzaine  ,  fans  autre 
réferve  ni  condition  que  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens 
de  fon  débiteur  >  auquel  cas  il  n'y  aura  lies  ni  a  la  consigna- 
tion ni  au  payement  defdits  droits  :  mais  en  cas  qu'il  foit 
juftifié  que,  nonobftant  ledéfil'tement  puf  &  Simple,  l'oppofant 
ou  plégeur  ait  touché  le  tout  ou  partie  du  prix  dudic  contrat, 
foit  en  conféquenec  d'une  délégation  ou  autrement  ,  voulons 
que  l'acquéreur  foi:  contraint  a  payer  auxdits  Receveurs  les 
droits  qui  leur  feront  dus  ,  avec  l'intérêt  d'iccux  du  jour  de 
î'appropriement. 

f.  Déclarons  nuls  &  de  nul  effet  tous  défîftemens  faits  fous 
écritures  «S:  Signatures  privées  ,  enfembîe  ceux  qui  feront  mis 
•  ur  les  regiftres  des  greffés  ,  à  la  marge  des  oppositions  ou 
appropriemens  ;  voulons  que,  nonobstant  iceux,  les  acquéreurs 
ibient  contraints  de  consigner  le  prix  de  leurs  acquisitions ,  Se 
d'en  payer  les  droits  aux  Receveurs. 

6.  Sera  pareillement  fujet  à  consignation  &  aux  droits,  le 
prix  des  contrats  volontaires  qui  portent  délégations  au  profit 
d'un  ou  pluSieirs  créanciers  ,  lorsqu'elles  Seront  homologuées 
en  juftice  :  &  pour  empêcher  les  abus  8c  fraudes  auxquels 
donnent  lieu  journellement  les  oppositions  ou  plégemcns  con- 
certés entre  un  Créancier  ?c  l'acquéreur,  d'intelligence  avec  le 
vendeur  ou  avec  les  anciens  créanciers,  pour  fruShcr  les  droits 
dus  aux  Receveurs  des  consignations ,  ordonnons  qu'à  l'avenir 
tou:;s  oppositions  ou  piegemens  qui  feront  formés  aux  ventes 
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quelles  le  parlemeur.  de  Rennes  ftatua  par  divers  ar- 
rêcs.  Le  Receveur  dos  confignatibiis  de  cette  cour 


volontaires  (i'immcublcs  ou  fur  le  prix  d'iceux  ,  &  qui  feront 
faits  dans  d'autres  temps  que  celui  des  appropriemens  &  lici- 
tations  ,  (oient  nuls  &:  de  nul  effet  &  valeur ,  fi  les  exploits 
défaites  oppositions  ou  plégemens  ne  font  (lénifiés  au  greffe 
de  la  juridiction  ou  domicile  de  l'acquéreur  par  lnuiffier  qui 
auta  fait  ledit  piégeaient  ou  oppofrtion ,  auquel  greffe  lefdits 
exploits  feront  -  enregiftrés  par  date  &.  numéro  par  le  greffier 
dans  le  regiftre  ce  l'audience  ,  qui  cotera  ledit  enregistrement, 
date  &  nume'ro  ,  fur  l'original  de  l'exploit 

7.  Faifons  défenfes  aux  acquéreurs  de  payer  le  prix  de 
leurs  contrats  aux  créanciers  j  mais  feront  tenus  de  le  configner 
ts  mains  des  Receveurs  des  confignatiens ,  fur  lequel  prix  les 
droits  feront  pris ,  &:  ne  pourront  les  créanciers  ,  dont  les  op- 
posions ou  plégemens  nauronc  été  faits  dans  la  forme  ci- 
deifus  preferite  ,  fe  fervir  defdits  plégemens  ou  oppositions  à 
l'effet  d'être  payés  des  fommes  à  eux  dues  ,  pourquoi  nous 
défendons  aux  juges  d'y  avoir  égard  ,  &  aux  hui.'ÏÏers  ou  fer- 
gens  de  lignifier  aucun  plégement  ou  oppofition  entre  les 
mains  des  acquéreurs  fur  le  prix  des  contrats,  fans  en  laiffer 
copie  au  greffe  de  la  juridiction  du  domicile  de  l'acquéreur ,  & 
fans  les  y  faire  enregiftrer  $  de  quoi  i!  fera  fait  mention  fur 
l'original  de  l'exploit ,  à  peine  d'interdiction  pendant  un  an  , 
&  de  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  à  notre  profit, 
&  l'autre  moitié  à  celui  du  Receveur  des  coniignations  ,  & 
de  répondre  en  leurs  propres  Si.  privés  noms  des  droits  défaits 
Receveurs  ,  fans  que  lefdites  peines  puiifent  être  réputées 
comminatoires. 

8.  Voulons  que  les  procédures  qui  feront  faites  pour  rai- 
(cn  dcfdits  plégemens  &  oppofitions  ,  foient  portées  parde- 
vant  les  juges  où  les  appropriemens  auront  été  faits ,  à  peine 
de  nullité  &  d'interdiction  contre  les  procureurs  qui  auronc 
occupé  pour  les  porter  à  d'autres  juridictions. 

9.  Voulons  aulfi  que  les  articles  zo  ,  n  &:  iz  de"  l'édit  du 
mois  de  février  1689,  foient  bien  II  dûment  exécutés  i  &: 
que  les  deniers  provenant  dts  effets  Se  biens  de  ceux  qui 
auront  fait  faillite  ,  foient  portés  au  bureau  des  confignatiôns  , 
fans  que  les  dépôts  &  confignations  en  puili'ent  être  faits  ni 
ordonnés  ailleurs  ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré- 
texte que  £e  puifle  être.  Faifons  défenfes  à  tous  juges  d'eu 
ordon^zr  autrement ,  &  à  toutes  perfonnes  de  les   recevoir., 

F  iv 
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s'étant  plaint  au  confeil  d'érat  du  roi  du  préjudice 
que  ces  ariêts  lui   portoieut  ,    fa  majefté  rendit   à 


fur  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  applicables  au  profit 
des  Receveurs  ,  laquelle  ne  pourra  erre  réputée  comminatoire, 
&  au  payement  de  quoi  ceux  qui  auront  reçu  Iefdits  dépôts 
ou  consignations  feront  contraints,  en  vertu  des  préfentes ,  en 
cas  de  contravention  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  jugement, 
ordonnance  ,  ni  permiflion  de  jufrice  ,  &  fans  efpérance  d'en 
être  déchargés  ,  nonobftant  oppoSitions  ou  appellations  quel- 
conques ,  peur  lefquelles  ne  feia  différé  ,  &  feront  les  débi- 
teurs, gardiens  ou  dépositaires  defdits  deniers,  contraints,  comme 
dépositaires  de  juStice  ,  à  en  faire  la  remife  au  bureau  defdites 
consignations  ,  après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  faite  ; 
&  Iefdits  Receveurs  retiendront  leurs  droits  ,  tant  anciens  que 
nouveaux  ,   fur  Iefdits   deniers. 

îo.  Vouions  que  ceux  qui  ont  ou  qui  auront  entre  leurs 
mains  des  deniers  tujets  à  conlïgnation  ,  feient  tenus  de  les 
remettre  en  celles  defdits  Receveurs  ,  à  quoi  faire  ils  feront 
contraints  comme  dépofiraires  de  juftice  &  comme  pour  nos 
propres  deniers  &  affaires  ,  en  vertu  du  préfent  article,  &  de 
la  contrainte  qui  fera  décernée  par  Iefdits  Receveurs  j  &  fe- 
ront pareillement  les  fentences  rendues  pour  Je  fait  des  con- 
signations &  pour  le  payement  des  droits  defdits  Receveurs  , 
exécutées  par  provision,  nonobstant  oppositions  ,  appellations 
ou  empéchemens  quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé, 
ir.  Voulons  que  toutes  les  caufes  concernant  le  recouvre- 
ment des  droits  attribués  auxdi:s  offices  de  Receveurs  des 
confîgnations  ,  foient  portées  devant  les  fénéchaux  des  Sièges 
des  préSîJiaux  &  barres  royales  ,  chacun  dans  leur  reffort ,  <Sc 
par  eux  jugées  fommairement  &  fans  frais  ;  leur  enjoignons 
de  faire  appeler  les  caufes  des  consignations  à  l'entrée  de  l'au- 
dience ,  privativement  à  toutes  autres  ,  &  feront  les  appella- 
tions des  Sentences  par  eux  rendues  ,  portées  &  jugées  ai  la 
grar.d'chambre  de  notre  parlement  de  Bretagne  ,  privativement 
aux   autres  crnmbres. 

ii.  Permettons  aux  Receveurs  des  consignations  de  com- 
mettre &  de  fe  fervir  de  tels  procureurs  qu'ils  trouveront  à 
propos  ,  pour  les  pourfuùcs  &  procédures  qu'ils  font  obliges 
de  faire  dans  les  fonctions  de  leurs  offices,  fans  qu'ils  puiffent 
être  aflujettis  d*cn  prendre  d'autres,  ni  que  leurs  prompteurs 
foient  tenus  ni  obligés  Hc  rien  rapporter  de  leurs  Salaires  Se 
vacations  aux   autres  procureurs  ,   nonobitanc   notre   cdiç  de 
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'cet  égard,  le  7  octobre  1718  ,  un  arrêt  de  règle- 
ment ,  fur  lequel  furent  expédiées  ,  le  9  avril  1724, 
des  letcres-paremes  qui  font  ainfi  conçues  : 


création  des  offices  de  fyndics  defdits  procureurs ,  du  mois  de 
mars  1704  ,  &  l'attribution  que  nous  leur  avons  faite  par 
préférence  a  tous  autres  de  la  qualité  de  procureurs  defdkes 
consignations,  dérogeant  pour  cet  effet  audit  écir. 

13.  Et  d'autant  que  le  nombre  des  bureaux  &  des  commis 
eft  à  charge  au  public  ,  tant  à  caufe  des  privilèges  dont  ils 
doivent  jouir  par  l'article  37  dudit  édit  du  mois  de  février 
1689,  que  par  le  peu  de  fureté  qu'il  y  a  peur  les  deniers 
consignés  ,  la  difficulté  de  trouver  à  la  campagne  des  g,ns 
fo'vables  ,  &  en  même  temps  capables  d'exercer  les  offices 
de  Receveurs  des  consignations  ,  nous  vouions  qu'à  l'avenir 
il  n'y  ait  qu'un  feul  bureau  pour  recevoir  les  deniers  fujets  à 
consignation  &  en  faire  les  payeiruns  ,  lequel  fera  établi  dans 
le  lieu  de  la  juridiction  principale  eu  fe  fait  l'exercice  dv.dk 
office  de  Receveur  des  consignations  ,  pour  toutes  les  autres 
juridictions  royales  ,  feigneuriales  &  Subalternes  ,  énoncées 
dans  les  provirions  de  chacun  defdits  Receveurs  :  leur  raiïbns 
défenfes  d'établir  des  commis  pour  recevoir  ou  payer  ail- 
leurs que  dans  ledit  bureau  principal,  à  la  charge  néanmoins 
de  faire  enregistrer  leurs  provisions  dans  les  juridictions  oii 
la  juftice  s'exerce  en  notre  nom  ,  fans  être  tenus  de  s'y  faire 
recevoir,  &  ne  payeront  pour  .droit  d'enregifriemeu:  2z  pour 
tous  autres  frais,  que  la  Comme  de  dix  livres. 

14.  Voulons  que  ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  aux  lits 
Receveurs  des  consignations ,  pour  le  payement  de  la  finance 
qu'ils  doivent  nous  payer  en  conféquence  dudit  édit  du  mois 
de  décembre  1704,  &  de  notre  déclaration  du  16  octobre 
1706  ,  pour  la  réunion  à  eux  faite  des  droits  y  énoncés  ,  aient 
privilège  &  hypothèque  fpéciale  ,  tant  fur  le  corps  dc.'dus 
o.hces  de  Receveurs  des  consignations  ,  que  Sur  les  droits 
particuliers  y  attribués  Se  réunis  ,  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers ,  à  condition  d'en  faire  mention  dans  les  quittances  de 
finance  qui  leur  en  feront  expédiées  3  lesquels droits  lis  pour- 
ront ,  Si  bon  leur  Semble,  engager  6c  aliéner  féparément  dc(- 
dics  offices  &  de  leurs  autres  droits  ,  quand  &  à  qui  bon 
leur  Semblera.  Voulons  au  Surplus  que  les  édits ,  déclarations, 

ieh.1  &    arrêts    rt   .lus  pour   le   fait    des   consignations  , 
exécutés   fuivnnr  leur  forme   &    teneur,  en  ce  qui    n'y 
•efr  pas  déroge  par  ces  piélentcs  ,  &   enjoignons  à  toui  juges 
de  s'y   conformer. 

Si  donnoni  eu  maniement  ,'  &c. 
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a  Louis  &c.  Salut.  Délirant  faire  un  règlement 
s>   qui  détermine  d'une  manière  claire  &   invariable 
»*   les  fondions  &  les  droits  des  Receveurs  des  con- 
»»   iignations  de  notre  province  de  Bretagne  ,  dans 
»  tous  les   cas  qui   ont  donné   lieu   aux   arrêts   de 
»>  notredite  cour  de  parlement  de  Bretagne  des  13 
»  feptembre  &   1 5  octobre   1 7 1 6  &   autres  ;    par 
»  arrêt   de    notre    confeil    du    7    octobre    1718  , 
»   nous  avons  ,  pour  les  caufes  &  confidérations  y 
=>  contenues  ,  ordonné  que  toutes  lettres  néceffaires 
»   ieroient  expédiées.   A  ces  caufes  ,  conformément 
»  audit  arrêt  de  notre  confeiî  du  7  octobre  1718, 
»  &  attaché  fous  le   contre-fcel  de  nuire  chancel- 
ai  lerie  ,  nous  avons  ordonné   &  ordonnons  par  ces 
»  préfentes  ,  (Ignées  de  notre  main  ,  que  les   Re- 
=»  ceveurs  ne   pourront   prétendre    ni     la   confïgna- 
»  tion    ni    les   droics    des   deniers  ,  biens  &   effets 
»>  des  marchands  8c  négocians    tombés  en  faillite  ; 
*'  des  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  foieut  ,  pro- 
w  venans  du   commerce  maritime  ;    des  lettres  de 
»  change  ,  billets  ,  effets  ou  deniers  en  provenans , 
»  qui    feront  en  conreftation   entre  les   marchands 
»>  ou  négocians  ,    à   l'exception    feulement   des  cas 
»  où  il  y  aura  inftanco  de  préférence  ou  contefta- 
»>   tion  réglée  en  juftice   entre  les  fai  fi  flans,   fur  les 
«  chofes  ci-deiïus  ;  auquel  cas  les  chofes  qui  feront 
»   la  matière  de  ladite  inftance  de  préférence  ,   ou 
»  de  la   conteftation  réglée  en  juftice  ,   feront  dé- 
s»  pofées  es  mains  défaits  Receveurs  ,  qui  nen  pour- 
»>   ront  prendre  que  deux   deniers   &  la  moitié  en 
»  fus  par  livre  pout   tous  les  droits  ,    fuivant    les 
»  édits&  déclarations.  Ordonnons  qu'il  fera  accordé 
^^  un  délai  de  neuf   mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  faillite    ou    de  la  faifie  defdits   effets  ,    pendant 
»   lequel  délai  les  créanciers  pourront  faire  entre  eux, 
»  à  l'amiable  ,  la  diftribution  defdits  effets ,   &  la 
»  faire  homologuer  en  juftice  avec   les  refufans  3 
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»  Jorfque  les   créanciers   des    refufans  n'excéderonc 
»  pas  le  quart  du  total  des  créances  ;  ôc  lorfque 
»  les  créances  des  refufans  excéderont  le  quart  du 
n   total  des  dettes,  ou  que  la  diftribution  à  l'amiable 
»   n'aura  pas  été  faite  &  homologuée  dans  ledit  délai 
»   de  neuf  mois ,  il   pourra  être  procédé  au  régle- 
»   ment  en  juftice  fur  ladite  conteftation,  &  à  l'inf- 
»>   tance  de  préférence  ,  &  les  deniers  remis  entre 
»   les  mains  des  Receveurs  des  consignations  ,  qui 
»>  feront  payés  de  leurs  droits  fur  le  pied  ci-defïus 
»  marqué  :  défendons  auxdits  Receveurs  de  préten- 
«>   dre    aucuns    droits  ni  coniïgnarions  du  prix   des 
3*   meubles  &  fruits  des  immeubles  des  fuccelïions 
»   bénéficiaires   cautionnées    ,    non    feulement  dans 
*  les  trois  ans  ,  mais  même   après  les  trois  années 
»  expirées ,  il  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  defdites 
»   trois  années  il    furvînt  inftance  de  préférence  ou 
»»  conteftation  réglée  en  juftice  entre  les  faifillans  , 
»  auquel  cas  lefdits  prix  des  meubles  ôc   fruits  des 
»  immeubles  feront  confignés  ,  ôc   même  les  droits 
»   payés  :  faifons  pareillement  dékn(es  auxdits  Re- 
»  ceveurs  de  prétendre  la  confignacion  ni  les  droits 
»  du  prix  des  offices  ,  fi  ce  n'eft  que  lefdites  op- 
»   pofitions  donnaient  lieu   à  une  inftance  de  pré- 
»  férence  oiixà  une  diftribution  du  prix  en  juftice  , 
m   auxquels  cas  le  prix  fera  configné  ,  ôc  les  mêmes 
•>  droits  de  deux  deniers  ,  ôc  la  moitié  en  fus  pour 
>•   livre  du  prix  feulement ,  payé  :  voulons  Se  enten- 
>»   dons  que  pour  former  une  inftance  de  préférence 
»  en   juftice  ,  qui  donne  lieu  à  la  coniiguation  des 
»  deniers  faifis ,  il   foit  fuffifant  qu'outre  le  faifif- 
»   fant  il   y  ait   encore   Oh  fcul  oppofant  ou   faifif- 
»   fant  ,  fans    qu'il  en    foit   requis   un   plus    grand 
»  nombre  pour  former  une  inftance  de  préfdrence. 
y»   Ordonnons   que    lefdits    Receveurs    ne    pourront 
«   prétendre  plus  de  fix  deniers  ôc   la  moitié  en  fus 
••  pour  livre  du  prix  des   contrats  touventionnels 
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»  fuivis  d'appropriemenr  ,  fur  lequel  il  y  aura  des 
»  faifies  ou  des  oppofitions  ;  Sz  quant  à  la  forme 
*»  defdites  oppofitions  ,  il  ne  fera  point  nccellaire 
»  de  les  libeller,  mais  elles  fe  feront  dans  la  forme 
».  ordinaire  &  fans  qu'il  foie  rien  innove  à  cet  égard  : 
?»  permettons  auxdits  Receveurs  de  décerner  leurs 
3>  contraintes  contre  les  débiteurs  des  droits  de  con- 
»  fignation  ce  contre  ceux  qui  fe  trouveront  dans 
»  le  cas  ne  devoir  consigner  ,  fans  néanmoins  qu'au 
»  cas  d'oppofition  aiixdites  contraintes  ,  ils  puiffent 
»  palier  outre  ,  qu'après  qu'il  aura  été  flatué  fur 
»  iefdites  oppofitions  ;  &  quant  à  la  manière  d'exé- 
»  coter  Iefdites  contraintes  ,  elles  le  feront  par 
»  corps  contre  les  adjudicataires  des  biens  par  au- 
»  rorité  de  juttice ,  pour  la  confignation  du  prix  de 
»  leur  adjudication  ;  6c  à  1  égard  de  toutes  autres 
v  perfonnes  ayant  des  deniers  fujets  à  coniignation , 
»  Iefdites  contraintes  ne  feront  exécutoires  que  par 
»  les  mêmes  voies  6c  fous  les  termes,  claufes  6c  con- 
»?  ditions  auxquelles  les  perfonnes  fe  feront  obli- 
»  gées  6c  peuvent  être  pourfuivies.  Ordonnons  que 
*>  le  préfenc  règlement  fera  exécuté  félon  fa  forme 
s>  tk  teneur  ,  fans  qu'il  foie  permis  a  nos  cours  Se 
»  juges  d'y  donner  atteinte  _,  6c  ce  fans  avoir  égard 
a  auxdits  arrêts  de  notredite  cour  du  parlement  de 
»>  Bretagne,  des  23  Septembre  &  15  octobre  1  7 1  5 , 
»  6c  autres  que  nous  avons  à  cet  effet  révoqués  6c 
»>  annuités ,  révoquons  ôc  annulions  par  celdites  pré- 
»  fentes ,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  ce  ptéfent 
»   règlement.   Si   vous  mandons  ,  S:c.  <•. 

Ces  lettres- patentes  ont  été  enregistrées  au    par- 
lement de  Rennes  le  2  mai  de  la  même  année. 

Receveurs  des  confîgvations  ci   l 

Le  duc  Léopold  en  rentrant  dans  fes  états  fur  la 
fin  du  fiècle  dernier,  avoit  attribue  aux  iieutenans 
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généraux  de  différais  bailliages  les  fondions  de 
Receveurs  des  consignations  avec  les  droits  annexés 
à  cet  office  :  mais  ce  prince  ayant  depuis  confidéré 
que  cette  attribution  ne  convenoit  point  à  la  dignité 
d'un  magiftrat ,  non  feulement  en  ce  qu'elle  pouvoir, 
donner  lieu  à  quelque  fufpicion  de  retardement  danc 
les  décrets  &  jugemens  '  qui  fe  pourfuivoîent  par- 
devant  ce  juge,  fur  les  deniers  dont  il  étoit  dépo- 
sitaire, mais  encore  parce  que  ce  même  juge,  de- 
venant comptable  de  ce  dépôt  à  la  juftice  ,  pou- 
voir fe  voir  dans  l'obligation  de  répondre  de  fa  con- 
duite à  cet  égard  pardevant  des  juges  qui  lui  étoienr 
fubordonnés  ,  il  donna,  le  8  mars  1723  ,  un  edit  par 
lequel  il  créa  des  Receveurs  des  consignations  dans 
la  plupart  des  juridictions  de  la  Lorraine  &  du 
Earrois. 

Cette  loi  ordonna  que  ces  offices  pourroient 
être  acquis  fans  dérogeance  à  nobleife  ,  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  ri  l'exception  des  juges  ,  des 
procureurs  de  fon  alceffe  royale  ,  &  des  Receveurs 
des  finances  ,  ôc  que  les  titulaires  fe  conformeroient 
aux  difpofuions  du  titre  19  de  l'ordonnance  civile 
du  mois  de  novembre  1707  (*). 


(  *  )  Ce  titre  contient  as  fept  articles  fuiva.it  : 
Artice  1.  Tous  Receveurs  des  coniîgnations  feront  tenus 
d'avoir  des  regiftres  en  bonne  forme,  èfquels  ils  enregîll  - 
ront  les  fommes  qui  leur  feront  confignées  ,  avec  le  borde- 
reau des  efpèces  ,  il  mieux  ils  n'aiment  Urbir  ie  çén\  d:  la 
diminution  ,  le  cas  arrivant  ;  feront  mention  du  titre  en  vertu 
duquel  les  confignations  feront  faites,  du  nom  de  la  parie 
qui  les  aura  fimes  ,  2c  du  jour  de  la  consignation  ;  Se  donne- 
ront  aux  parties  requérantes  des  extraits  lignés  d'eux,  tirés 
de  leurs  regiftres,  fans  quiU  puilTent  fe  deliaifir  des  deniers 
de  leurs  conlignacions  ,  finca  par  ordonnance  Je  jùftîcc,  ou 
avec  le  confentement  de  toutes  les  pâmes  intérçll'ées. 

1.  Ils  pourront  être  cbhtràihtfi  par  corps  au  payement  des 
fommes  qui  leur  auront  été  cbnfif  nées  ,  à  la  requête  des  par- 
ties prenantes ,  defqucl'cs  ils  feront  tenu^,  en  cas  de  payement 
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L'article  14  de  l'édit  cité  attribua  à  ces  officiers 
J'exemption  de  guet  Se  garde  ,  logement  &  fourni- 
ture de  gens  de  guerre  ,  collecte  des  deniers  publics, 
tutelles ,  curatelles  &  autres  charges  perfonnelles. 


de  tirer  quittances  au  bas  des  minutes  des  fentences  &  juge- 
xnens  ,  &  en  rendre  compte  s'il  écher. 

3.  Voulons  qu'il  foit  délivré  aux  Receveurs  des  consigna- 
tions en  chaque  fiége  ,  suffi -tôt  après  qu'une  adjudication 
aura  été  faite  ,  une  expédition  en  papier  de  la  fentence  ou 
arrêt  d'ordre  ,  aux  frais  du  pourfuivant  criées  ,  qui  l'emploiera 
dans  fa  déclaration  de  dépens. 

4.  L'adjudicataire  ayant  confîgné  le  prix  de  fon  adjudica- 
tion ,  le  Receveur ,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions  ,  fera 
tenu  de  lui  en  donner  quittance  ou  reçu  du  confeing  ,  qui 
fera  porté  au  greffe  par  l'adjudicataire  ,  pour  être  tranferit 
au  bas  de  la  grofTe  ,  &  autres  expéditions  du  décret  de  l'ad- 
judicarion  ,  &  joint  à  la  minute  de  la  fentence  ou  arrêt  d'ordre. 

5.  Lorfqu'il  écherra  de  faire  quelque  payement  aux  créan- 
ciers utilement  colloques  ,  après  qu'ils  auront  affirmé  parde- 
vant  le  rapporteur  que  la  dette  leur  eft  légitimement  due  ,  s'il 
a  été  ainfi  ordonné  par  le  jugement  ou  arrêt  ,  le  greffier  fera 
tenu  de  porter  aux  confignations  la  minute  de  la  fentence  ou 
arrêt  d'ordre  ,  pour  être  les  payemens  qui  feront  faits  écrits 
au  bas  &  lignés  des  créanciers  qui  toucheront  ,  lefquels  fe- 
ront alfiftés  de  leurs  procureurs  ,  s'ils  font  inconnus  ,  &  s'ils 
ne  favent  écrire  ,  ils  le  déclareront ,  dont  mention  fera  faite  ; 
après  quoi,  leurs  titres,  contrats  &  obligations  feront  rompus 
&  cancelés ,  pour  marque  du  payement  j  &  en  cas  qu'il  en 
refte  quelque  fomme  à  payer  ,  ils  feront  rendus  aux  créan- 
ciers ,  chargés  de  l'annotation  qui  fera  faite  par  le  greffier  au 
dos  d'iceux  du  payement  qui  aura  été  fait  en  vertu  dudit  ju- 
gement ou  arrêt. 

6.  Chaque  payement  fera  encore  annoté  par  le  greffier  au 
bas  de  la  quittance  ou  reçu  de  confeing  ,  qui  fera  rendu  , 
après  que  tous  les  payemens  feront  achevés ,  au  Receveur 
des  confignations  ,  lequel  annotera  pareillement  fur  fon  re- 
gistre tous  les  payemens  qu'il  aura  faits  ,  &  le  jour  d'iceux. 

7.  Il  fera  payé  au  greffier  ,  pour  porter  le  regiitre  aux  con- 
fignations ,  écrire  les  payemens  ,  &  faire  les  annotations  ci- 
ddfus ,  par  chaque  créancier  ,  en  notre  cour  fouveraine  ,  deux 
'*-onc<;  (jx  jjros .  dix-huit  gros  dans  les  bailliages  >  &  un  franc 
da  is  les  prévôtés. 
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Leur  rang  dans  les  cérémonies  publiques  dévoie 
être  ,  fuivant  l'article  1 5  ,  après  les  receveurs  des 
finances. 

L'article  16  ordonna  qu'ils  percevroient  pour  droit 
de  confignation  &  garde  des  deniers  ,  deux  francs 
par  cent  du  montant  de  leur  recette  ,  &  un  franc 
pour  chaque  reçu  on  décharge  qu'on  leur  donneroit 
de  la  fomme  de  cinq  mille  francs  &  au  defïbus  ; 
deux  francs  pour  reçu  ou  décharge  depuis  cinq 
mille  francs  jufqu'â  dix  mille  ;  quatre  francs  de- 
puis dix  mille  francs  jufqu'â  vingt  mille  ,  &  fept 
francs  depuis  vingt  mille  francs  jufqu'â  quelque 
fomme  que  ce  fur. 

Les  chofes  relièrent  fur  ce  pied  jufqu'en  1751 
que,  par  un  édit  du  mois  de  juin,  le  feu  roi  Sta- 
niflas,  duc  de  Lorraine  ,  créa  un  office  de  Receveur 
général  des  configurions  &  commilfaire  aux  failles 
réelles  en  fa  cour  fouveraine  de  Nancy  ,  tant  pour 
cette  cour  que  pour  la  chambre  des  comptes  de 
Lorraine  &  pour  toutes  les  autres  juridictions  de  la 
province  fans  exception.  Il  fut  permis  en  conféquence 
à  cet  officier  d'établir  dans  chaque  iiége  des  com- 
mis pour  y  remplir  (es  fonctions. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  février  1757,  le 
même  roi  Staniflas  ordonna  que  l'office  dont  nous 
parlons  feroit  à  perpétuité  domanial ,  &  qu'en  con- 
féquence il  feroit  vendu  &  adjugé  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur  au  profit  de  fa  majefté.  L'ad- 
judicataire fut  déchargé  de  l'obligation  de  prendre 
des  provisions  de  cet  office  j  6c  il  fut  dit  que  tant 
lui  que  fes  fuccefTeurs  feroient  reçus  fur  leur  iimple 
quittance  de  finance  ,  pardevant  la  cour  fouveraine, 
a  la  charge  qu'il  feroit  préalablement  procédé  à  une 
information  de  leurs  vie  <5c  mœurs  .  Se  qu'ils  fe- 
roient tenus  de  donner  bonne  &  fuffifante  caution. 
11  fut  d'ailleurs  ordonné  que  la  perception  du  droit 
4e  coufiguaçiça  fe.  feroit  conformément  à  l'article  i£ 
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de  l'édit  du  duc  Léopold  du  mois  de  mars  1725, 
&  qu'au  furplus  les  loix  de  France,  concernant  les 
privilèges  ,  prérogatives  ,  droits  &  fonctions  de 
l'orhce  dont  il  s'agit  ,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
recette  des  coniignacions  que  les  commiilaires  aux 
faines  réelles  5  feroient  exécutées  félon  leur  forme  Se 
teneur. 

Enfin  ,  les  droits  annexés  à  cet  office  ont  été  défi- 
nitivement déterminés  par  un  arrêt  rendu  au  con- 
feil royal  des  finances  Se  commerce  de  Lorraine, 
le  28  juin  1760  (*)  ,  lequel  a  été  revêtu  de  icttres- 


(  *  )    Cet  arrêt  eji  ainfi  conçu  : 

Sur  la  requête  préfentée  au  roi  en  fon  confeil  des  finances 
&  commerce  ,  par  le  fîeut  Pierre-François  Chailly  ,  Receveur 
géjéi3Î  des  cotiii^nations  ,  &.  eoramiiTairc  aux  failles -réelles 
des   juridictions  de  Lorraine   &  Barrois  ,  tendante   a  ce   qu'il 
plût  a  fa  raajefté  ordonner  qu'il  couchera  le  droit  de  confeing 
des  biens  qui  feront  vendus  ,    foi:  que  la  faiiie-réel!e  en  foie 
faite  ou  non  ,  foie  du  prix  des  ventes  qui  auront  été  pourfui- 
vies   fur  fimpfes  affiches  ;  en  conféquence,  permettre  de  faire 
imprimer,   publier  &  afficher  par-tout  bu  bcfoin  fera,  l'arrêt 
à  intervenir.   Vu   ladite   requête  ,   figue  Thomas ,  avocat   au 
confeil  ;  l'arrêt  y  rendu  le  2.4  ficvcmbre  1759  ,  par  lequel  fa 
maiefté  a  ordonné  qne  les  motifs  de  l'arrêt  rendu  par  la  chambre 
des  comptes  de  Lorrains  ,  le  15  décembre  1758  ,  feroient  de- 
mandés  à  ladite   chambre  par  l'avocat  général  en  iecllc  ,  & 
par  lui  envoyés  au  greffe  dudic  confeil  ,  avec  fon  avis.  Au:re 
requête  préfentée  au  confeil  par  ledit  Chailly  ,  contenant  que 
l'office  do^z  il  tff.  pourvu  efl  domanial ,  &  que  la  finance  en 
cil:  coniidé:ab!e,   étant  de    près  de   18000©  livres,  cours  de 
Lorraine  ,  néanmoins  on  tente,  au  préjudice  du  domaine  os:  à 
la  ruine  du  Glp  pliant ,  d'éluder  les  droits  attachés  à   cet  em- 
ploi.   Par  une    jurifpru.ic.nce    nouvelle    &   extraordinaire  ,    la 
chambre  des   comptes   a  rendu  nécelfaires  les   [ailles  -  réelles 
dans  les  ventes  fur  fimplcs  affiches  ,  où  elle  ordonne  qu'à  dé- 
faut   de   faifie-réeîle  ,  il   fera  paifé  contrat  pardevant  notaire  ; 
que  cela  eft  diamétralement  oppol'é  à  Kuwgc  jufqu'iti  inv.o- 
lab!emcn:  obfervé  ,   &  à  la  lettre  comme  a  1  efr  rit  de  ï 
nance  de  1707  ;  jamais  on  n'a  faiiï  réellement  lors  des  \^n:cs 
fur  fiinpîçs  affiches  ;  le   fuppliant  pioduit  des  actes  de  noto- 
riété   qui   démontrent    la   vérité   de    ce  fait,    qui  d'ailleurs 

paternes 
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patentes  enregiftrées  à   la  cour   fouveraine  &  à  la 

eft  écrit  dans  tous  les  greffes  ces  tribunaux  ,  même  dans  îes 
greffes  de  la  chambre.  Que  l'ordonnance  n'admet  que  deux 
formes  pour  la  vente  des  immeubles  d'un  debireur  3  !a  pre- 
mière eft  !e  décret,  régnlarifé  par  des  folennttés  qu'elle  pref- 
ent ,  lorfque  les  biens  font  fuffitàm  pour  fupporter  1er  nais  5 
la  féconde  ,  les  (Impies  affiches  ,  lorlque  îes  immeubles  font 
de  peu  de  valeur.  Si  le  législateur  eût  ju^é  néceifnhe  une  faiiïc- 
réelle  dans  les  ventes  fur  (impies  a  lâches  y  il  i'cùc  ordonnée  5 
ne  l'ayant  pas  fait ,  il  ne  l'a  pas  voulu  ;  &  les  formes  ,  lorf- 
qu'clles  (ont  coureufes  >  ne  te  fuppléent  jamais  Mais  cette 
forme  eft  elîenrielîement  requile  ou  non  ;  au  premier  cas  \ 
il  ne  doit  pas  être  à  la  liberté  des  parties  ni  a  celle  de  leurs 
procureurs ,  d'y  déroger  3  au  fécond  .  elle  devient  inutile  ,  elle 
n'a  pu  fonder  l'arrêt  rendu  par  la  chambre  5  cependant  cec 
arrêt,  dans  les  termes  qu'il  eft  conçu  ,  fert  de  prétexte  pour 
dépouiller  le  fuppliant  Ge  fes  droits.  On  prétend  que  iorfaue 
le  procureur  du  pourfuivant  ne  jugera  pas  à  propos  de  faire 
faiiîr  réellement,  le  droir  de  confeing  ne  fera  pas  dû  j  de  ia* 
l'on  fait  dépendre  de  la  bonne  ou  mauvaife  volonté  du  pro- 
cureur, les  émoluinens  d'une  charge  domaniale  ,  ce  qui  eft 
viiib'cment  injufte.  Que  deux  chofes  forment  &  érabliifent 
irrévocablement  le  droit  de  coniîgnaricn  ;  la  première,  lorfque 
la  vente  eft  ordonnée  par  le  juge  ;  la  féconde  ,  lorfque  la 
diftribution  du  prix  doit  erre  faite  aux  créanciers  oppofans  : 
ces  deux  motifs  ont  fait  créer  ia  charge.  De  la,  fuit  la  con- 
fcquence  jufte  &  néce  (Taire  qu'il  y  aie  ou  qu'il  n'y  ait  pa?  de 
faiiîe-réelle  lors  d'une  vente  fur  fimples  affiches,  le  droit  de 
confeing  eft  acquis  5  aufli  eft— il  indifférent  au  fuppliant  que 
l'arrêt  de  la  chambre  fubfifte  ou  non  j  il  demande  iïmplemenc 
qu'il  foit  ordonne  qu'il  y  aura  (aifie  -  réelle  dans  toutes  les 
ventes  fur  (Impies  affiches  ,  ou  qu'on  acquitte  le  droit  de 
confeing  ,  foit  qu'il  y  ait  faific-reelîe  ou  qu'il  n'y  en  aie  pas» 
Ce  fercit  une  erreur  de  dire  que  la  vente  eft  volontaire 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  faifie-réelîe  ;  le  juge  n'admet  la  vente 
fur  (impies  affiche^  .  qu'après  la  difeuffion  du  débiteur  dans 
fon  mobilier  ;  c'eft  le  juç^e  qui  l'ordonne  fur  les  pourfuites 
des  créanciers ,  Se  qu;  fur  les  oppofitions  prononce  la  diftri- 
bution y  (î  la  vente  n'eft  pas  formalifée  par  des  criées  ,  c'eft 
uniquement  parce  que  l'immeuble  ne  peut  en  fupporter  les 
Comment  donc  qualifier  de  volonraire  une  vente  ordon- 
née par  le  juge  ,  ordonnée  fur  ies  pourfilites  des  créanciers  , 
ordonnée  maître  le  débiteur ,  &  exécutée  ,  foir  qu'il  coropa-» 
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chambre*  des  comptes   de  cerce  province  les    1 9  ÔC 
22,  août  de  ia  même  année. 


roitfe  on  qu'il  ne  comparoîfTe  pas  ?  Une  faifie-réeilc  ne  dé- 
pouille ie  débiteur  que  des  fruits  ,  non  de  la  propriété  ;  les 
"pcuifuites  font  continuées  contre  lui  ;  c'eft  fur  lui  qu'on  vend  ; 
&  fi  avant  l'adjudication  il  payoit  les  fommes  à  raifon  dtC- 
ejuelles  il  eft  pourfuivi ,  i.  refteroi:  propriétaire  incommutable; 
ce  qui  démontre  que  la  faifie-réel!e  ne  lui  a  pas  enlevé  la 
propriété  :  &  pourquoi  une  faifie- réelle  ?  C'eft  parce  qu'un 
décret  dure  pendant  un  très-grand  efpace  de  temps,  &  qu  iln'eft 
pas  jufte  qu'un  débiteur  jouiiTe  au  préjudice  de  les  créan- 
ciers. Sa  majefté  ,  fur  la  première  requête  du  fuppliant  ,  a 
eu  la  bonté  d'ordonner  que  la  chambre  des  comptes  donne- 
roit  les  motifs  de  fon  arre: ,  tels  qu'ils  puilTcnt  eue  ;  ce  tri- 
bunal ne  peu:  donner  la  moindre  atteinte  à  un  office  domanial; 
il  eft  indilTércnt  au  fuppliant  que  dans  toutes  les  vertes  fur 
iîmples  affiches  ,  il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  (aiiic-réelle  ; 
mais ,  dans  l'un  comme  dan»,  l'autre  cas  ,  il  demande  que  fon 
droit  foit  payé  ,  parce  qu'il  eft  acquis.  Ce  n'eft  pas  la  feuie 
mauvaife  difficulté  a  laquelle  il  eft  expofé  ;  il  efpère  de  la  jus- 
tice &  de  l'équité  de  fa  majefté  ,  8c  de  celle  de  fon  confeil  , 
qu'il  lui  plaira  les  décider  par  un  feul  &  même  arrêt.  Second 
chef.  L'office  du  fuppliant  eft  domanial ,  ainfi  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  l'oblerver  ;  il  s'étend  dans  toutes  les  juridictions  des 
états  ;  le  fuppliant  eft  néceffné  d'avoir  dans  chacune  d'elles 
des  prépofés  qui  font  reçus  par  le  juge  ;  que  le  fuppliant  ait 
inconteftablement  un  privilège  fur  les  effets  qu'ont  Ces  prépofés 
&  fur  les  acquêts  qu'ils  feront,  rien  n'eft  plus  jufte  :  ils  font 
comraignables  par  corps  ,  parce  qu'il  s'agit  d'un  dépôt  &  d'un 
office  domanial.  En  France  ,  comme  en  Lorraine  ,  ce  privilège  re 
fait  pas  de  difficulté  contre  les  fermiers  du  domaine  ,  contre 
les  comptables  ,  par  la  raifon  qu'on  ne  peut  fc  '  diiTimuIer 
qu'avec  les  deniers  de  la  coiffe  les  meubles  &  les  fonds  ont 
été  achetés.  En  France  ,  il  eft  un  autre  point  de  jurifprudence  ; 
Jes  enfans  d'un  comptable  re  peuvent  renoncer  à  fa  fuccef- 
fîon  pour  fe  tenir  à  leur  don  ,  parce  que  ce  feroit  une  voie 
indirecte  pour  éviter  le  privilège  :  le  fuppliant  demande  donc 
d'avoir  un  privilège  fur  le*  Âicubfes  &  chofes  réputée*:  telles 
de  fes  prépofés,  &  (teks  fonds  pat  eux  acquis  depuis  leurs 
connniflions.  Troifièmc  cbtf.  L'article  14  de  l'édit  du  8  mars 
1715  ,  porte,  que  les  Receveurs  des  conjîgnations  jouiront  de 
l'exemption  de  guet  &  de  garde ,  dt  lo0cmens  &  fournitures 


RECEVEUR  DES  CONSIGNATIONS.     9$ 

Voye\  les  loix  &  les  reglemens  cites  ci-dtjjus ^  3c 
l'article  Consignation. 


des  gens  de  guerre  ,  collecte  de  nos  deniers  ,   tutelles  ,   cura-* 
telles  y  &  de  toutes  autres  charges  perfonnelles.  Sa  majefté  eft 
très-humblement  fuppliée  d'ordonner  l'exécution  de  cet  article, 
fur  la  foi  duquel  le  fuppîiant  a  financé.  Quatrième  chef.  Sui- 
vant l'édit  du  mois  de  février  1757,  il  eft  voulu  cjue  les  loix 
de  France  foient  exécutées  ;  par  l'article  5  de  la  déclaration 
donnée  à  Compiegne  le  7  août  1748  ,  il  eft  porté  :  Ordon- 
nons que    tous  deniers   mobiliers    excédant  la  fomme   de  cent 
livres  ,  pour  lefquels  il  y  aura  in  fiance  de  préférence  ,  feront 
dépofés    es   mains  des  Receveurs   des   confi gnaùons  ,    à  quoi 
faire  tous  notaires  ,   huijfiers  &  autres  feront  contraints  par 
les   voies   qu'ils  y  font  obligés  ,    &  que  les  droits  ei  feront 
payés  auxdits  Rece\'curs  ,  ainfi  qu'ils   leur  font  attribues  par 
Us  édits  &  déclarations.  Journellement  le  fuppîiant  eft  fraudé; 
le  remède  ne  peut  fe  trouver  que  dans  un  arrêt  qui  renferme 
une  difpofition  formelle  ,  &   qui  ne   lai/Te   aux  contrevenans 
aucun   efpoir    d'impunité.    Quoique    l'édit    de    février  1757 
énonce  bien  directement  qu'on  fuivra  les  loix  de  France  ,  que 
l'article  5  de  U  déclaration  de  1718  foit  clair,  on  refufe  néan- 
moins au  fuppîiant  fon  droit  ;  û  en  fournit  la  preuve  dans  le 
jugement  intervenu  au  fujetde  la  fuccelTion  du  iîeur  de  Chané. 
Il  y  a  eu  vente   &  difHbution  ordonnée,  &    le  fuppîiant  a 
été  fruftré   de  (on  droit.  Cinquième  chef.  L'édit  du  mois  de 
février  17Ç7    comprend    encore    l'office   de   commiffaire    aux 
faiiies-réelles  ;  le  fuppîiant  en  eft  également  titulaire  ;  il  de- 
mande fur  les  meubles  &  les  acquêts  de  fes  prépofés  un  pri- 
vilège ,  par  les  mêmes  raifons  que  pour  les  prépofés  à  la  recette 
des  confignations.  Sixième  chef.  L'article  18  de  l'ordonnance 
de  1707  ,  exempte  le<  commifTaire;  aux  fa'Ties-rcel.'es  du  guet, 
de  garde,  de  logement  de  gens  de  guerre  ,  collecte  ,  tutelle, 
&  autres  charges  perfonnelles  ,  ainfi  que  l'article  37  de  l'édit 
de   France  1689  ;    le    fuppîiant    conclut  à  l'exécution  de    cet 
article  de  l'ordonnance.   Septième   chef.   L'édit  de  France  du 
mois  de  juillet  1689,  article  31  ,  accorde  aux    corrmiflTaires 
aux  failles- réelles  ,  pour  la  recette  des  baux  judiciaire?  ,  dir- 
huit  deniers  pour  livre  ;  on  n'en  accorde  que  douze,  nonob- 
ftant  cette  loi  :  le  fuppîiant  demande  que  l'édit  C  m:  exécuté  , 
de  même  que  l'arrêt  de  1711  ,  article  48  ,  qui  ordonne  l'exé« 
cution  des  ordonnances  &  déclarations  antérieures,  notamment 
de  celle  du  mois  d'août  1696 >  février  1698  ,  17  mars  1703, 
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RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  DOMAINES 
ET  BOIS.  Ceft   le   tirre   que  porcoient   des   offi* 


i8  mars  1705  ,  &  7  mars  "77135  outre  les  dix- hait  deniers  > 
.il  cft  accordé  aux  commiilaires  aux  failles  -  réelles  le  droit 
d'exiger  un  fou  pour  livre  des  fermiers  judiciaires,  par-deflus 
Je  prix  de  leurs  baux  :  par  l'article  47  du  même  arrêt ,  il  leur 
cft  accordé  des  droits  de  quittance  j  (avoir,  cinq  fous  pour 
cent  livres  &  au  dclFous  s  dix  fous  pour  celle  excédant  cenr 
livres,  jufqu'à  cinq  cent  livres  ;  &  vingt  fous  pour  celle  au 
de  la.  H  n'y  a  peut-être  jamais  eu  demandes  plus  joft.es  que 
celles  formées  par  le  fuppliant  ;  il  atrend  de  la  juftice  de  fa 
majefté  qu'il  y  fera  fait  droit.  Huitième  chef.  Les  Receveurs 
des  finances  ont  leurs  caufes  cômmifes  aux  requêtes  du  palais; 
Je  fuppliant  cft  Receveur  général  des  conûgnations  ;  on  il  y  a 
même  raifoti,  il  y  a  même  décilîon.  La  caufe  du  fuppliant  eft 
même  bien  plus  favorable  \  les  Receveurs  des  finances  ont  un 
diftrict  qui  cft  limité  i  le  fuppliant  n'eft  point  dans  le  cas ,  fa 
recette  cft  générale. 

A  ces  caufes  ,  le  fuppliant  aurôic  conclu  à  ce  qu'il  plat  à  fi 
maiefté  ,  ayant  égard  aux  chefs  dzs  demandes  du  fuppliant ,  U 
y  faifant  droit ,  ordonner,  i°.  que  dans  les  ventes  far  fimples 
affiches  ,  foit  qu'il  y  ait  faille-réelle  ou  non ,  le  droit  de  con- 
iein^  fera  dû  &  payé  :  i9.  que  le  fuppliant ,  en  fa  qualité, 
aura  privilège  fur  tous  les  effets  de  fes  prépofés  à  la  recette 
des  consignations ,  <5c  fur  les  acquêts  qu'ils  ont  &  auront  faits 
depuis  l'obtention  de  leur  commilTion  ,  ledit  privilège  pour 
fureté  de  leur  geftion  :  3*.  qu'en  exécution  de  l'article  14 
do  Pédit  du  8  mars  1713  ,  les  Receveurs  des  cor.lîgnations 
jouiront  de  l'exemption  de  guet  &  de  garde  ,  de  logemens  8c 
fournitures  de  gtns  de  guerre  ,  collecte  ,  tutelle  ,  curatelle  , 
Se  toutes  autres  charges  peiTonnelics  :  49.  que  la  déclaration 
donnée  à  Comriegne  le  7  août  1748,  fera  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  en  l'article  5.  Ce  faifant,  que  tous  deniers 
m  >biliers  excédant  cent  livres,  pour  lefqucls  il  y  aura  ins- 
tance de  préférence,  feront  dépefés  es  mains  des  Receveurs 
des  configftàtions ,  &  les  droits  de  confeing  payés  :  50.  que 
le  fupp'iant  aura  le  même  privilège  fur  les  effets  oc  acquêts 
de  fes  prépofés  a  la  charge  de  conuniiTaire  aux  faifics-réelles  » 
<iue  ce^ui  Lut  les  piépofés  a  la  recette  des  confignacions  :  6°.  que 
l'article  18  du  titre  des  corarni  flaires  aux  faifies  -  réelles  de 
^ordonnance  de  170c  ,  fera  exécuté;  en  conféquence  que  lef- 
<*ks  comauiiaiies  jouiront  des  exemptions  y  portées  ;  7?,  <juc 


RECEVEUR  GÉNÉRAL ,  Set  lot 
eîers  prépafés  à  la  confervation  Ôc  à  la  recette  des 
droits  domaniaux  du  roi, 


fédit  de  France  du  mois  de  juillet  1689  ,  en  l'article  31  ,  fera 
exécuté  3 ce  failant ,  que  les  comraiiTaires  aux  faifies- réelles 
auront  dix-huit  deniers  pour  livre  po-.r  droit  de  recette  de  baux 
judiciaires  :  8°.  enfin  ,  que  le  fuppliant ,  air.lî  que  les  receveurs 
des  finances ,  aura  fes  caufes  commifes  aux  requêtes  du  pa- 
lais. Vu  ies  pièces  y  jointes,  favoir,  l'arrêt  rendu  au  ci-devanc 
confeil  le  18  janvier  17;  y,   qui  ordonne  que  le  Receveur  des 
conlignations  percevra  les  droits  de  confemg  fur  le  pied  qu'ils 
fout    fixés  par  l'ordonnance  y  un  arrêt  de  !a  cour  du  1 5    mai 
1736,  concernant  auffi  le  droit  des  confignstions  3  l'arrêt  de 
la  chambre  des  comptes  de  Lorraine  audit  jour  13  décembre 
1758  ,  par  lequel  elle  a  déclaré  dix  huit  adjudications  de  biens 
immeubles  5c  "départs  de  cour    nuls  ;  que  contrats  en  feront 
pafies  pardevant  notaires,  avec  défenfes  aux  officiers  du  bail- 
liage de  Lunéville  ,  &  à  rcus  autres',  de  plus  à  l'avenir  pro- 
céder à  de  pareilles  adjudications  ,  Si   les  a    condamnés  au? 
dépens.    La   con fuit àt ion  du   18  avril   17C9  ?  fignée  Pierre, 
Maury.  &   Jacqucmin  ,  avocats  fu.ivant    la  cour  fouveraine  ; 
un   acte  de  notoriété  ,  donné  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Nancy  ,  par  lequel  ils  certifient  qu'il  eft  de  notoriété  publique, 
de  temps   immémorial  &  l'ufage  confiant  fans  interruption  , 
que  quand  les  biens  immeubles  de  particuliers  de  leur  juridic- 
tion   n'étoient    fufÇfans   pour   fupporrer  les   frais  d'un  décret 
forcé  ,  ils  ont  été  vendus  pardevant  eux  fur  fimples  affiches  Se 
publications  ,   far-s  qu'il   ait  été  fait  aucune  faifie-réeiîe  3   que 
ces  ventes  ont   été    confidérées  comme   forcées  3  que  les  de- 
niers provenant  défaites  ventes  ont  été  cenfignés  ou  dû  l'être, 
&  que  jamais,  dans. ces  fortes  de  ventes  ,  il  n'a  été  ordonné  que 
les  parties  fe  rètireroient  pardevant  notaires  ,  pour  paifer  con- 
trat des  biens  adjugés  3   qu'au  contraire  ,  il  a  toujours  été  dé- 
livré des  départs  de  ccur  auxditçs  parties,  pu.'  leur  fervir  de 
titres  de  propriété.  Un  compte  rendu  à  la  cour  par  le  curateur 
en  titre  au  bailliage  de  Nancy  >  le  10  janvier  17^  ,  comme 
reprefentant  la  fucceffion  vacante   &  abandonnée  de  Me  Pé- 
cheur, lorfqu'il  vivoir,  avocat  en  la  cour  &  commiflaire  aux 
faifies-réclles  en  toutes,  les  juridictions  de  bJancy  ,  commis  par 
ledit  Chailly.    Une  fer.ter.ee  rendue  au   bailliage    de   Pont-à- 
Mou!ibn  le  if  dudit  mois  de  janvier.  Un  jugement  rendu  aux 
requêtes    du   palais  ,  portant    adjudication    d'immeubles  ,    en 
daté  du  11  mars  dernier,  par  lequel  jugement  il  eft  ordonné. 
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Ces  officiers  ont  été  fupprimés  par  un  édit  du 
mois   d'août    1777,   enregiftré  à  la  chambre    des 


que  le  prix  de  ladite  adjudication  fera  délivré  au  poursuivant 
criées  ,  les  frais  privilégiés  préalablement  pas,  de  même  que 
le  droit  de  co  ifcidgj  &.  a  charge  par  l'adjudicataire  de  Ce  retirer 
pardevanr  la  :„:>nier  des  contrôles  &  fceaux  ,  ou  les  commis 
ou  prépofes  ,  afin  que  perfonne  n'en  foit   inquiété  en  façon 

Î[uelconque,  &c.  Les  motifs  donnés  par  ladite  chambre,  de 
on  arrêt  dudit  jour  15  décembre  17^8;  &  après  que  le  tout 
a  été  vu  Se  examiné  ,  que  le  lieur  Renault  d'Ubexy  ,  confeilleï 
d'état  ordinaire  &  audit  confeil  des  finances  ,  commiiTâire  à 
ce  député  ,  a  été  ouï  en  (on  rapport ,  &  tout  confidéré. 

Le  roi  en  fon  confeil,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a 
ordonné  &  ordonne  ,  fur  le  premier  chef  des  demandes  y  con- 
tenues ,  que  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles  fur  ïimples 
affiches  ,  foit  qu'il  y  ait  faifie-réelle  ou  non  ,  le  prix  en  fera 
configné  entre  les  mains  du  fuppliant  ou  fes  prépoiés  ,  &  le 
droit  de  conieing  paye  fur  le  pied  de  deux  pour  cent,  lorlqu'jl 
y  aura  inftanec  à  fin  de  collocation  entre  les  créanciers  de  la 
partie  faille. 

Sur  le  fécond ,  que  ledit  fuppliant  aura  fur  les  meubles  & 
effets  de  fes  commis  &  prépofes  à  la  recette  des  confignations, 
les  privilèges  réfuîtans  à  tous  faifîiîans  de  la  priorité  des  fai- 
tes ,  lerfquil  fera  dans  !e  cas  de  ladite  priorité,  fans  qu'il 
puifle  prétendre  aucune  préférence  à  railon  de  fon  office  , 
lorfqu'il  y  aura  faillite  ou  déconfiture  5  &  qu'en  ce  qui  con- 
cerne leurs  biens  immeubles,  tant  propres  qu'acquêts  ,  il  aura 
hypothèque  fur  iceux  du  jour  de  l'enregiltrement  de  leurs  conv 
millions  au  greffe  de  !a  juridiction  principale  de  leur  dé- 
partement. 

Sur  le  troifième  ,  que  l'article  14  de  ledit  du  8  mars  1713  , 
Fera  fuivi  &  exécuté  ;  ce  faifant ,  que  le  fuppliant,  fes  commis 
&  prépofes  à  la  recette  des  consignations  jouiront  de  l'exempt 
non  de  guet  &  garde  ,  Iogemcns  &  fournitures  de  gens  de 
guerre  ,  collecte  &  deniers  de  fa  majefté  ,  tutelle ,  curatelle , 
&  de  toutes  autres  charges  perfonnelles. 

Sur  ie  quatrième  ,  que  tous  deniers  mobiliers  excédant  la 
fomme  de  cent  livres,  pour  lefquels  il  y  au» a  inftance  de  pré- 
férence ,  &  au  moins  deux  oppofans ,  feront  dépofés  entre  les 
mains  du  fuppliant ,  fes  commis  ou  prépofes ,  a  quoi  faire 
tous  notaires ,  huilhcrs  &  autres  feront  contraints  par  les  voies 
qu'ils  y  font  obligés  ,  &  que  les  droits  de  coufeing  ea  feront 
payés  fur  le  pied  de  deux  pour  ccuc. 


RECEVEUR  GÉNÉRAL,  Sec.  103 
comptes  le  16  du  même  mois  (*).  Ec  par  une  dé-, 
clararion  du  29  mai  1778  ,  enregillrce  dans  la  même 


Sur  le  cinquième  ,  que  le  fuppliant  aura  fur  les  meubles  & 
immeubles  de  Tes  commis  &  prépofés  à  l'office  de  commiiTaire 
aux  failies-réelles  ,  les  mêmes  privilèges  5c  hypothèques  que 
ceux  qui  lui  font  attribués  par  le  préienr  arrêt  fur  les  meubles 
&  immeubles  de  Tes  commis  &  prépofés  à  la  recette  des  conr 
lïgnations. 

Sur  le  fixième  ,  que  l'arti«le  18  du  titre  des  commilTaircs  aux 
fai(ies-réelles  de  l'ordonnance  de  1707,  fera  fuivi  &  exécuté; 
ce  faifant  ,  que  le  fuppliant ,  les  commis  &.  prépofés  audit 
office  jouiront  de  l'exemption  de  guet  &  garde  ,  logement 
effectif  de  gens  de  guerre  ,  collecte  des  deniers  de  fa  raajefté, 
tutelle ,  curatelle  ,  &:  autres  charges  pertonntlics. 

Sur  le  feptième  ,  que  les  droits  de  recette  &  autres  du  corn- 
miflaife  aux  fàilîes  -  réelles  feront  payés  au  fuppliant ,  fes 
commis  &  prépofés  audit  office  ,  fuivant  le  règlement  porté 
audit  tir;  c  des  commiifvres  aux  faifiewéelles. 

A  débouté  &  déboute  (a  majefté  le  fuppliant  du  huitième 
&  dernier  chef  défaites  demandes,  enfemble  du  luplus  des 
fins  de  ladite  requête  ,  &  lui  a  permis  5c  permet  de  foire  im- 
primer ,  publiera  afficher  le  prêtent  arrêt ,  fur  lequel  toutes 
lettres  néceffaires  feront  expédiées.  Fait  audit  conieil>  tenu  au 
château  de  la  Maljrranee  3  le  i&iuin  1760. 

Signé,    DURÎVAL. 

(  *  )   Voici  cet  édit  ; 

Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
à  tous  préfens  &  a  venir  ;  falut.  Continuant  à  nous  occuper 
de  l'ordre  5c  de  l'amélioration  de  nos  finances  ,  nous  avons 
été  informés  que  la  perception  des  droits  domaniaux  de  notre 
couronne  étoit  partagée  entre  les  Receveurs  généraux  des 
domaines  &  bois  ,  &  la  îégie  des  domaines.  En  même  temps 
nous  avons  fu  que  ces  deux  compagnies  îecevoient  pluh^urs 
droits  de  même  nature  ,  ou  dérivans  les  uns  des  autres  ;  que 
l'une  recouvroit  les  droits  cafuds  ,  &  l'autre  les  cens ,  qui  font 
un  titre  primitif  de  ces  mêmes  droits  ;  en  foire  que  deux 
commiffions  qui  devroient  s'entre- aider  5c  s'éclairer  mutuel- 
lement ,  fc  trouvoient  défuuics  ;  ainfi  ,  nous  nous  foinmes 
convaincus  que  ces  diverfes  attributions  difpendicufes  ,  bien 
loin  de  concourir  à  la  confervation  des  revenus  de  notre 
domaine  ,  augmentaient  les  difficultés  auxquelles  cette  efpèce 
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compagnie  le  22  aoûc  fuivant ,  le  roi  a  déterminé 
ce  qui  devoit  être  obfetvé  relativement  â  la  compta- 
bilité de  ces  officiers. 


.de  recouvrement  eft  affujettie  ,  &  contrarioient  encore  l'intérêt 
&  la  tranquillité  de  nos  iujets ,  çn  multipliant  pour  eux  les  fiais 
&  les  conrçftations, 

Confinerait  en  fuite  feparément  la  compagnie  des  Receveurs 
généraux  des  domaines- &  bois  ,  nous  l'avons  trouvée  corn- 
potée  d'un  trop  grand  nombre  d'agens  ,  opérant  fans  concert 
dans  des  affaires  conrenneufes  où  l'unité  des  principes  efb 
eifentielle  ,  5c  féparée  d'intérêt  dans  une  recette  qui  n'eft  pas 
allez  coi  fidérable  pour  admettre  une  auflfi  grande  fubdivilion  : 
auili  fommes-nous  informés  ,  que  ,  faute  fans  Joute  de  ac- 
tifs furEfans  pour  fe  livrer  aux  foins  pénibles  qu'exige  néceffii- 
rement  l'étude  du  domaine  ,  plufîeurs  départemens  ont  été  négli- 
gés, tandis  qu'on  a  fait  dans  un  petit  nombre  des  améliorations 
importantes. 

Ces  différences  nous  ont  fait  connoître  de  quelle  confé- 
rence pouvoit  être  dans  cette  partie  un  travail  aflîdu  &  fuivi, 
d'après  des  principes  uniformes  :  nous  avons  penfé  que  ,  pour 
l'exciter  &  le  fputenir  conftammenn:  ,  il  étoit  important  de 
réunir  dans  un  centre  &  de  lier  à  un  intérêt  commun  ,  non- 
feulement  toutes  les  fonction*:  difperfées  de  la  compagnie  des 
Receveurs  généraux  des  domaines  &  bois ,  mais  encore  celles 
qui  (ont  partagées  entre  leur  compagnie  &  la  régie  des  do- 
maines, Nous  avons  trouvé  dans  cette  dernière  une  partie  des 
abus  introduits  depuis  long-temps  dans  les  compagnies  de 
finance  ,  c'eft-à-dire  ,  des  croupes  ou  des  parts  accordées  à  des 
hommes  étrangers  à  l'affaire  v  &  des  récempenfes  attachées 
effentiellement  ,  non  au  fuccçs  du  travail  &  des  foins ,  mais 
à  l'étendue  du  fonds  d'avance- 

C'eft  à.  tous  ces  différens  inçonvéniens  Ô£  à  pluficurs  autres 
que  nous  avons  caché  de  remédier,  dans  la  compofition  d'une 
nouvelle  compagnie  que  nous  venons  de  former.  Nous  avons 
penfé  quç  dix -huit  pçrfonnes  choifics  principalement  parmi  les 
Receveurs  généraux  da  domaines  &  parmi  les  membres  de 
la  végie  actuelle  ,  rempliroient  parfaitement  toutes  les  fonc- 
tions attribuées  aux  foixanre-quatre  charges  de  Receveurs  des 
domaines  &  aux  vingt-cinq  régilfeyrs.  En  même  temps  nous 
croyons  également  inutile  de  laiffer  fubfîfrer  les  foixante- quatre 
charges  de  contrôleurs  des  domaines  &  bois ,  les  cent  cinquante- 
deux  ch.r^es  de  Receveurs  particuliers  des  bois,  les  cent  cin- 
quante deux  çhatges  4ç  RçcçycufS  des  amendes  dans  les  rnaî- 
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trifes  des  eaux  &  forêts  »  Se  les  quarante- neuf  charges  de 
gardes  généraux  &  collecteurs  de  ces  mêmes  amendes.  Mais 
nous  voulons  que  les  finances  de  coûtes  ces  charges»  ainflquî 
les  fonds  d'avance  des  mréreifés  dans  ia  régie  actuelle,  fcLnc 
rembourfés  en  argent  comptant. 

X.us  croyons  devoir  profiter  de  l'ordre  qui  s'introduit  dans 
nos  affaires  ,  pour  diminuer  !e  nombre  des  offices  de  fînai  ce 
que  les  befuiws  d'argent  fçuls  onc  fait  naître  ,  &  qui  ont  en- 
traîné une  multitude  d'exemp.ions  &  de  privilèges  contiaitcs 
à  l'ordre  public.  Nous  ferons  juives  envers  les  particuliers  ,  eu 
les  rembourfant  exactement 3  &  nous  le  ferons  envers  l'état, 
en  tendant  aux  fonctions  utiles  de  la  fociété  cette  c'aile  de 
citoyens  qui  fe  déveuoient  auparavant  à  des  occupations  fu- 
pcrfiues,  &  dont  le  falaire  néanmoins  retomboit  à  la  charge  ce 
nos  peuples  &  de  nos  finances. 

Nous  ne  doutons  point  que  les  membres  de  la  nouvelle 
compagnie  que  nous  avens  formée  ,  ne  fe  livrent  avec  zè!c 
aux  fonctions  importantes  que  nous  réunifions  en  leurs  main", 
&  nous  écouterons  avec  intérêt  toutes  les  proportions  juftes 
&  fages  qui  nous  feront  faites  de  leur  part  pour  l'amélio- 
ration de  la  partie  de  nos  revenus  qui  leur  e{t  confiée.  Et  ce- 
pendant nous  étant  déjà  fait  rendre  compte  des  diverfes  char- 
ges de  notre  domaine  ,  nous  avons  vu  que  l'entrer  ien  des 
pliions  en  avoit  fait  partie  jufqu'à  l'année  1773  ,  où  le  dtlîr 
de  foulager  le  tréfor  royal  de  différentes  manières  ,  avoit 
déterminé  à  charger  les  villes  de  ces  mêmes  dépenfesj  mais 
étant  informés  que  l'état  de  leurs  finances  les  a  empêchés  , 
contre  leur  vœu  ,  d'appliquer  à  cette  partie  intérelfante  tous 
Jes  fonds  qu'elle  exige  ,  &  I'afpect  de  nos  affaires  nous  pet- 
mettant  d'y  employer  une  porcion  de  l'économie  que  nous 
faifons  dans  cette  occafion  ,  nous  avons  cru  devoir  rétablit 
à  la  charge  de  notre  domaine  les  fonds  deftinés  autrefois  à 
l'entretien  des  prifons ,  à  condition  cependant  que  les  vi'îes 
continueront  d'être  fournies  aux  dépenfes  qu'elles  font  actuel- 
leiufrt  ,  de  manière  que  le  fecours  extraordinaire  que  nous 
donnerons,  &  que  nous  fixons  a  trois  cent  mille  livres  par 
an  ,  foit  entièrement  employé  à  des  améliorations  :  car  n<  us 
n'avons  pu  être  informés  fans  une  peine  infinie,  que,  faute 
de  terrein  ou  de  bâtimens  convenables,  les  piifcnnic:s  !é- 
içnus    peur  dettes  ,  Se   qui   ne  font  fouyent  coupables  que 
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d'imprévoyance  ,  étoient  mêlés  avec  des  hommes  avilis  par 
le  crime  &  par  la  débauche  ,  &  que  bientôt,  corrompus  dans 
cette  funefte  fociété  ,  ils  ne  rentroient  dans  le  monde  que 
pour  y  répandre  les  vices  qu'ils  y  avoient  contractés.  Nous 
n'avons  pas  été  moins  affectés  du  compte  qui  nous  a  été  rendu 
de  ces  lieux  fouterrains  où  d'autres  prilonnicrs  font  renfermés  s 
nous  avons  fu  que  les  ténèbres,  !a  contra^ion  ,  le  manque 
d'air  &  d'efpace,  en  avoient  fait  des  féjouis  d'horreur  &  de 
défcfpoir  ;  &  fï  l'humanité  peut  prcîcrire  d'épargner  même 
aux  criminels  ces  fuppliccs  ignorés  &  perdus  pour  l'exemple , 
c'eit  un  devoir  chei  à  notre  cœur  que  d'eu  préferver  ceux 
de  nos  fujets  dont  le  crime;  cit  encore  incertain  ,  &  qui  fe 
trouveraient  ainfî  punis  avant  d'être  jugés.  Et  fi  la  fomme 
que  nous  avons  récabhe  à  la  charge  de  nos  domaines  ,  jointe 
aux  efforts  des  villes  de  notre  royaume,  ne  fuffifoit  pas  au 
but  que  nous  nous  propo(ons,  nous  l'augmenterons  lorfquc 
les  autres  befoins  prelfans  de  notre  état  le  permettront  ,  8c 
rien  ne  pourra  nous  intereffer  davantage  a  l'ordre  &  à  l'é- 
conomie de  nos  finances ,  que  la  fatisfsetion  que  nous  éprou- 
verons en  en  deftinant  fucceffivement  les  fruits  à  adoucir  le 
fort  de  la  partie  de  nos  fujets  la  plus  malhcurcute.  A  ces 
caufes  &  antres  à  ce  nous  mouvant;  de  l'avis  de  notre  confeil, 
&  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puifTauce  &  autorité  royale, 
nou<=  avons  ,  par  le  préfent  édir  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit, 
ftatué  &  ordonné ,  difons  ,  ftatuous  &  ordonnons ,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  i.  Nous  avous  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  & 
fupprimons  tous  les  offices  de  Receveurs  &  contrôleurs  gé- 
néraux de  nos  domaines  &  bois  ,  ceux  de  Receveurs  parti- 
culiers defdics  bois  ,  ceux  de  Receveurs  ,  gardes  généraux 
&  collecteuis  de^  amendes,  reltitutions  &  confîfcations  dans 
les  maîtrifes  de  nos  bois  ,  eaux  &  forêts  ,  foit  que  lefdits 
offices  fe  trouvenc  polfédés  féparément ,  foit  qu'ils  aient  été 
réunis  &  incorporés  a  d'autres  offices  ,  &  tels  qu'ils  exiftcnt 
actuellement  dans  les  différentes  piovinces  &  généralités  de 
notre  royaume. 

2.  Exceptons  néanmoins  de  la  fuppreffion  ci-deffusles  offices 
de  pareille  nature  qui  fe  trouvent  créés  &  établis  dans  les 
provinces  &  domaines  dépendans  des  apanages  des  Princes 
nos   frères  ,  &  de   notre   très-cher  &    bien  aimé  coufin  k 
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rfuc  d'Orléans  ,  prince  de  notre  fang;  lefquels  continueront  à 
l'avenir  les  exercices  de  leurs  offices,  comme  ils  ont  fait  par 
le  pailé. 

3.  Les  officiers  fuppriraés  par  l'article  ci-deflus  continue- 
ront néanmoins  leurs  fonctions  pendant  le  cours  Je  la  pre- 
fente  année  1777  ,  &  achèveront  dans  les  années  fuivantes 
leurs  exercices  ,  tant  de  ladite  année  que  de  celles  antérieures, 
fans  pouvoir  prétendre  d'autres  gages  ,  taxations  &  droits  , 
que   ceux  qui   leur  font  attribués  pour  ladite  préfente  année. 

4.  Les  officiers  ci-deilus  fupprunés  feront  tenus  de  remenre 
incciTamment  en  notre  confeil  les  quittances  de  finance,  pro- 
vifions  &  aunes  titres  de  propriété  de  leurs  offices  ,  pour  être 
procédé  en  notredit  confeil  à  la  liquidation  defditcs  finances, 
&  pourvu  à  leur  rembourfement  en  deniers  comptans  ;  lequel 
lembourfement  fera  effectué  ;  favoir  ,  celui  des  receveurs  gé- 
néraux eu  trois  payemens  égaux  par  tiers  '■>  favoir ,  le  pre- 
mier après  le  jugement ,  le  fécond  après  l'apurement  ,  &  le 
dernier  après  la  correction  des  comptes  de*  exercices  de  leurf- 
dits  offices  de  la  préfente  année  1777  ,  &  des  années  anté- 
rieures -,  celui  des  Receveurs  particuliers  des  bois  &  des  amen- 
des fera  fait  en  entier  ,  aptes  le  rapport  du  quittus  de  leur 
Receveur  général  ;  5c  celui  des  contrôleurs  ,  après  le  rapport 
du  certificat  des  gardes  des  regiftres  de  nos  chambres  des 
comptes ,  comme  ils  auront  dépofé  au  greffe  defditcs  cham- 
bres les  regiftres  de  leur  contrôle  pour  l'exercice  de  1777  5C 
des  aunées  antérieures. 

f .  Lefdits  officiers  ftipprimés  jouiront,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  de  l'année  prochaine  1778  ,  des  intérêts  fur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  du  montant  de  la  liquidation  des  finances  de 
leurs  offices  ;  voulons  qu'ils  foient  payés  exactement  defdits 
intérêts  par  les  gardes  du  tréfor  royal,  jufqu'au  lembourfement 
de  leurdire  finance. 

.-  6.  Nous  avons  réuni  &  réunifions  à  perpétuité  au  domaine 
de  notre  couronne  les  droits  d'enfai finement  &  contrôle  attri- 
bués aux  offices  de  Receveurs  &  contrôleurs  généraux  de  nof- 
dits  domaines  &  bois,  fupprimés  parle  préfent  édit;  voulons 
que  Lfdits  droits  foient .  à  compter  du  premier  janvier  de  l'an- 
née prochaine  1778  ,  peiçus  a  notre  profit,  conformément  & 
fur  le  pied  fixé  par  nos  édits  des  mois  de  décembre  170 1 ,  juin 
171?  ,  décembre  1717 ,  &  autres  luix  &  règlement  rendus  en 
cotiféquencc. 
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7.  A  compter  du  premier  janvier  de  l'année  prochaine  1778, 
la  régie  qui  Te  fait  actuellement  pour  notre  compte  direct  , 
fous  le  nom  de  Jean  Bcrthaux  ,  de  nos  domaines  &  droits 
domaniaux  ,  <2c  fous  pour  livre  de  ceux  defdits  droits  qui  y  font 
fujets  ,  demeurera  fupprimee  ,  &  les  fonds  d'avance  des  ré- 
giiTcurs  &  de  leurs  croupiers  ,  montant  à  fix  millions  de  livres  , 
leur  feront  rembourfés  en  argent  comptant  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  prochain. 

8.  Toures  les  fondions  qui  étoient  exercées  par  lefdits  Rece- 
veurs généraux  Se  particuliers ,  Receveurs  &  collecteur»;  des 
amendes,  fupprimés  par  l'article  premier  ci-deflus,  ainfî  que 
par  les  régiifeurs  fous  le  nom  de  Jean  Berthaux,  le  feront  à 
l'avenir  ,  &  à  compter  duditjour  premier  janvier  de  Tannée 
prochaine  1778  ,  par  dix-huit  adminiftrateurs  de  nos  domaines 
que  nous  nous  réfervons  de  nommer. 

9.  Les  nouveaux  adminiftrareurs  de  nos  domaines  auront 
la  faculté  ,  ainft  qu'elle  avoit  été  accordée  aux  lits  officiers 
fupprimés  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1717  ,  de  commettre 
telles  perfonnes  capables  qu'ils  jugeront  à  propos  ,  pour  les 
aider  £c  les  fubfrituer  dans  leç  fonctions  defdits  offices  fup- 
primés ;  lefquelles  perfonnes  ainfi  comraifes  feront  tenues  de 
prêter  ferment  &  de  faire  enregistrer  leurs  commiifions  ou 
procurations  ;  favoir  ,  les  prépofésaux  fonctions  des  Receveurs 
Se  contrôleurs  généraux  des  domaines  5c  bois  ,  aux  bureaux 
des  finances  ou  chambres  qui  connoiifent  defdits  domaines, 
&  les  prépofés  aux  fonctions  des  Receveurs  particuliers  des 
bois ,  &  des  Receveurs  6c  collecteurs  des  amendes ,  reftitu- 
tions  5c  confifeations  ,  aux  fiéges  des  maîcrifes  particulières 
pi  es  lefqucls  ils  fe  trouveront  établis  ;  lefquelles  préparions 
de  ferment  5c  eniegilhemeut  de  procurations  feront  faits  fans 
frais. 

10.  Lefdits  administrateurs  feront  acquitter  à  l'avenir  ,  8c 
à  compter  de  ladite  année  prochaine  1778  ,  fur  le  produit  de 
leur  recette  ,  &  dans  chaque  généralité  ,  toutes  les  charges 
locales  ,  fiefs  Se  au  nônes  ,  rentes  ,  tant  en  deniers  qu'en 
grains  8c  autres  efpèces,  gages,  droits  5c  taxations  d'officiers 
affignés  fur  nos  domaines  5c  bois  ,  enfcmble  le  coût  dc9 
réparations  qui  feronr  par  nous  ordonnées  aux  bâtimens  & 
ufines  dénendans  de  notre  domaine  ,    enfcmble    les  menue* 
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nécelTités  de  nos  cours  &  les  frais  de  juftice,  de  la  même 
manière  qu'ils  ont  écé  payés  &  acquittés  par  lefdits  Receveurs 
généraux  fupprimés  ,  &  ce  fuivanc  les  états  qui  en  feront 
arrêtés  en  notre  confeil  ,  dans  les  termes  ordinaires  8c 
accoutumés. 

ii.  Pour  faciliter  auxdits  admiuiftraceuts  de  nos  domaines 
les  moyens  de  veillera  leur  confervation,  ainfi  qu'a  celle  des 
droits  en  dépendans  ,  nous  voulons  que  tous  greffiers  &c  dépo- 
fitaires  des  titres  Se  archives  foient  tenus  de  donner  auxdits 
adminiftrateurs  ,  ainfi  qu'à  leurs  commis  ou  prépofés  ,  com- 
munication fans  frais  &  fans  déplacement,  de  tous  les  titres  5c 
pièces  qui  pourront  intérefler  nofdits  domaines  &  droits  ,  &  de 
leur  en  laiifer  prendre  les  copies  ou  extraits  donc  ils  autont  be  • 
foin  ,  ou  qu'ils  jugeront  nécetîaires. 

ix.  Lors  des  ventes  &  adjudications  qui  feront  faites,  tant 
de  nos  bois  que  de  ceux  des  eccléfuftiques  &  communautés  de 
notre  royaume  ,  nous  voulons  que  lefdits  adminiftrateurs ,  leurs 
commis  ou  prépofés  y  alliftent  &  y  remplirent  les  mêmes 
fondions  que  celles  qui  écoient  exercées  par  lefdits  officiers 
fupprimés. 

13.  Le  prix  provenant  des  ventes  &  adjudications  des  bois 
appartenant  aux  ecciéfïaftiques  &  communautés ,  fera  dépofé 
entre  les  mains  des  adminiftrateurs  de  nos  domaines,  qui  en 
tiendront  une  caille  particulière.  Ils  feront  refponfablescn  leurs 
propres  &  privés  noms  ,  des  fouîmes  qui  y  feront  verfées  ,  £c 
leurs  fonds  d'avance  dans  ladite  régie  y  demeureront  par  pré- 
férence à  nous  ,  fpécialement  &  par  privilège  ,  affectés  &  hy- 
pothéqués j  fur  lesquelles  fommes  ainfi  dépofées  lefdits  admi- 
niftrateurs feront  tenus  d'acquitter  les  frais  Se  tous  les 
payemens  qui  devront  être  pris  fur  lefdites  ventes  ,  6c  de 
compter  du  tout  auxdits  ecciéfiaftiques  &  communautés  , 
aux  déductions  des  droits  ordinaires  ,  de  la  même  manière 
oue  l'ont  fait  jufques  à  prefent  lefdits  Receveurs  généraux 
fupprimés. 

14.  Nous  nous  réfervons  de  fixer  ,  par  un  réfultat  de  notre 
confeil ,  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les  adminiftrateurs 
de  nos  domaines  ,  établis  par  le  prêtent  édir,  devront  fournir , 
les  attributions  qu'il  nous  paroîtra  convenable  de  leur  accorder 
pour  récompenfe  d*  leur  travail  8t  de  Icuis  foins,  &  de  fixer 
la  portion  qu'ils  feront  tenus  per  formellement  de  f apporter 
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dans  les  frais  de  procédures  qu'ils  feront  pour  nous ,  à  raifon 
de  nofdits  domaines  Se  droits  ,  &  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés. 

15.  Nous  nous  réfervons  pareillement  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  les  régiifeurs  ,  tant  a&uels  ,  fous  le  nom  de  Ber- 
thaux ,  que  les  adminiftrateurs  établis  par  le  préfent  édit  ,  fe- 
ront tenus  de  compter  en  notre  chambre  des  comptes  ,  des  re- 
cettes &  dépenfes  qu'ils  ont  faites  &  feront ,  par  lettres  qui  fe- 
ront par  r.ous  adreflees  à  notredicc  chambre. 

16.  Les  réparations  ,  entretiens  ,  conftructions  &  recons- 
tructions des  prifons  continueront  detre  à  la  charge  des  villes  , 
conformément  à  l'arrc:  de  notre  confeil  du   19   mars    1773  ; 

•  &  néanmoins  vouinnt  pourvoir  aux  moyens  de  donner  aux  pri- 
fons I'agrandiflement  ,  la  sûreré  &  la  falubrité  dont  elles  peu- 
vent avoir  befoin  ,  nous  voulons  qu'il  foit  pris  annuellement 
fur  les  revenus  de  nos  domaines  &  bois  ,  une  fomme  de  trois 
cent  mille  livres  qui  fera  Ipécialement  affectée  à  cet  objet ,  Se 
dont  la  répartition  fera  faite  chaque  année  par  un  état  qui  fera 
arrêté  en  notre  confeil ,  d'après  le  compte  qui  nous  fera  rendu 
de  la  (îtuation  defdites  prifons.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  Ôl  reaui  confei!lers  les  gens  tenans  notre  chambre 
des  comptes  à  Paiis ,  que  notre  prefent  édit  ils  aient  à  faire 
lire  ,  publier  &  regiftrer  ,&  le  contenu  en  icelui  garder,  obfcr- 
ver  &  exécuter  fuivant  fa  forme  &  teneur  :  car  tel  eft  notre 
pîaifîr  ;  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours  , 
Tous  y  avons  fait  mettre  notre  feel.  Doiné  à  Verfailles  au 
mois  d'août  ,  l'an  de  grâce  mil  fepr.  cent  foixante-dix-fept,  & 
de  notre  règne  le  quatrième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ,  par 
le  roi.  Signé  Amelot.  Vifa  Hue  de  Miromesnil.  Vu  au 
confeil  ,  Phelypeaux.  Et^fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte 
en  lacs  de  foie  rouge  Se  verte. 

Lu,  publié  &  rcgijîré  en  la  chambre  des  comptes ,  ouï  &  ce 
requérant  le  procureur  général  du  roi  ,  pour  être  exécuté  félon 

fa  forme  6*  teneur  ;  a  la  charge  que  la  liquidation  des  offices 

ft-p'infés  ne  pourra  ê:re  inférieure  a  l'évaluation  faite  en  vertn 
ce  l'édit  de  février  mil  fept  cent  foi xante-on-çe  :  Que  les  pré- 

pofés  a  la  recette  des  domaines  &  bois   ne  feront  point    en 
même  temps  chargés  du  contrôle  de  lad' te  recette.  A  la  charge  , 

far  l'article  8  ,  que    les    adminiftrateurs  prêteront  ferment  en 
ta  chambre,  &  que,  conformément  à  ledit  de  juin  mil  fept  cent 
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fonds  des  charges  alignées  ,  pour  en  faire  le   paye- 
ment fuivant  les  états   arrêtés    au  confeil  ;  de  faire 


vingt-cinq  ,  ils  fourniront  en  icelle  l'état  de  la  conf fiance  des 
domaines  ,  de  cinq  ans  en  cinq  ans  s  &  les  extraits  des  regis- 
tres de  recette  &  d'cnfaijinement  par  chaque  année.  Sur  l'ar- 
ticle 14  ,  qu'ils  obtiendront  incejfamment  lettres  - -patentes 
fur  le  réfuhat  du  confeil  qui  aura  fixé  les  attributions  en  faveur 
defdits  r  gijfeurs  6'  de  leurs  commis  ,  pour  être  lefdites  lettres 
regifirées  en  la  chambre.  Et  fera  le  roi  très-humblement  fupplié 
de  conferver  aux  officiers  fupprimés  les  exemptions  &  privi- 
lèges dont  ils  jouijf oient  en  vertu  de  leurs  offices.  Comme  aujfi 
de  ne  jamais  foumettre  a.  la  retenue  du  dixième  ,  qui  nefi  point 
prononcée  par  la  loi  ,  l'intérêt  des  finances  prorriis  a  cinq  pour 
cent  juf au  au  parfait  rembourfement  :  d'ordonner  que  déformais 
il  ne  f oit  impofê  aucunes  charges  fur  Us  villes  ,  en  vertu  d 'ar- 
rêts du  confeil  non  revêtus  ae  lettres-patentes  ,  &  de  mettre 
la  chambre  a  portée  de  faire  connoitre  audit  feigneur  roi  leus 
fituation  ,  &  combien  il  ejl  intéreffan:  de  maintenir  en  icelle  la 
pleine  &  entière  comptabilité  de  leurs  deniers  communs  :  de  con- 
fidérer  qu'il  efi  ejfentiel pour  l'adminifiration  des  domaines  ,  de 
choifir  des  perfonnes  a  qui  la  connoiffance  des  coutumes  des 
lieux  &  de  la  jurifprudenee  des  cours  >  en  ce  qui  concerne  la 
perception  des  droits  du  roi  ,  foit  devenue  familière  par  l'ex- 
périence &  l'étude  ;  qui  ,  par  la  continuité  &  la  fiabilité  de  leurs 
fervices  ,  puiffent  connoitre  les  droits  &  les  titres  de  chaque 
généralité  ;  qui/oient  intérejfés  a  faire  les  recherches  nécejfaires 
dans  les  archives  des  chambres  des  comptes  6'  des  bureaux 
des  finances.  Qu'il  importe  que  les  nouveaux  ré gijfeurs  J oient , 
comme  les  anciens  Receveurs  ^perfonnellement  tenus  des  dépenfes 
des  procédures  faites  fur  des  conte fl ad ons  mal  fondées  ,  fans 
qu'ils  puiffent  les  employer  en  frais  de  régie  j  qu'ils  deviennent 
garans  de  la  folvabilité  des  adjudicataires  des  bois  ,  faute  de 
pourfuiie  a  temps  ,  ou  pour  avoir  admis  des  cautions  infuffi- 
fantes  j  que  leur  caiffe  pour  les  fucceffions  vacantes  adjugées 
au  roi ,  puiffe  être  infpeclée  par  les  magifirats  ;  qu'ils  répon- 
dent des  frais  de  juflicc  après  l'année  de  la  date  des  rôles 
de  recouvrement  3  fans  que  ledit  feigneur  roi  puiffe  être  ex- 
pofé  à  de  plus  longs  délais  ,  ni  à  des  frais  pour  y  parvenir: 
fe  repofant  au  ftrplus  avec  confiance  ladite  chambre  fur  la 
fageffe  dudit  feigneur  roi  &  fur  fon  amour  paternel  pour  fes 
peuples.  Et  feront  les  préfens  édit  &  arrêt  imprimés  &  affi- 
chés ,   &  copies  collationnées  d'iceux  envoyées ,  à  la  diligence 
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la  recette,  tant  des  droits  domaniaux  cafuels  du  foî ,' 
que  du  prix  des  bois  appartenais  à  fa  majefté,  aux 
eccléfiaftiques ,  &  aux  communautés,  &c.  &c. 

Les  administrateurs  d^s  domaines  font  aujourd'hui 
chargés  des  fondions  qui  avoient  été  attribuées  aux 
Receveurs  généraux  des  domaines  &  bois. 

RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 
C'eft  le  titre  attribué  â  des  officiers  chargés  de  per* 
tevoir  dans  chaque  généralité  les  deniers  appartenais 
au  roi. 

Il  y  a  eu  divers  édits  de  création  de  ces  offi- 
ciers  ,  dont  le  plus  ancien  eit  du  mois  de  décembre 

Une  déclaration  du  18  janvier  1  5 7 rT  a  ordonné 
que  les  Receveurs  généraux  des  finances  jouiroient 
des  mêmes  privilèges  que  ceux  donc  jouiifent  les  tré- 
foriers  de  france  généraux  des  finances. 

Par  un  édit  du  mois  d'avril  17 Ho  ,  les  offices 
de  Receveurs  généraux  des  finances,  qui  étoient  au 
nombre  de  quarante-huit ,  furent  fupprim  es ,  &  il 
fut  en  même  temps  créé  une  compagnie  de  douze 
Receveurs  généraux  des  finances  ,  chargés  de  rem- 
plir collectivement  toutes  les  fonctions  des  Receveurs 
généraux  fupprimés  (*). 

, 

du  procureur  général  du  roi  ,  aux  bureaux  des  finances  ,  dont 
il  certifiera  la  chambre  au  mois.  Les  femeftres  ajfemblés  > 
le  vingt-Jîx  août  mil  fept  cent  fioixante-  dix-fept, 

Signé  ,  Mars ol an. 

(*)  Les  motifs  S?   les  combinai  fions  qui  avaient  dor.r 
à  cette  fiupprcffiwn  étant  nivelo: 
qu'il  eft  de  notre  acxoir  de  Cinjirer  ici  : 

Louis  ,  &c.  Salur.  les  réf#Tm<?s  ou  les  rcHucRoiis  que  nous 
avons   ordonnées  lucccfîivcmcnt  dans  le  nom!  émo- 

îumens  des  places  de  finance  ,  ont  tellement  avancé  Tèié  «Ai  rion 
de  nos  plans  dans  cette  pairie  ,  qu'il  ne  nous  refte  plus  a  notts 
occuper  que  des  Receveurs  généraux.  Nous  avons  vu  qu'il  y 

Mais 
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Mais  par  un  autre  éâk  du  mois  d'octobre  1 78  1  , 

cnregiilré  à  la  chambre  dçs  comptes  de    Paris    le 


eu  avoir  quarante-huit  établis  à  Paris ,  pour  correfpondre  avec 
les  Receveurs  particuliers  des  importions  ,  pour  Cuivre  leurs 
recouvremens ,  &  verfer  à  notre  tréfor  royal  le  monranr  de  la 
taille,  des  vingtièmes  ,  &  de  lacapitation  des  provinces  ;  que 
cette  trop  grande  divifion  multiplioit  inutilement  les  frais,  les 
taxations  &  les  cailles  ;  &  que  cette  dépenfe  augmentoit  encore 
lorfque  nous  étions  forcés  d'accroître  ,  par  de  nouveaux  im- 
pôts ,  le  fardeau  de  nos  peuples.  Nous  avons  reconnu  que  nous 
trouverions  une  économie  importante  ,  &  beaucoup  d'autres 
convenances,  en  réuniffant  les  fonctions  de  ces  quarante-huit 
titulaires  à  une  feule  compagnie  compofée  de  douze  perfonnes 
que  nous  choifirions  parmi  les  Receveurs  généraux  a-thiels  , 
en  leur  accordant  un  traitement  fixe  ,  &  en  intére/Tant  toujours 
leur  activité  &  leur  vigilance  par  des  fournirons  que  nous 
exigerions  de  cette  compagnie  à  des  termes  fixes  ,  de  la  même 
manière  qu'on  le  pratique  a  prêtent  vis-a-vis  de  chaque  Rece- 
veur général  en  particulier.  Que  nous  aurions  d'autant  plus 
de  facilités  pour  l'exécution  d'un  pareil  plan,  qu'il  exifroic  déjà 
un  caiflier  des  recettes  générales  &  différens  bureaux  3  mais 
que  cet  établiiTement ,  dont  nous  fupportions  la  dépenfe  , 
n'avoit  eu  pour  but  qu'une  confection  d'états  &  une  manu- 
tention d'enregiftremens.  Nous  dé/irons  que  la  nouvelle  com- 
pagnie de  Receveurs  généraux  forme  un  corps  de  finance  diene 
de  la  plus  grande  confiance  ;  &  ,  à  cet  effet  ,  non  feulement 
nous  la  compoferons  avec  beaucoup  d'attention  ,  mais  nous 
exigerons  encore  de  chacun  des  membres  un  cautionnement 
d'un  million.  Nous  avons  remarqué  avec  farisraction  qu'en 
remettant  à  l'avenir  à  une  fociécé  ainfi  conftituée  toute  la 
geftion  de  nos  recettes  générales,  on  n'aurait  plus  à  craindre 
l'impreffion  momentanée  qu'a  faite  quelquefois  fur  le  crédit  de 
tous  les  Receveurs  généraux  le  dérangement  d'un  feul  ,  quoi- 
qu'étant  dirifés  d'intérêts  &  dirigeant  leurs  recettes  Sépa- 
rément ,  il  n'y  eût  aucune  liaifon  entre  leurs  opérerions.  Aufïl 
avons-nous  encore  apperçu  un  grand  bien  d'adrr.iniihatiort 
dans  le  nouvel  établiiTement  que  nous  formons  ,  c'eû  qu'en 
réuniffant  ainfi  à  un  même  centre  &  en  faifant  dépendre 
d'une  feuîe  délibération  toutes  les  inftrudtions  que  les  Rece- 
veurs généraux  ont  à  donner  dans  les  provinces  ,  nous  nous 
alfurons  d'autant  plus  que  le  recouvrement  des  impofitions  fer* 
Tome  III.  H 
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i  j  du  même  mois  ,   Je  toi  a  fupprimé  la  compa- 
gnie don:  uii   vient  de  parler ,  6c  a  créé  de  nouveau 


dirigé  d'après  des  principes  uniformes  Se  conformément  à  no$ 
intentions. 

Par  es  divers  motifs  ,  nous  nous  fommes  donc  détermines 
à  fupprimer  Içs  quaiante-huit  offices  de  Receveurs  généraux, 
actuellement  exiitans.  Nous  pourvoirons  a  leur  rembourlc- 
jnenten  argent  comptant  aulli-tôtque  les  comptes  feront  rendu»  j 
&  cette  avance  de  no.re  parc, oui  n'aura  lieu  que  fucceiu  veulent, 
fera  diminuée  par  les  compensations  que  pourront  nous  piopo- 
icr  les  Receveurs  généraux  que  nous  admettrons  dansia  nou- 
velle compagnie. 

Nous  ferons  connoître  avant  le  premier  janvier  prochain  , 
époque  du  commencement  des  exercices  de  cette  compagnie  , 
dans  quelle  forme  devront  êcre  les  refcnpcions  qu'elle  feront 
dans  le  cas  de  négocier  ;  eu  attendant,  la  plus  entière  confiance 
cft  également  due  a  celles  qui  font  tirées  par  cous  les  Receveurs 
généraux  actuels  car  des  qu'elles  ont  pailé  a  la  caille  commune  , 
ce  qui  cl!  j  ilhlié  parla  fignacure  du  neur  GeorVioy  ,  tréforier  de 
ladite  caiile  ,  ces  rcicriptiuns  ne  repréiencent  qu'une  alfigna'iuu 
fournie  fur  une  rencrée  certaine  ,  Se  don:  nous  garantirons  , 
dans  tous  les  cas  ,  le  payement. 

Nous  avous  trouvé  d«*ns  le  nouvel  ordre  que  nous  établif- 
fons  ,  difïerens  avantages  s  Se  nous  avons  encore  remarqué, 
avec  Gatisfaclion  ,  que  cette  opération  complétoit  la  réforme  , 
dont  les  places  Se  les  émolumens  de  finances  noirs  avoient  paru 
fufceptibles  ,  &  qu'ainfi  nous  achevions  un  ouvrage  h  con- 
forme a  nos  vues  d'ordre  Se  d'économie  ,  li  iulutaires  aux 
mœurs  ,  par  les  obftacles  qu'il  apporte  aux  progrès  du  luxe  , 
Se  qui ,  en  détruifant  ces  grands  Se  nombreux  moyens  de  for- 
tune auxquels  l'efpoir  de  la  faveur  furKfoit  pour  prétendre  , 
encouragera  davantage  à  fuivre  ces  carrières  pénibles  ,  où  les 
talens  Se  l'étude  ne  conduifent  que  lentement  a  des  récom- 
penfes  modérées  ;  entreprife  enfin  fi  fouvent  indiquée  par 
l'opinion  publique  ,  Se  jamais  exécutée  :  nous  croyons  l'avoir 
portée  à  peu  p*ès  à  fa  perfection  ;  le  nombre  des  premières 
places  de  finance  que  nous  avons  conlervées  ,  eil  prefque.cn 
entier  néceffaire,  Se,  n'ayant  allure  à  ceux  qui  Ie>  rempliront, 
que  des  bénéfices  raifonnables  Se  proportionnés  a  leurs  loms  , 
nous  ne  verrons  plus  en  eux  que  des  perfonnes  utiles  a  notre 
iervice  ,  Se  dignes  à  tous  égards  de  notre  protection. 

Nous  regrettons  fans  doute  Ici  privations  particulières  ,  uni 
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quarante- huk  offices  de  Receveurs  généraux  àts 
finances.  Comme  cette  lui  forme  le  dernier  étac 
fur  cette  matière  ,  il  convient  de  le  rapporter. 


font  l'effet  inféparable  de  cette  réforme  ,  &  de  routes  celles 
qui  1  Vit  précédée  ;  mais  nous  avons  fcnti  qu'il  éroir  îffipof- 
iïble  d'aller  a  notre  bue  par  une  autre  voie  ,  &.  que  fi  la  loi 
impérieufe  du  bien  public  eut  du  nous  y  obliger  dans  tous 
les  temps  ,  les  circonftances  actuelles  nous  en  faifoient  un 
devoir  encore  plus  in^ifpenfabie  ,  puifque  le  retranchement 
des  abus  &  des  gains  inutiles  devoit  nécelfairement  précéder 
l'augmentation  des  impôts ,  donc  nous  prenons  cane  de  loin 
de  préferver  nos  peuples. 

Nous  chercherons  d'ailleurs  à  adoucir  le  fort  des  Receveurs, 
tréforiers  ,  fermiers  &  régifleurs  généraux  fupprimés ,  en  leur 
donnant ,  ou  a  leurs  enfans  ,  la  préférence  pour  des  places 
vacances  ,  toutes  les  fois  qu'étant  aulfi  propres  t]ue  leurs  con- 
currens  aux  occupations  qu'ils  folliciteront ,  cette  préférence 
ne  contrariera  point  le  bien  de  l'écac  &  l'utilité  de  notre  fer- 
vice.  A  ces  caufes  ,  &  aucres  a  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis 
de  notre  confeil  ,  &  de  notre  feience  certaine  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfent  édic 
perpétuel  &  irrévocable  ,  die  ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons , 
itaeuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuie  - 

Article  i.  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  ,  éteignons  & 
fuoprimons  ,  a  compter  du  premier  janvier  178T,  cous  les 
offices  de  Receveurs  généraux  des  finances  de  nos  provinces 
ou  généralités d'Alençon  ,  Amiens,  Auch  ,  Bordeaux,  Bourges, 
Caen  ,  Châlons ,  Flandre,  Hainault  &c  Artois  ,  Franche-Comté  , 
Grenoble  ,  la  Rochelle  ,  Limoges  ,  Lorraine  ,  Lyon,  Metz  & 
Alface  ,  Montauban  ,  Moulins  ,  Orléans  ,  Pans  ,  Poitiers  , 
Riom  ,  Rouen  ,  Soi/Tons  &  Tours. 

1.  Les  Receveurs  généraux  remettront  en  notre  confeil  les 
quittances  de  finances  ,  provifions  &  autres  titres  de  propriété 
de  leurs  offices,  pour  être  procédé  a  la  liquidation  derd'tes 
finances  ,  &  pourvu  à  leur  rembourfement ,  qui  fera  effectué 
en  deniers  comptans  en  trois  payemens  égauxi  lavoir ,  un  tiers 
après  le  jugement  >  le  fécond  tiers  après  l'apurement ,  Se  le 
dernier  tiers  après  la  correction   de  leurs  comptes. 

5.  Les  Receveurs  généraux  fuppnmés  jouiront,  à  compter 
du  premier  janvier  178  t,  des  intérêts  au  denier  v'Mgt  ,  fans 
aucune  retenue  du  montant  de  la  liquidation  des  finances  de 
leurs  offices  >  voulons  qu'ils  ioicnc  payés  exactement  defdus 

iiij 
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**   Louis  ,  &c.  faiut.  Par   notre  cdit  du  mois  d'à.- 
vi il    1780  ,  nous   avons   Supprimé  quarante- huit 


intérêts  par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal  en  exercice,  jus- 
qu'au rembou:(ement  de  leurs  finances. 

4.  Nous  créons  &:  inftituons  une  compagnie  de  douze  re- 
ceveurs généraux  de  nos  finances  ,  Icfqucls  ,  à  compter  de 
YèxcTC\cc\fi'i  ,  rempliront  collectivement  toutes  les  fonctions 
des  Receveurs  généraux  Supprimés  ,  &  feront  tenus  envers 
nous  des  mêmes  obligations  auxquelles  lefdits  officiers  étoient 
aifujettis. 

5.  Lefdits  Receveurs  généraux  des  finances  nous  préfente  - 
ront  un  caitTîcr  dont  ils  feront  camions  ,  &  que  nous  ferons 
pourvoir  en  notre  grande  chancellerie  de  la  cemmiffion  de 
caillîer  général  de  la  caille  commune  des  importions  5  fauf 
à  eux  à"  lui  faire  fournir  tel  cautionnement  qu'ils  eftimeroilt 
convenable. 

6.  Lefdits  Receveurs  généraux  des  finances  feront  tenus  de 
dépofer  en  notre  tréfor  royal  ,  avant  le  dernier  décembre 
prochain  ,  un  million  de  livres  chacun,  par  forme  de  caurion- 
jriement  ;  laquelle  fomme  leur  fera  rembourfée  en  deniers 
comptans ,  en  cas  de  demiflfion  ;  ou  à  leurs  héritiers  ,  en  cas 
de  décès. 

7.  Nous  avons  attribué  &  attribuons  annuellement  à  cha- 
cun defdirs  douze  Receveurs  généraux  cinquante  mille  livres 
pour  l'intérêt  au  denier  vingt  de  leur  cautionnement,  &  vingt- 
cinq  mille  livres  par  forme  de  traitement  ,  le  tout  à  compter 
du  premier  janvier  prochain  ,  &:  fans  aucune  retenue  de 
dixième  ,  vingtième  ,  fous  pour  livre  ,  ni  dixième  d'amor- 
tiffement  ;  nous  réfervant ,  d'après  les  arrangemens  qui  fe- 
ront pris  pour  le  verfement  au  tréfor  royal ,  d'examiner  s'il 
neft  pas  des  frais  particuliers  qu'il  foit  jufte  de  prendre  à 
notre  charge. 

8.  Nous  avons  accordé  auxdits  Receveurs  généraux  des  fi- 
nances les  mêmes  prérogatives  qui  étoient  attribuées  auxdirs 
offices  fupprimés ,  pour  par  eux  en  jouir  de  la  même  manière 
que  ces  derniers  en  ont  joui  ,  conformément  aux  réglcmens 
ci -devant  rendus. 

<?.  Chacun  defdirs  Receveurs  t^énéteux  obtiendra  en  notre 
grande  chancellerie  une  commilïion  qui  pour  cette  fois  fera 
exempte  de  tous  droits  de  fceau ,  marc  d\r  ,  &  autres  à  nous 
dus  :  ils  prêteront  ferment,  &  fe  rendront  cautions  dudic  caif 
fier  général  de  la  cailTc   commune ,  en   notre  chambre  de:; 
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offices  de  Receveurs  généraux  de  nos  finances , 
qui  avoienc  été  anciennemenc  établis  dans  les  pays 


comptes  ,  qui ,  de  même  peur  cette  fois  feulement,  ne  pourra 
exiger  aucuns  dreics  ni  épices. 

10.  Seront  pareillement  affranchis  du  droit  de  marc-d'or, 
ceux  des  Receveurs  généraux  de  nos  finances  fupprimes  ,  qui , 
d'après  notre  agrément,  fuccéderoient  par  la  fuite  à  l'une  déf- 
aites places. 

1 1.  La  commilUcn  que  nous  ferons  expédier  en  notre  grande 
chancellerie  ,  au  nom  dudit  caillier  généra! ,  fur  la  préfenration 
tféfijrté  Receveurs  généraux  ,  fera  de  même  exempte  pour  cette 
fois  de  tous  droits  de  fceaux  Se  de  marc-d'or  a  nous  dus  j  il 
prêtera  ferment  en  notre  chambre  des  comptes,  &  il  fera 
difpenfé  de  nous  fournir  aucun  cautior.nemei  t  particulier,  au 
moyen  de  la  garantie  defdits  Receveurs  généraux,  &  des 
douze  millions  qu'ils  auront  dépofés  en  notre  tréfci  royal  pour: 
i'affurer. 

ii.  Ladite  compagnie  des  Receveurs  généraux  correfpondra 
avec  les  Receveur  particuliers  des  importions  ,  qui  féronc 
tenus  de  lui  fournir  leurs  traités  dans  la  forme  actuelle,  de 
verf,r  les  fonds  de  'eut  recette  de  la  manière  qui  s'obferve 
à  préfent  ,  &  de  rendre  leurs  comptes  au  caillier  gênerai 
dans  les  mêmes  termes  &  de  la  même  manière  qu'ils  le  font 
actuellement  vis-à-vis  des  Receveurs  généraux  des  finances  ; 
ce  feront  lefdits  comptes  arrêtés  par  ledit  caiflicr  général  ,  en 
préfence  &  fur  le  vu  de  ceux  defdits  Receveurs  généraux  que 
la  compagnie  aura  choifis  pour  l'examen  &:  l'arrêté  defdits 
comptes. 

13.  Ledit  caillier  général  fera  entre  les  mains  de  I'adrainif- 
trareur  général  de  nos  finances  ,  fous  la  gaiantie  des  deuze 
Receveurs  généraux  qui  s'obligeront  de  les  exéentet  ,  les 
foumillions  que  faifeient  les  Receveurs  généraux  fupprimes. 

14.  Le  caimVr  général  de  ladite  caille  commune  rendra  Ces 
comptes  en  préfence  oc  fous  la  garantie  defdits  douze  Rece- 
veurs généraux  ,  du  montant  des  importions  &  de  l'acquit  ces 
charges  employées  dans  nos  états  ,  en  faifant  an  chapitre 
particulier  pour  chaque  généralité  ,  Se  ce  dars  la  forme  &  de 
la  manière  qui  feron:  particulièrement  par  nous  réglées. 

15-.  Nous  pourvoirons  par  des  réglcrncns  particuliers  à  tour 
ce  qui  n'auroit  pas  été  prévu  parie  présent  édir.  Si  donnons 
en  mandement  a  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens  teuanc 
notre  chambre  des  comptes  à  Palis ,  que  notre  piélcnt  édit  ils 
uknt  à  faire  lire,  &ç. 
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t»  d'éle&ion  &  dans  les  pays  conquis  ,  6c  nous  avons 
»  ordonné  que  la  recette  Se  la  dépenfe  des  impoii- 
»>  tionsdects  vingr-quatre généralités,  feroient  faites 
s>  à  l'avenir  collectivement  par  une  compagnie  com- 
»  pofée  de  douze  des  anciens  officiers  fupprimés,  à* 
*>  la  charge  ,  par  chacun  d'eux  ,  de  dépofer  en  notre 
s>  tréfor  royal  une  fomme  d'un  million  de  livres 
m  par  forme  de  cautionnement.  Nous  en  avons 
3'  enfuite  nommé  huit  autres  en  qualité  d'adjoints 
=»   &  furvivanciers   «♦. 

»  Nous  avions  efpérc  que  cette  portion  impor- 
*»  rante  de  nos  revenus  feroit  administrée  fous  cette 
»  nouvelle  forme  avec  plus  d'économie  ,  d'exactitude 
s>  cV  de  célérité   «. 

»  Mais  nous  fommes  informé  que  malgré  le 
»>  zèle  &  l'intelligence  de  cette  compagnie,  mal- 
»  gré  les  mefures  qu'elle  a  prifes  pour  la  dif- 
»  tribution  du  travail  ,  une  correfpondance  audî 
»  a£hve  cV  aulli  multipliée  ne  pouvoit  pas  are 
»>  fuivie  par  une  compagnie  ,  &  qu'il  lui  feroit 
»  difficile  de  maintenir  l'ordre  dans  la  comprabi- 
»  lité  ,  &  l'économie  dans  les  dév^nfes  ,  fur-roue 
»  lorfque  le  renouvellement  fucceilif  des  exercices 
s>  augmentera  les  détails  «. 

»  Nous  avons  donc  jugé  qu'il  ctoit  indifpenfab'e  de 
»  revenir  à  l'ordre  ancien ,  comme  dans  les  premières 
s>  années  du  règne  du  feu  roi,  notre  très-honoré  fei- 
3>  gneur  6V  aïeul   «. 

»  Ce  rétabliifemenr  fera  d'autanr  plus  utile  au 
w  bien  de  notre  fervice  ,  qu'en  créant  de  nouveaux 
»>  offices  fous  de  nouvelles  conditions  ,  nous  avons 
n  pris  les  précautions  convenables  pour  prévenir 
w  les  abus  infépnrables  6qs  anciens  établiffemens, 
»  pour  faire  rentrer  dans  nos  mains  l'entière  dil- 
*>  pofition  de  ces  offices;  6c  qu'en  réduifant  a 
»  un  taux  uniforme  cV  plus  modéré  les  artribu- 
*  tions  qui  étoienc  attachées  aux  anciens >  en  char- 


RECEVEUR  GÉNÉRAL  ,  â<c.  1 1 9 
*>  géant  ces  nouveaux  officiers  de  tous  frais  <5c 
>\  de  tome  garantie,  nous  remplirons  les  vues 
»  d'ordre  &  d'économie  que  nous  no"us  étions  pro- 
»»  pofées  >  fans  courir  le  rifque  de  la  confunon 
»  entre  les  différens  exercices  :  A  ces  caufes  de 
»  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
»»  confesl  ,  Se  de  notre  certaine  feience  ,  pleine 
»  puillance  ôc  autorité  royale  ,  nous  avons  par 
»5  notre  préfent  édic  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit, 
»»  ftatué  ôc  ordonné ,  difons  ,  ftaruens  &  or- 
»   donnons,    vouions  Se  nous   plaît   ce  oui  fuit  <•  : 

»  Article  i.  Nous  &vons  éteint  &  fupprimé  , 
»  éteignons  ôc  fupprimons ,  à  compter  du  pre- 
a>  rnier  janvier  1781  ,  la  compagnie  des  douze 
*«  Receveurs  généraux  des  finances  ,  créée  &  inf- 
>j  tituée  par  l'article  4  de  notre  édic  du  mois 
»  d'avril  1780  ,  pour  remplir  collectivement  routes 
=»  les  fonctions  dts  quarante  -huit  Receveurs  géné- 
»   raux   fnpprimés  par  iedic  édit  ce. 

H  1.  Ez  de  la  même  autorité ,  nous  avons  créé 
»  &  érigé  ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'offices 
»  formés  &  héréditaires ,  deux  offices  de  nos 
»  confeillers  ,  Receveurs  généraux  de  nos  finances , 
»  c\?ns  chacune  des  vingt-quatre  provinces  &  gé- 
=»  néralités  ,  dont  l'état  arrêté  en  notre  confeil 
»»  fera  mis  fous  le  courte  -  feel  de  notre  préfent 
»>  édit  «. 

■•  3.  Ceux  que  nous  jugerons  à  propos  de  pour- 
aï  voir  des  offices,  feront  alternativement  d'année 
■j  en  année  ,  à  compter  du  premier  janvier  pro- 
=»  chai  11  ,  la  recette  de  toutes  les  femmes  qui 
»»  feront  levées  par  nos  ordres  ,  fur  les  pro- 
»  vinres  &  généralités  dont  ils  feront  Receveurs 
»  généraux  ;  ils  verferont  roures  les  fommes  dans 
»   notre  rréfor  royal    «. 

»  4.  Voulons  en  conféquence  que  les  Receveurs 
»  particuliers  des  importions ,  des   ciect'ons ,  des 

H  iv 
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&•  généralités  ,  foient  tenus  de  remettre  fans  délai 
»  &  fans  diveriillemenc ,  au  Receveur  général  de 
••  la  province  qui  fera  en  exercice  ,  toutes  les 
»  foin  mes  de  deniers  qu'ils  auront  été  tenus  de 
»>  lever  fur  lefdites  élections  ,  par  les  mandemens 
oo  cV  commiflions  qui  leur  auront  été  adreifés  parnos 
«  ordres  «. 

»  5.  Les  Receveurs  généraux,  créés  par  notre  prc- 
»  fent  édit,  jouiront  de  tous  les  droits,  honneurs, 
s>  piérogÀtives  &  privilèges,  dont  jouifioient  ceux 
•>  que  nous  avons  fuppriinés  par  notre  édit  du  mois 
»   d'avril  1780   «. 

»  6.  La  finance  des  nouveaux  offices  fera  de 
j>  demeurera  fixée  à  la  fomme  pour  laquelle  cha- 
3>  càn  d'eux  eft  employé  dans  le  rôle  que  nous 
•>  avons  arrêté  en  notre  confeii  ,  &c  qui  fera  mis 
i>  fous  le  contre- feel    de  notre    préfent  édit  (  *  ), 


(*)  Suivant  ce  rôle  ,  la  finance  de  chacun  des  deux  offices  de 
Receveurs  généraux  des  finances  de  chaque  généralité  ,  a  été 
portée  ,  favoir,  dans  la  généralité  d'Alençon  ,  a  560000  livres. 

Dans  la  généralité  d'Amiens  ,  à 480000 

Dans  celle  d'Auch  ,  à .450000 

Dans  celle  de  Bordeaux  ,  à 1010000 

Dans  celle  de  Bourges  ,  à ijoooo 

Dans  celle  de  Caen  ,  à 660000 

Dans  celie  de  Châlons  ,  à 700000 

Dans  celle  de  Flandres,  à 610009 

Dans  celle  de  Franche-Comté  ,  a 440000 

Dans  celle  de  Grenoble  ,  à 430000 

Dans  celle  de  la  Rochelle  ,  à 400000 

Dans  celle  de  Limoges  ,  à 480000 

Dans  celle  de  Lorraine  ,   a .470000 

Dans  celle  de  Lyon  ,  à s  10000 

Dans  celle  de  Metz  &  Alface  ,  à 670000 

Dans  celle  de  Monta  uban  ,  à 610000 

Dans  celle  de  Moulins ,  a 43000b 

Dans  celle  d'Orléans ,  à -  :         ^ 

Dans  celle  de  Paris ,  à ilSoooo 

Dans  celle  de  Poitiers ,  à. .... . 650000 
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»  Voulons  que  ceux  des  anciens  Receveurs  géné- 
»>  raux  auxquels  nous  jugerons  à  propos  de 
s>  conférer  l'un  des  nouveaux  offices  ,  foient  admis 
j>  à  donner  en  paiemenr  de  ladice  finance  ,  celle 
»  à  laquelle  leur  ancien  office  a  été  fixé  par  ie 
»  rôle  arrêté  en  notre  confeil  au  mois  d'avril 
»>  1772.,  en  conféquence  de  notre  édit  du  mois  de 
»  février  1771  ,  &  qu'il  en  foit  ufé  de  même  à 
»  l'égard  des  cautionnemens  qui  ont  été  fournis 
»  par  les  douze  Receveurs  généraux  établis  parl'édic 
»>   du  mois  d'avril  1 780  <«. 

»  7.  Dans  le  cas  où  l'un  défaits  offices  de- 
«  viendroit  vacant,  par  mort,  démiiîion  ,  ou  au- 
»>  trement ,  il  ne  fera  pas  permis  de  le  vendre 
»  au  delà  du  prix  de  la  finance  fixée  par  Iedic 
*  rôle  ;  déclarons  nuls  &c  de  nul  effet  toutes  con- 
»  ventions  contraires  ;  voulons  qu'eu  cas  de  con- 
3»  traventions ,  le  vendeur  foir  condamné  à  la  ref- 
«  ritution  de  l'excédent ,  au  profit  de  l'hôpital  des 
«  Enfans-trouvés ,  &  que  l'acquéreur  foit  incapable 
»>  de  ooiféder  à  l'avenir  aucunes  charges  ou  emploide 
»   finance   «. 

»  8.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour 
»  l'acquisition  defdits  offices,  auront  hypothèque  Se 
»  privilège  fpécial  fur  iceux  par  privilège  à  tous 
»  autres  créanciers  ,  nous  exceptés  ,  duquel  pri- 
»»  vilége  il  fera  fait  mention  dans  les  quittances 
»  de  finance  qui  feront  expédiées  par  les  gardes 
»  de  notre  tréîor  royal.  Entendons  que  les  créan- 
»  ciers  déjà  affectés  par  privilège  fur  le  mon- 
»  tant  des  anciennes  finances ,  confervent  leur 
»  droit  d'antériorité  fur  les  nouveaux  préteurs;  per- 


Dans  celle  de  Riom  ,  à yjcooo  livres 

Dans  celle  de  Rouen  ,  à *>4O0O3 

Da:,s  celle  de  Soi/Tons  ,  a 410000 

E:  dans  celle  de  Toui  s ,  a 1  ojqqqq 
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«  mettons  à  cet  effet  aux  Receveurs  généraux  Je 
»  faire  inférer  a  cet  égard  ,  dans  les  quittances 
»  de  nos  gardes  du  tréfor  royal  ,  les  déclarations 
»  neceflaires  pour  opérer  toute  fureté  en  faveur  des 
••  anciens  créanciers  privilégiés   <«. 

»  9.  Avons  accordé  &  accordons  à  chacun  d^Càhs 
»  Receveurs  généraux  ,  pour  leur  tenir  lieu  de 
»  gages  ,  l'intérêt  de  la  finance  de  leur  office  , 
»  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  an.  Voulons 
»  que  fur  lefdits  gages  il  leur  foit  fait  cha- 
»  que  année  la  retenue  du  dixième  de  la  ca- 
»  pitation.  Au  moyen  defdites  retenues  ,  nous 
»  exemptons  lefdits  Receveurs  généraux  &'  leurs 
«  fuccefleurs  du  centième  denier  Se  du  paie- 
>»  ment  du  dixième  damortiflement  ;  &  les  dé- 
»  chargeons  à  toujours  defdites  importions ,  &  ce 
»  tontes   autres    repréfentatives    ou   équivalentes  i 

*  icelles  <«. 

»  10.  Les  taxations  donc  jouifîoiem  les  anciens 
»  Receveurs  généraux  âss  finances,  demeureront 
»>  réduites  à  trois  deniers  pour  livre  feulement  y 
»  fur  le  montant  de  chacune  ries  différentes  na- 
»  tures  d'impoficions  dont  ils  feront  le  recouvre- 
»   menr.   Autorifons    lefdits    Receveurs  généraux  à 

*  retenir  par  leurs  mains  le  montant  defdites  raxa- 
»  fions  <c. 

»•  11.  La  caiffe  commune  des  recettes  genc- 
»  raies,  établie  par  déclaration  du  18  juin  \-?\6y 
«  continuera  d'être  adminiflrée  par  ceux  des  Re- 
*>  ceveurs  créés  par  le  préfenc  édit  que  nous  nous 
»»  réfervons  de  choiflr.  Nous  nous  réfervons  pa- 
»  reillement  de  nommer  le  caiilier  de  ladite 
•>  caille   «. 

k  12.  Nofdits  Rereveurs  gcnc'rnux  feront  remis 
»>  de  compter  de  foutes  leurs  recettes  &  dépenfes 
-a  en  notre  confeil  par  crac  au  vrai  ,  &c  endure  en 
»  nos  chambres   des  comptes ,  dans  les  délais  pref- 
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»»  crics  par  nos  déclarations  des  3  février  1770 
»  ik  8  mai  17715  &  en  ce  qui  concerne  les  épices 
■a  des  comptes  defdites  recettes  générales  ,  vou- 
»>  Ions  qu'elles  demeurent  fixées  aux  mêmes  Tommes 
*>  portées  par  nos  lettres  -  patentes  enregiftrées  en 
»  nos  chambres  des  comptes ,  notamment  pour 
»>  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  par  nos 
n   lettres  du  premier  mai   1773   «. 

»  15.  Ceux  des  anciens  Receveurs  généraux, 
*>  dont  les  offices  ont  été  fupprimés  par  notre 
33  édit  du  mois  d'avril  17S0,  auxquels  nous  ju- 
»  gérons  à  propos  d'accorder  l'agrément  de  l'un 
»»  des  offices  créés  par  le  préfent  édit  ,  pour  la 
»  même  généralité ,  feront  difpenfés  de  prendre 
»  de  nouvelles  provisions  Se  de  prêter  un  nou- 
«  veau  ferment  ;  voulons  qu'ils  exercent  lefdits 
o  nouveaux  offices ,  en  vettu  de  leurs  anciennes  pro- 
»   vifions  &  réceptions  «. 

»  14.  Les  veuves  ,  enfans  cV  héritiers  des  anciens 
?>  «eceveurs  généraux,  décédés  avant  ou  depuis  la 
«  fnppreffion  ordonnée  par  ledit  édit  du  mois  d'a- 
«  vni  1780  ,  enfembîe  ceux  defdits  anciens  Re- 
*>  ceveurs  généraux  qui  n'auront  point  été  pourvus 
*>  d'aucuns  des  nouveaux  offices  créés  par  notre 
ou  préfent  édit  ,  feront  tenus  de  fe  conformer 
a>  aux  difpcfhions  des  articles  1  6c  3  de  celui 
»>  dudit  mois  d'avril  1780,  que  nous  voulons  être 
»  exécutés  à  leur  égard  fuivant  leur  forme  Ôc 
»'   reneur.  Si  donnons  en   mandemens  ,  &c.  «. 

Voye-^  d'ailleurs  fur  les  Receveurs  généraux  des 
fnances _,  /e*  loix  indiquées  dans  la  compilation  chro- 
r.ol-yc'ique  de  Blanchard, 

RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  ET- 
NANŒS.  C'eft  le  titre  que  portent  des  officiers 
chargés  de  faire  ,  dans  les  différentes  généralités  du 
royaume  ,    les    recouviemens  qu'y   faifoient  préce- 
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demmcnt  les    Receveurs    des    tailles    ou    des   im- 
portions. 

Ces  ofHciers  ont  été  créés  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1782  ,  que  la  cour  des  aides  a  enre- 
giitré  le  14$  du  même  mois,  &  qui  contient  les  dif- 
pofitions  fuivantes. 

Article  I.  »  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  , 
»>  éteignons  &  fupprimens  tous  les  offices  de  Re- 
*»  ceveurs  des  tailles  &  de  Receveurs  des  impoil- 
»  tions  actuellement  exilhns  dans  les  généralités 
»  dans  lesquelles  nous  avons  établi  des  Receveurs 
»  généraux  de  nos  finances  par  notre  édit  du  mois 
»  d'octobre  dernier  ^  &  de  la  même  autorité,  avons 
»  créé  &  établi  ,  créons  &  établirions  ,  en  titre 
»»  d'offices  formés  &  héréditaires  ,  deux  offices  de 
»  Receveurs  particuliers  de  nos  finances  dans  cha- 
»  que  élection  ,  bailliage  &  bureau  defdites  gêné- 
»   ralités. 

»  2.  Lefdites  fuppreffion  &c  création  n'auront 
»  lieu ,  pour  les  offices  de  Receveurs  des  tailles , 
»  ou  de  Receveurs  des  importions  oui  font  actuel- 
=»  lement  exercés  par  des  titulaires  ,  qu'à  compter 
»>  du  premier  janvier  prochain  ;  &  en  conféquence 
»  les  pourvus  defdits  offices  continueront  leur  exer- 
»  cice  jufqu'audit  jour,  (ans  aucun  changement  à  leur 
»  état  actuel. 

»  3.  A  l'égard  des  offices  qui  fe  trouveront 
»>  vacans  au  jour  de  la  publication  de  notre  pre- 
*»  fent  édit ,  ou  qui  viendroient  à  vaquer  avant  le 
*  premier  janvier  prochain  ,  ceux  auxquels  nous 
»  jugerons  à  propos  d'en  accorder  des  proviiîons  , 
a}  ne  jouiront  juiqu'audir.  jour  que  des  gages  Se 
«  raxarions  qui  font  attribués  aux  anciens  offices  , 
»  cV  ils  ne  commenceront  à  jouir  dts  gages  & 
■-.ariens  rîxés  par  notre  prélent  édit,  qu'A  comp- 
»>  ter  du  premier  janvier  1  -.->;. 

:>  4.  La  finance  des  offices  fiipprimés  par 
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,>  ticle  premier  de  norre  préfent  édit,  fera  cV  demeu- 
sj  rera  rîxée  &  liquidée  a  celle  pour  laquelle  chacun 
a>  defdits  offices  a  été  employé  dans  Jes  rôles  qui 
m  en  ont  été  arrêtés  en  notre  confeil ,  en  exécution  de 
»  l'édit  du  mois  de  février  1771. 

»  5.  Les  Receveurs  particuliers  de  nos  finances, 
»  créés  par  l'article  premier  de  notre  préfent  édit, 
>>  feront  alternativement  d'année  en  année  ,  à  comp- 
,3  ter  du  premier  janvier  prochain  ,  la  recette  de  * 
m  toutes  les  fommes  qui  ieront  impofées  par  nos 
«  ordres  ,  fur  ks  paroiiïes  de  leur  département  , 
»  &  qui  étoient  perçues  par  les  Receveurs  des  tail- 
»>  les  ou  des  importions  ;  voulons  qu'ils  les  re- 
»>  mettent,  fans  délai  ni  divertiilement ,  au  Rece- 
»   veur  général  de  nos  finances  en  exercice. 

»  6.  Lefdits  Receveurs  particuliers  jouiront  de 
m  tous  les  droits  ,  honneurs  ,  prérogatives  &  pri- 
>j  viléges  dont  jouifloient  les  Receveurs  des  tailles 
w  fupprimés  par  i'édit  du  mois  d'oût  1 77 5 ,  &  ceux 
»  des  impositions  fupprimés  par  le  préfent  édit. 

»  7.  La  finance  des  nouveaux  offices  fera  & 
»>  demeurera  fixée  à  la  fomme  pour  laquelle  cha- 
•»  cun  d'eux  fera  employé  dans  les  rôles  que  nous 
»  ferons  arrêter  en  notre  confeil.  Faifons  défenfes 
»  de  les  vendre,  en  aucun  cas  Se  fous  aucun  pré- 
su  texte,  au  delà  du  prix  de  ladite  finance  j  décla- 
»  rons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  conventions 
»  contraires  ;  voulons  qu'en  cas  de  contravention 
»  le  vendeur  foie  condamné  à  la  reftitution  de  l'ex- 
»  cèdent  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu  ,  &  l'acqué- 
»  reuc  déclaré  incapable  de  potfeder  à  l'avenir  au- 
v>  cune  charge  ou  emploi  de  finance. 

a»  8.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  Tac- 
ts quilîtion  defdits  offices,  auront  hypothèque  cV  pri- 
»  vilége  fpccial  fur  iceux  ,  par  privilège  à  tous 
»  autres  créanciers  ,  nous  exceptes  ;  &  il  en  fera 
»  fait  mention  dans  les  quittances  d«  finance  qui 
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»  feront  expédiées  par  les  gardes  des  notre  tréfoc 
»  royal  :  voulons  néanmoins  que  les  créanciers  dcjà 
a>  affectés  par  privilège  fur  le  montant  des  anciennes 
9»  finances  ,  conlervent  leur  droit  d'antériorité  fut 
»>  les  nouveux  préteurs  j  &  a  cet  effet  permetrons 
v  auxdits  Receveurs  particuliers  de  faire  inférer  , 
»  dans  les  quittances'  des  gardes  de  notre  tréfor 
»  royal  ,  les  déclarations  néceffaires  pour  opérer 
•»  route  sûreté  en  faveur  de  leurs  anciens  créanciers. 

»  y.  Avons  accordé  &  accordons  à  chacun  dz'î- 
»  dits  Receveurs  particuliers,  pour  leur  tenir  iieu 
»  de  gages ,  l'intérêt  de  la  finance  de  leurs  offices , 
3>  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  an  ,  fur  lefquels 
»»  gages  il  leur  fera  retenu  chaque  année  le  dixième 
»  &  la  capitation  ;  &  au  moyen  defdites  retenues, 
•>  nous  exemptons  lefdits  Receveurs  &  leur  fuccef- 
»>  feurs ,  dn  centième  denier  &  du  dixième  d'amor- 
4>  tifTement  :  les  déchargeons  pareillement ,  à  tou- 
»  jours  ,  defdites  importions  ,  &  de  toutes  autres 
s>  repréfentatives  &  équivalentes  à  icelîes  ;  voulons 
»  en  conféquence  que  les  fommes  qui  peuvent  avuir 
»  été  payées  par  Lfdits  Receveurs  des  tailles  ou  des 
»>  importions  pour  le  rachat  du  centième  denier 
»  ordonné  par  nos  lettres-patentes  du  27  février 
j>  17 80  ,  entrent  dans  la  liquidation  des  finances 
»  de  leurs  anciens  offices  ,  pour  ce  qui  leur  rette 
s>  à  jouir  dudit  rachat  ;  &  ce  à  compter  du  pre- 
•»  mier  janvier  prochain. 

»  10.  Les  taxations  dont  jouiffoient  les  anciens 
»  Receveurs  des  tailles  ou  des  impoiuions  ,  de- 
»  meurcront  réduites,  à  compter  du  premier  jan- 
»  vier  17  S  3  ,  à  trois  deniers  pour  livre  fur  le 
w  montant  du  brevet  général  ,  ôc  à  deux  deniers 
»  fur  le  montant  des  vingtièmes  cV  fous  pour  livre 
m  du  premier  vingtième  j  les  autorifons  à  retenir 
iî   par  leurs  mains  lefdits   gages  tk   taxations. 

»   11.  Lefdits  Receveurs  particuliers  des  finances 
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**  feronc  tenus  de  rendre  do  cap  te  ,  dans  l'année  qui 
»>  fuivra  chacun  de  leurs  exercices  ,  de  toutes  leurs 
•»  recettes  &  dépen(es  ,  aux  Receveurs  généraux  de 
»  leurs  généralités  'y  eV  au  moyen  de  l'arrêté  defdits 
•>  comptes  ,  ils  feront  &  demeureront  pleinemenc 
a>  déchargés  envers  nous  ,  fans  qu'ils  aient  befoin 
s>   de  compter  en  nos  chambres  des  comptes. 

=»  1 1.  Ceux  qui  voudront  obtenir  des  provifions 
»  des  offices  de  Receveurs  particuliers  de  nos  finances, 
»  créés  par  notre  préfent  édit  ,  feront  tenus  de  nous 
»  repréfenter  le  confentement  d^s  Receveurs  géné- 
w  raux  de  la  généralité-  Ôc  au  moyen  dudit  con- 
»  fentement  ,  lefdits  Receveurs  généraux  de  nos 
>»  finances  demeureront  civilement  &  pleinement 
a  garans  &  refponfabies  envers  nous  de  leur  fol- 
»   vaDÎlité. 

»  15.  Les  Receveurs  d&s  tailles  ou  des  impoiï- 
».  rions ,  qui  font  actuellement  en  exercice  ,  feront 
•>  admis  à  lever  les  offices  créés  par  notre  préfent 
j>  edit  ,  &:  à  donner  leur  ancienne  finance  en  paye- 
j>  ment  de  la  nouvelle  ,  jufqu'à  due  concurrence; 
*>  voulons  qu'ils  foient  préférés  à  tous  autres  ,  en 
»  rapportanc  préalablement  le  confentement  d^s 
»  Receveurs  généraux  de  la  généralité.  Voulons 
3»  pareillement  que  dans  le  cas  où  nous  jugerions 
»  à  propos  de  leur  accorder  l'agrément  de  Pun  ou 
••  des  deux  offices  créés  pour  la  même  éleécion  ou 
»>  bailliage  ,  ils  foient  difpenfés  de  prendre  de  nou- 
w  velles  provifions  cV  de  prêter  un  nouveau  fer- 
,)  ment ,  &  qu'ils  puifTent  continuer  d'exercer  lefdits 
t>  nouveaux  offices  ,  en  venu  de  leurs  anciennes  pror 
»   vifions  8c  réceptions. 

»  1  4.  En  cas  de  décès  ,  abfence ,  faillite,  ou  di- 
»  vertilTement  de  nos  deniers  de  la  part  d'aucuns 
»  defdits  Receveurs  particuliers  ,  il  fera  procédé  i 
»  i'appo(itio:i  des  fcellés,  à  l'invenratre  &  à  la  vente 
»>  de  leurs  effets ,  comme  auffi  à  la  vérification  de 
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*»  leur  fituation  &  débet  ,  par,  les  officiers  de  nos 
»  élections  du  relTbrt,  &  a  la  charge  de  l'appel  en 
m  nos  cours  des  aides. 

»  15.  Toutes  lefdites  procédures-  &"  antres  de 
m  pareille  nature  feront  faites  ,  tant  dans  les  héges 
»  defdites  élections,  qu'en  nofdites  cours  des  aides  , 
»  à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux ,  ou  de 
>>  leurs  fubftituts  ,  pourfuite  Ôc  diligence  defdits 
j5  Receveurs  généraux  de  nos  finances ,  fans  qu'ils 
w  foient  obligés  d'appeler  les  contrôleurs  des 
•»  reftes. 

»  \6.  Voulons  au  furplus  que  les  di'fpofî  rions 
»  de  norre  édit  du  mois  d'août  1669  foient  exé- 
»  cutées  félon  leur  forme  ôc  teneur ,  en  ce  qui  con- 
*  cerne  lefdits  Receveurs  particuliers  des  finances , 
»  cV  qu'en  conféquence  îefdits  Receveurs  généraux 
jj  puilîent  exercer  fur  les  perfonnes  &  biens  def- 
*>  dits  Receveurs  particuliers ,  les  mêmes  droits ,  pri- 
3>  viléges  ôc  hypothèques  qui  nous  appartiennent  fur 
>■>  nos  officiers  comptables.  Si  donnons  en  mande- 
»  mène  &c.  «. 

• 
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que  portent  des  officiers  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement des  importions  qui  fe  lèvent  à  Paris  Ôc  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1775  ,  enregiflré  au 
parlement  le  23  février  fuivant ,  le  roi  a  fupprimé 
l'office  de  Receveur  général  de  la  capiration  ôc  des 
vingtièmes  de  la  ville  de  Paris  ,  &  a  créé  eu  même 
temps  fix  offices  de  Receveurs  des  importions  dans 
la   même   ville.  ,.'_ L 

Et  par  une  déclaration  du  50  novembre  1778, 
envegiflrée  en  la  chambre  des  comptes  le  19  janvier 
fuivant ,  le  roi  a  régie  ce  qui  doit  être  obfeivc  re- 
lativement 
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latîvement  à   la  comptabilité  de  ces    officiers  (  *  ). 

Par  un  autre  édir.  du  mois  d'août    1775  ,  erue- 

(*)   Cette  dcdaration  ejt  ain/t   conçue  : 

Louis,  éàa  Sa'uc.  Par  notre  édit  du  mois  de  janvier  I775  , 
portant  fupprellion  de  i'crnce  de  Receveur  général  de  la  ca- 
piiafipn  &  des  vingtièmes  de  la  ville  de  Paris  ,  érigé  en  1771  ; 
nous  avons  créé  iix  orHces  de  Receveurs  des  importions  de 
ladite  ville  ,  pour  ,  par  ceux  qui  en  fero^ent  pouivus3  faire  , 
à  compter  de  l'année  1775  >  le  recouvrement  de  toutes  les  im- 
pofirions  à  percevoir  en  icelle  ;  nous  avons  en  même  temps 
âlTîgrjé  a  chacun  d'eux  un  département  dont  nous  avons  fixé 
l'étendue  par  un  état  annexé  audit  édit  ,  dans  lequel  nous 
îivons  difrribué  les  difrerens  corps  &  communautés  d'arts  Se 
métiers.  Depuis,  ayant  jugé  a  propos  de  fupprimer  les  jurandes 
&  communautés  de  commerce  ,  arts  &  méciers  ,  &  enfuite  de 
créer  de  nouveaux  corps  3c  communautés,  en  laillant  quelques 
profelïions  libres  ;  nous  en  avons  fait  ,  par  nos  lettres-patentes 
ciu  9  juin  1777  ,  une  nouvelle  diftribution  auxdits  Receveurs. 
Comme  la  perception  des  vingtièmes  fur  les  orfices  &  droits, 
ainfi  que  du  vingtième  d'induftrie,  autre  que  celui  qui  fe  per- 
çoit furies  corp«.  &  communautés  dépendaus  de  la  juridiction 
du  châtelet  de  la  viJIe  de  Paris  ,  &  proférions  libres ,  ne  pou- 
voir fe  divifer  par  départemens  ;  nous  nous  fommes  réfervé  , 
par  ledit  édit ,  d'y  commettre  l'un  defdits  Receveurs  >  ce  que 
nous  avons  fait  en  faveur  du  fleur  Sauffaye  par  nos  lettres- 
patentes  du  15  mars  1775  (*■).  Par  le  même  édit  du  mois  de 
janvier  1775  ,  nous  n'avons  attribué  auxdits  Receveurs  aucuns 
gages  pour  la  finance  qu'iis  nous  ont  payée  ,  nous  leur  avons 
feulement  accorde  quatre  deniers  pour  livre  de  taxations  fuf 
les  importions  dont  ils  feroient  pcrfonnelleraent  le  recouvre- 
ment ;  .&  à  l'égard  de  celles  qui  fe  perçoivent  ou  fe  perce- 
vront à  l'avenir  fur  les  corps  &  communautés  ,  ou  fur  les 
membres  des  profelîions  demeurées  libres ,  par  les  gardes  ou 
jyndics  ,  pour  les  deniers  en  proveaans  être  verfés  par  eur 
dans  la  caille  defdi*  Receveurs  ;  nous  avons  fixé  lefdites  taxa- 


(*)  Un  arrêt  du  confcil  du  iy  o£tol>re  1781  ,  a  ordonne  qu'à 
î  avenir  le*  Receveurs  d:s  irnpoktions  fetoifiu ,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement ,  le  recouvrement  des  iiapofitiun;  fur  l«  membre:  des_  corps  fie 
commuiiaurrï  &  privi'ç^iés  de  l'hôtel  domiciliés  à  Paris  ,  aïnfi  Se  de  la. 
même  manière  une  le  iaifoient  précédemment  les  gardes  ,  fyndics  ÔC 
adjoints. 

Tome  LU.  I 
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giitré  au  parlement  le  22  du  même  mois  ,  le  roi  ,V 
en  fupprimant  les  oifires  de  Receveurs  des  tailles  , 


tions  à  deux  deniers  pour  livre  feulement.  L'état  &  les  droits 
defdits  Receveurs  étant  ainfi  réglés  ,  nous  nous  femmes  oc- 
cupés de  l'ordre  à  obferver  pour  la  perception  des  capitation 
&  vingtièmes;  &  comme  nous  avons  été  informés  qu'a  la  fin 
de  chaque  exercice  il  étoit  arteté  des  états  des  fommes  qui 
nous  reftoient  dues  fur  ladite  capitation  des  bourgeois  ,  &  fur 
les  vingtièmes  des  maifons  de  la  vilie  de  Paris ,  .pour  ie  re- 
couvrement en  être  fait  dans  l'exercice  fuivant  ,  &z  que  néan- 
moins lefdites  fommes  étoient  palîèes  en  repnfes  dans  les 
comptes  particuliers  de  chacune  deldires  importions  ,  de  ma- 
nière que,  lors  du  jugement  des  comptes  en  la  chambre  ,  la 
totalité  des  dirrérens  recouvremens  paroiffoit  avoir  été  faire  ; 
nous  avons  réfolu  de  faire  cefTer  à  l'avenir  un  ufage  qui  pourroic 
autorifer  des  négligences  &  des  abus  $  ce  que  nous  n'avons  pu 
faire  cependant  pour  l'année  1775,  les  états  des  fommes 
non  recouvrées  en  1774  ayant  été  remis  auxdits  Receveurs 
pour  en  faire  le  recouvrement  &  en  compter  avec  les  autres 
deniers  de  leur  recette  de  l'année  1775  ;  nous  avons  en  même 
temps  été  informés  que  fur  la  capitation  &  les  vingtièmes 
d'indufrrie  des  corps  &  communautés  ,  il  avoit  été  paJfé  en 
dépenfe  les  décharges  &  modérations ,  ce  qui  n'auroit  pas  dû 
avoir  lieu  ,  parce  que  lefdif;  corps  &  communautés  acquittant 
des  fommes  fixes  pour  leurs  cafitarion  &  vingtièmes  d'induf- 
trie,  la  totalité  en  doit  être  payée  par  les  gardes  &  fyndics, 
mi  en  font  refponfablcs  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  à  la 
eule  déduction  de  quatre  deniers  pour  livre  de  taxation  pour 
les  frais  de  collecte,  &  fauf  le  rejeta  leur  profic  fur  lefdits 
eorps  &:  communautés  ,  des  fommes  qui  auroient  été  jugées 
devoir  tomber  en  décharge  &  non  valeurs.  Toujours  occupés 
du  foin  de  mettre  le  plus  grand  ordre  &  la  plus  févère  éco- 
nomie dans  le  recouvrement  de;  impofitions,  nous  avons  fup- 
primé  la  commiiîion  établie  en  exécution  de  la  déclaration  du 
ïi  mars  1701  ,  pour  le  recouvrement  de  la  capita'.ion  delà 
cour,  &  par  arrêt  de  notre  confeil  du  30  décembre  j 
nous  en  avons  chargé  Icfdir*  Receveurs  pour  .l'année  1776  &c 
iuivantcs  ,  ainfi  que  des  arrérages  qui  nous  étoient  dus  fur 
ladite  capitation  des  années  antérieures.  Pour  que  ces  difré- 
rens recouvremens  fu lient  moins  onéreux  à  nos  finances,  nous 
avons  ordonné  par  ledit  arrêt  que  le  payement  de  la  capira- 
tion cks  o/Eciers  de  notre  maifon  &  autres  employés  fur  les 
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avoir  pareillement  créé  des  offices  de  Receveurs  des 
impofuions  dans  chaque  bailliage  ,  élection   ,  &c. 


état*;  des  maifons  royares ,  à  qui  les  différens  rréroriers  auraient 
à  payer  des  gages  furfifans  pour  acquitter  ladite  capitation, 
ferait  dorénavant  fait  par  Ja  voie  de  retenue,  fur  les  fonds 
que  lefdirs  tréforiers  prennent  en  notre  tréfor  royal  \  flé  nous 
avons  fait  délivrer  au.vdits  tréforiers  des  états  de  retenue,  pour 
les  autorifer  à  en  retenir  le  montant  a  ceux  qui  y  font  com- 
pris, ce  qui  ne  donne  lieu  à  aucuns  frais  de  perception.  A 
l'égard  de  la  capitation  des  princes  ,  ducs  ,  maréchaux  de 
France  ,  officiers  de  notre  couronne  ,  commandeurs  ,  cheva- 
liers &  officiers  de  l'ordre  du  faint  Efprit ,  de  notre  confeit 
8c  de  notre  chancellerie  ,  gouverneurs  ,  lieutenans  généraux 
&  lieutenans  de  roi  des  provinces  ,  des  officiers  de  nos  finances, 
&  tons  autres  employés  fur  l'état  de  notre  maifon  &  des  dif- 
férentes maisons  royales  ,  qui  n'ont  point  de  gages  ,  dont  les 
giges  font  infuffifans  pour  fupporter  la  retenue  de  leur  capi- 
tation ,  ou  qui  font  payés  directement  par  le  tréfor  royal  „ 
ainfi  que  ceux  qui  font  payés  par  les  tréforiers  des  princes 
ou  princelfes  ,  fur  les  revenus  particuliers  de  ces  mêmes  princes 
on  princelfes  ;  nous  avons  ordonné  par  le  même  arrêt  que 
lefdirs  Receveurs  en  fetoienr  le  recouvrement  ,  fur  lequel 
rous  ne  leur  avons  accordé  que  deux  deniers  pour  livre  de 
taxation  ;  nous  avons  en  même  temps  ordonné  que  lefdirs  Re- 
ceveurs en  compteraient  ainfî  que  des  au*.re^  deniers  de  leur 
recette.  Nous  n'avons  rien  ftatué  de  fembîable  fur  la  capita- 
tion prélcée  ou  s  prélever  fur  les  gages  des  différens  officiers 
&  employés  de  nos  maifons;,  &  comme  il  ne  feroit  pas  plus  jufte 
de  faire  compter  lefdits  tréforiers  de  nos  maifons  ,  de  fonds 
cju'ils  n'ont  pas  effectivement  reçus  ,  que  nofe  tréfor  royal, 
de  deniers  qui  ne  lui  ont  point  proprement  été  verfés  ,  8c 
voulant  cependant  qu'il  en  foit  compté  ,  nous  avons  jugé 
convenable  de  difpenfer  lefdits  tréforiers  ,  ainfi  que  les  gardes 
de  notre  trélor  roval  ,  d'en  rendre  compte  ;  mais  nous  en 
avons  chargé  lefiits  Receveurs.  Au  moyen  de  toutes  ces  dif- 
pofïtions  ,  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  régler  la  manière  dont 
ïefdits  Receveurs  compteront  des  différens  recouvremens  par 
eux  faits.  Par  notre  édit  du  mois  de  janvier  ïfYfl  nous 
avons  ordonné  qu'ils  compteraient ,  danr,  les  délai*  &  les  formes 
preferires  pour  chacune  des  importions  dont  ils  auraient  fait 
le  recouvrement  ;  mais  cette  difpofition  ne  peut  s'appliquer 
à  la  capitation  de  la  cour  ,  dont  il  n'a  jamais  été  compté  e» 
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où  il  avo'it  été   établi  des  Receveurs  des  tailles  ou 
des  finances.  Mais   ces  offices  ont  enfuice-  été  fup- 


notre  chambre  ;  &  elle  eft  devenue  infumTante  pour  les  autres 
impoiîtions ,  au  moyen  des  changemens  que  nous  avons  or- 
donnés &  du  nouvel  état  defdits  Receveurs ,  qui  forme  un 
ordre  particulier  de  comptables  ,  attendu  la  réunion  en  leurs 
perfonnes  des  fendions  &  du  titre  des  Receveurs  généraux  &: 
particuliers  de  nos  finances.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant  ,  de  l'avis  de  nette  cdnfeil  &c  de  notre  certaine 
feience  ,  pleine  puilfance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main  ,  dit ,  déclaré  &  or- 
donné, difons  ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous 
plaie  ce  qui  fuit  : 

Article  i.  Les  Receveurs  des  importions  de  la  ville  de 
Paris  compteront  chaque  année,  à  commencer  de  1775  ,  tant 
en  notre  confeil  qu'en  notre  chambre  des  comptes  ,  dans  les 
délais  preferits  pour  les  Receveurs  généraux  de  nos  finances, 
par  états  au  vrai  &  comptes  diltincfcs  &  féparés  par  nature 
d'impoiîtion  ,  du  recouvrement  par  eux  fait  de  la  capitation 
bourgeoife  ,  de  celle  des  corps  &  communautés  d'arts  &  mé- 
tiers dépendans  de  la  juridiction  du  châtelet  ,  de  celle  des 
membres  des  profeifions  demeurées  libres  &  des  privilégiés 
de  notre  hôtel ,  enlemble  des  quatre  fous  pour  livre  d'icelle, 
des  vingtièmes  des  maifons,  emplacemens  &  autres  immeubles 
de  la  ville  de  Paris ,  des  vingtièmes  de  Pinduftriç  des  corps 
Se  communautés,  profeflions  libres  &  privilégiés,  &  quatre 
fous  pour  livre  du  premier  defdits  vingtièmes  ,  enfcmble  des 
reftes  defdkes  capitation  &  vingtièmes  à  eux  donnés  à  re- 
couvrer. 

z.  Les  recettes  feront  admifes  en  rapportant  les  rôles  ,  fup- 
plémeus  de  rôles  &  états  de  refte ,  arrêtés  ainfi  &  de  la  même 
manière  qu'ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent  ;  néanmoins,  pourjuf- 
tifier  des  recettes  provenant  des  deniers  de  la  capitaiion  6i 
des  vingtièmes  de  l'induitrie  defdits  corps  &  communautés 
d'arts  &  merurs  ,  des  prcfcilî.'îas  libres  &  des  privilégiés  ,  lef- 
dits  Receveurs  (eront  tenus  Ce  rapporter  les  états  de  répara- 
tion défaites  importions  ,  auctes  0»:  rendus  exécutoires  par  le 
fieur  lieutenant  général  de  police  ou  autres. 

3.  Le  premier  chapitre  cle  dçpcnfes  fera  compofé  des  paye- 
mens  faits  au  tréfor  royal  ,  laquelle  dépenfe  fera  pailee  <5c 
allouée,  en  rapportant  les  quittance*  des  gardes  de  noue  tiéfoc 
loyal  dûment  conuôlccs. 
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primés  par  l'édit  de  janvier  que  nous  avons  rapporté 
à  l'article  Receveurs  particuliers  des  finances, 
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4.  Les  reprifes  employée?  fur  la  capitation  des  bourgeois ,, 
ainil  que  fur  les  vingtièmes  des  maifons  &  emplacemens ,  SC 
autres  immeubles  de  la  ville  &:  fauxbourgs  ce  Paris  ,  pour 
raifon  de  décharges  ou  modérations  qui  aurent  été  accor- 
dées, feront  pafTées  &  allouées  de  la  même  manière  qu'elles 
l'auront  été  dans  les  états  au  vrai ,  fur  des  états  arrêtés  psr 
le  fîeur  prévôt  des  marchands ,  comme  précédemment  ;  lefquels 
états  feront  rapportés  &  joints  aux  comptes ,  &  du  montant 
d'iceux  ne  fera  fait  dépenfe  qu'en  gros    &    par  un  feui  article. 

y.  A  l'avenir,  à  commencer  de  l'année  1776  ,  &  dans  les 
délais  fixés  en  l'article  premiei  des  préfentes,  lefdits  Receveurs 
compteront ,  conjointement  avec  les  autres  deniers  décapita- 
tion ,  &  par  chapitres  diitincts  &  féparés  ,  de  la  capitation 
de  la  cour  &  quatre  fous  pour  livre  d'iceHe  ,  ainiî  que  des 
reftes  ou  arrérages  dont  ils  ont  fait  ou  feront  perfonnellement 
re  recouvrement. 

6.  A  l'égard  des  deniers  de  ladite  capitation  ,  &  des  reftes 
ou  arrérages  ,  dont  la  perception  s'eft  faite  ou  fe  fera  fur  les 
gages  ,  en  vertu  des  é:r>ts  arrêtés  en  notre  confeil  ;  les  Rece- 
veurs des  premier  &  deuxième  départemens  feuts  compte- 
ront par  le  même  compte  ;  favoir  ,  celui  du  premier  départe- 
ment, de  la  capitation  desofficiers  &  employés  de  notre  maifon 
civile  &  militaire,  notre  vénerie  &  fauconnerie  ,  nos  écuries, 
argenterie  &  menus  -plaifirs  ,  batimens  &  prévôté  de  notre 
hôtel  ;  &  celui  du  deuxième  département ,  de  celle  de  tous 
les  officiers  &  employés  dans  les  maifons  de  la  reine  ,  notre 
rrès-chère  époufe  &  compagne  ,  de  mefdames  nos  tantes  ,  & 
des  princes  &  princcfTes  nos  très- chers  &:  très-amés  frères  8c 
belles- ferurs,  ainiî  rue  dans  toutes  les  maifons  royales ,  autres 
que  celles  ci-defTus  désignées. 

7.  Pour  alfurer  d'tmrant  mieux  le  recouvrement  de  la  ca- 
pitation fur  les  officier';  &  employés  qui  n'ont  point  de  gages, 
dont  les  gages  font  infuffifans  pour  l'acquittement  de  la  capi- 
ration  ,  ou  qui  ne  font  pas  compris  dans  les  ér?cs  arrêtés  en 
notre  confeil ,  nous  ordonnons  aux  dirïerens  néforiers  de  ne; 
!  iir  payer  aucuns  gages,  émolumens,  gratifications,  nour- 
riture Ôc  droits  ,  fous  quelque  dénomination  qu'ils  puiffent 
être,  qu'il  ne  leur  ait  préalablement  été  juftifîé  pnr  duplicata 
du  payement  de  la  capitation  pcrfonnellc  defdits  officiers  & 
employés. 
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RECHANGE. 


RECHANGE.  C'ed  le  droit  d'un  nouveau  change 
qu'on  tait  payer  pat  celui  qui  a  tiré  une  lettre  de 
change  ,  laquelle  a  été  proteftée.  Voyc^  Chasge. 


■ 

S.  Lefdites  recettes  concernant  la  capitation  de  la  cour, 
feront  admîtes  en  rapportant  les  rôles  ,  fupplémens  de  rôles , 
&  états  de  relies  &  de  retenues  arrêtés  en  notre  confcil. 

2-  Les  dépend  pour  payemens  faits  ?u  tréfor  royal  feront 
paifé-s  &  allouées,  lavoir,  celles  pour  les  recouvremens  faits 
perLcnne'JeiDcnt  par  lefdits  Receveurs ,  en  rapportant  les  quit- 
tances  ces  gjr.-!cs  de  notre  tréfor  royal ,  dûment  contrôlées  j  à 
l'égard  des  dépenles  pour  les  retenues  faites  fur  les  gages, 
elles  feront  paifées  &  allouées  en  ranportanc  les  quittances  des 
gardes  de  notre  tréfor  royal  ,  auffi  dûment  conttôiécs  Se  li- 
bellées pour  capitation  prélevée  fur  les  gages  des  ofticiers  Se 
employés  dans  les  états  de 

10.  Les  reprifes  provenant  de  fommes  qui  n'auroienc  pu 
être  recouvrées  fur  les  rôles  de  la  capitation  de  la  cour  &  des 
reftes  d'icelîe  ,  feront  paifées  &  allouées  dans  les  états  au  vrai 
&  comptes,  a  la  charge  de  recette  dans  les  états  au  vrai  Se 
comptes  (uivans  ,  en  vertu  d'érats  qui  feront  arrêtés  a  cet  effet 
en  notre  confcil  ,  toutefois  après  qu'il  aura  été  juififié  en  ice- 
lui  par  leldits  Receveurs,  des  diligences  valables  par  eux  faites 
contre  les  redevables  ;  a  l'égard  des  reprifes  particulières  qui 
pourroient  être  employées  Se  paifées  dans  les  états  3U  vrai  , 
nous  voulons  qu'elles  foient  paifées  Se  allouées  dans  les  comptes, 
loi:  en  rapportant  les  pièces,  fi  aucunes  ont  été  rapportées  fur 
lefd:rs  étais  au  vrai  ,  foi:  en  n'en  rapportant  aucunes  ,  s'il 
n'en  a  point  été  rapponé  dans  ces  états  ,  Se  que  ces  reprifes 
aient  été  paifées  par  nos  ordres. 

n.  Au  moyen  de  ce  que  nous  aflujettilfons  lefdits  Rece- 
veurs à  compter,  tant  en  recette  que  dépenfe  ,  des  deniers  de 
la  capitation  de  la  cour  ,  dont  le  recouvrement  a  été  fait  ou 
te  fera  dorénavant  fur  les  gages  ,  difpenfons  les  gardes  de 
notre  tréfor  royal  ,  5e  tous  autres  rvéfoncrs  &  comptables 
d'en  compter  ,  &  va'îi  Jonr,  pour  îef.'ics  Receveurs ,  tant  les  rôles 
ou  états  arrêtés  en  notre  confeil  ,  en  vertu  defquels  lefdits 
recouvremens  ont  éré  ou  feront  fafcs  ,  que  les  quittances  des 
gardes  de  notre  tic; or  royal  ,  libellées  comme  il  cft  dit  eu 
l'article  9  des  préfente*. 

11.  Nous  attribuons  auxdics  Receveurs  deux  deniers  pour 
livre  de  taxation  fur  la  recette  effective  qu'ils  feront  perfoo- 
flottement  de  ladite  capitation  de  la  cour  j  a  i  égard  <k  cciic 
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RECLAMATION  CONTRE  LES  VGEUX  ET 
COxNTRE  LES  ORDRES.  Cette  Réclamation  eft 
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qui  fe   fera  fur   Içs  gages  d'après  les  états  arrêtés  en  notre 
coaleil ,  il  ne  leur  fera  paifé  ni  alloué  aucune  taxation. 

13.  Le  fieur  Sauilaye  ,  l'un  defdits  Receveurs  ,  que  nous 
avons  commis  pour  faire  la  recette  des  vingtièmes  fur  les  of- 
fices &  droits ,  en  comptera  également  en  notre  confeil  &  en 
noue  chambre  des  comptes ,  a  commencer  de  l'année  1775  > 
dans  les  délais  ci  dellus  &  par  un  compte  diltinct  &  féparé, 
ain/i  cjue  des  vingtièmes  de  l'induftrie  ,  perçus  fur  tous  les 
contribuables  ,  autres  que  ceux  des  corps  &  communautés 
dépendons  de  la  juridiction  du  châtelet ,  des  profelTions  libres 
&  des  privilégiés  ,  enfemble  des  quatre  fous  pour  livre  du 
premier  délai  is  vingtièmes  <Sc  des  relies  à  lui  donnés  à  re- 
couvrer, 

14.  Les  recettes  defdits  vingtièmes  feront  admifes  en  vertu 
des  rôles ,  fupplémer.s  de  rôles  &  états  de  reiLs  arrêtés  comme 
par  le  palfe. 

15.  Les  dépenfts  feront  paifées  &  allouées,  favoir ,  celles 
pour  pavemens  fait-,  au  tréior  royal ,  en  rapportant  les  quit- 
tances des  gardes  de  notre  trefor  royal  dûment  contrôlées  5  à 
l'égard  des  reprifes  fur  les  vit.-gtièmes  defdits  offices  &  droits, 
elles  feront  pailées  &  allouées  dans  les  états  au  vrai  &  comptes, 
ainli  que  nous  f avons  ordouné  par  l'article  10  des  préfentes, 
pour  celles  fur  la  capitation  de  la  cour  3  Se  à  l'égard  des  re- 
prifes fur  les  vingtièmes  de  Tindulbie  des  commerçons  Se 
ex.rçans  profelTions  ,  autres  que  ceux  des  corps  &  commu- 
nautés dépendans  de  la  juridiction  du  châtelet  ,  elles  leronc 
palîées  &  allouées  fur  les  étars  arrêtés  par  le  fieur  prévôt  des 
marchands ,  ainfi  que  n<u<;  l'avons,  ordonné  par  l'article  6. 

16.  Nous  défendons  auxdits  Receveurs  &  au  fieur  SaulTaye 
d'employer  dans  leurs  états  au  vrai  &:  comptes  ,  aucunes 
autres  reprifes  que  celles  ci-devant  fpécifices.,  &  nous  voulons 
que  les  ci-devant  prépofés  au  recouvrement  de  la  capitation 
de  la  cour  ,  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  ne  puillcnc  être 
inquiétés  ni  recherchés  pour  raifen  du  maniement  qu'ils  ont 
eu  ,  impofant  fur  ce  lilence  a  notre  procureur  général. 

17.  Conformément  a  l'article  4  de  notre  écut  du  mois  de 
janvier  1775  ,  nous  avons  attribué  &  attribuons  auxdits 
Receveurs  &  au  fieur  Saulfayc,  l'un  d'eux,  que  nous  avons 
commis  au  recouvrement  des  vingtièmes  fur  les  offices  3c 
droits  ;  quatre  deniers  pour  livre  de  taxation  fur  les  impofi- 
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une  voie  de  droit  que  l'on  prend  pour  faire  dé- 
clarer nuls  les  vœux  qu'un  religieux  a  prononcés , 
ou  les  ordres  qu'un  «ccléfia (tique  a  reçus. 

Il  y  a  cecce  différence  dans  la  Réclamation  du 
religieux ,  &  dans  celle  de  l'eccléfiafrique  ,  que  le 
premier  a  un  temps  limité  pour  la  former,  ci  que 
l'eccléfiafrique  n'en  a  aucun. 

Le  concile  de  Trente  ne  donne  que  cinq  ans 
au  religieux  :  après  ce  temps  ,  îi  n'eil  plus  rece- 
vabie  ,  a  moins  que  la  cauie  qui  donne  lieu  à  fa 
Réclamation  ne  procède  du  défaut  de  liberté  ,  <k. 
qu'elle  ne  fe  foit  prolongée  après  ce  déiai. 

L'eccléfîaftique  eft  toujours  A  temps  pour  récla- 
mer ,  pourvu  qu'il  ne  laiffe  point  palfer  un  temps 
trop  confidérable  Se  qu'il  n'aille  point  jufqu'à  Ce 
faire  ordonner  prêtre  :  mais  tant  qu'il  n'a  point 
reçu  ce  dernier  caractère  ,  on  ne  peut  lui  oppofer 
aucune  fin  de  non  recevoir.  Sa  promotion  de  l'étar 
de   fous-diacre    à    celui   de    diacre  ne  pourroit  lui 


tions  dont  ils  ont  fait  ou  feront  le  recouvrement  effectif; 
exceptant  cependant  la  capitation  de  ia  cour  ,  fur  laquelle  il 
en  fera  ufé  pour  les  taxations  comme  il  eft  dit  en  1'a'nclc  Fz 
des  prefentes  ,  Se  dérogeant  en  tant  que  de  befoin  audit  ar- 
ticle 4  dudit  édit  de  janvier  1775.  ^'JUS  exceptons  également 
les  importions  qui  fe  perçoivent  ou  fe  percevront  fur  les 
corps  &  communautés  Se  membres  des  profeiTions  libres  ,  & 
dont  les  deniers  leur  feront  verfés  par  les  gardes  &  fvndic; 
(jefdits  corps  &  communautés  ,  fur  lefqueiles  nous  ne  leur 
avons  accordé  que  deu:;  deniers  pour  livre  i  autorifons  les 
gardes  &  fyndics  defdics  corps  &  communautés  ,  îorfqa"il*; 
compteront  avec  lefdits  Receveurs,  de  retenir  comme  ils  ont 
fait  &  en  ont  joui  par  le  pafTé  ,  quatre  deniers  pour  livre  des 
fommes  qu'ils  auront  ver  fées  dans  iescaiifcs  defdits  Receveurs. 
18.  Il  fera  ptr  nous  fait  fonds  des  épices  des  compte*  a 
rendre  defdites  importions ,  à  raifon  du  trois  centième  denier 
de  la  recette  effective  &  du  vingtième  en  fus  :  voulons  ou  il 
foit  fait  fonds  en  outre  de  !a  fomme  de  cent  livres  par  Jis- 
cun  compte,  pour  les  honoraires  du  confcil'çr-audkcor ,  rap« 
porteur,  Si  donnons  ço  mandement  j  6>ç, 
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être  objectée  ,  qu'autant  que   le   défaut  de   liberté 

qui  donne  lieu  à  cette  forte  de  reftitution  auroit  alors 
celle. 


Le   défaut   de  liberté  eu:  la  eaufe   ordinaire    de 

ta 


i  Réclamation  de  reccleiïallïque  contre  les  ordres 
.ni  a  reçus.    "  *l 

La  Réclamation  du  religieux  a  piuiieurs  autres 
motifs  i  6c  c'eiï  fur-rout  en  cela  qu'ils  diffèrent. 

Le  religieux  ,  outre  ce  défaut  de  liberté  ,  a 
pour  appuyer  fa  Réclamation  ,  premièrement  ,  le 
défaut  d'âge  ;  deuxièmement  ,  le  défaut  de  temps 
de  fou  noviciat  ;  troisièmement  ,  fon  incapacité  , 
foit  qu'elle  procède  des  vices  de  feu  efprit  ou  de 
rimperfexSioix^de  fon  corps  ,  tels  que  font  les  im- 
bécilîes,  ceux  qui  font  atteints  d'une  maladie  con- 
tagieufe  &  incurable  ,  de  les  hermaphrodites  ;  qua- 
trièmement, le  défaut  de  qualité  du  fupérieur  qui 
reçoit  fe  proferîîon  ;  cinquièmement,  enfin  le  dé- 
faut de  preuve  fuffcfanre  pour  constater  qu'il  a  fait 
fa  profelîion. 

Chacun  de  ces  motifs  peut  autorifer  cette  Ré- 
clamation ;  il  n'en:  pas  néceifaire  qu'ils  concourent 
enfemble  ;  mais  l'oubli  de  la  conftater  dans  les 
cinq  ans  ,  ne    permet  pas  d'en  alléguer  aucun. 

Le  concile  de  Trente  a  fixé  ce  délai  pour  le 
religieux  ;  il  fe  compte  ,  non  de  fon  entrée  dans 
Je  monaftère  ,  mais  feulement  de  l'inftant  qu'il  a 
fait  profeflien. 

Si  cependant  cetre  Réclamation  eft  fondée  fur  îe 
défaut  de  liberté  ,  &  que  la  violence  qui  a  dé- 
terminé l'acte  fe  foit  prolongée  au  delà  de  cinq 
ans  ,  on  compte  tout  le  temps  qu'a  duré  cette 
violence  ,  &  non  le  délai  fixé  par  le  concile  de 
Trente  ,  ou  plutôt  on  ne  compte  ce  délai  que 
du  temps  où  le  fujet  a  eu  la  liberté  d'agir ,  &: 
cela   par  une  in;erprctacioa  fage  de  deux  chapitres 
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de  ce  concile,  que  nous  rapporterons  dans  la  faite 
de  cet  article. 

La  caufe  du  délai  illimité,  accorde  à  l'ecclcfiaf- 
tique  contre  les  ordres  qu'il  a  reçus,  eit  fondée 
iur  leur  eilence  même  ,  l'ordre  étant  une  confé- 
cration  volontaire  de  l'homme  à  dieu,  &  un  enga- 
gement fpirituel  qui  ne  peut  être  formé  que  par 
le  confentement  de  l'évêque  qui  le  confère  ,  &: 
de  i'eccléfiaiïique  qui   le  reçoit. 

Considérée  fous  ce  rapport  ,  la  confécration  du 
religieux  étant  également  volontaire  de  fynaiagma- 
tique  ,  la  fin  de  non  recevoir  contrarie  fon  elfence  : 
&  voilà  pourquoi  l'on  ne  çonfidète  point  le  délai 
pour  le  religieux  ,  lorfqu'il  fondç  fa  réclamation 
fur  le  défaut  de  liberté. 

Le  droit  a  fixé  le  temps  pour  conferver  le  re- 
pos des  familles  ,  dont  l'érat  pouvoit  refter  incer- 
tain ;  &  y  lorfque  le  religieux  ne  s'eft  pas  plaine 
dans  le  temps  ,  la  loi  préfume  ,  fmon  qu'il  a 
ratifié  un  aéie  qui  ,  étant  elfentiellement  nul  ,  ne 
peut  être  fufceptible  de  ratification  ,  au  moins 
qu'il  a  reconnu  lui-même  la  légèreté  &  Pinfuffifance 
de  fa  preuve  &  de  fes  motifs. 

Ii  y  a  des  canonises  qui  n'admettent  aucune 
diftindion  entre  les  motifs  qui  peuvent  donner  lieu 
à  la  Réclamation  du  religieux  ,  &  qui  veulent  que 
!a  proteftarion  contre  des  vœux  folennels  foie  faite 
dans  les  cinq  ans ,  lors  même  qu'elle  eiï  fondée  fur 
le  défaut  de  liberté  ,  &  que  ce  défaut  fe  proroge 
au  delà  de  ce  terme. 

K  faut  lire  avec  attention  Me.  de  Incombe  dans 
(on  recueil  de  jurifprudence  canonique,  à  l'article 
où  cet  auteur  traite  de  la  Réclamation  contre  les 
ordres  facrés  :  il  femble  du  fentiment  de  ceux  qui 
rejettent  cette  diftinclion.  fcn  effet ,  il  témoigne  de 
l'embarras  pour  juftifier  cette  difurciice  qui  régne- 
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ici:  entre  le  religieux  cV  l'eccléliaftique  féculier  , 
ce  dernier  étant  toujours  à  temps  de  réclamer. 

Mais  cette  différence  n'exiftant  pas  ,  d'après  les 
principes  qu'il  poie  lui-même  en  pluiîeurs  endroits 
de  ion  recueil  ,  il  eft  évident  que  ce  II  une  erreur 
qui  iiu  ell  échappée. 

Non  feulement  il  admet  des  Réclamations  contre 
des  vœux  après  cinq  ans  \  il  ell  même  de  l'avis 
de  ceux  qui  reconnoillenr  que  l'on  peut  former 
cecte  Réclamation  fans  obtenir  un  bcei  de 
Rome  (*  ). 


(*)  »  Si,  dit-il,  le  droit  a  fixé  un  temps  au  religieux  pour  récla- 
«  mer  contre  une  profefïion  ,  c'a  été  pour  conferver  le  repos 
«  des  familles  &  parce  qu'on  préfume  que  pendant  les  cincj 
33  ans  qu'ils  ont  pattes  fans  fe  plaindre  ils  ont  ratifié  leur  en- 
»  gagement  :  mais  ni  le  droi;  ni  l'ufage  n'ont  prelcrit  aucun 
35  cemps  pour  réclamer  contre  les  ordres  faciès  qu'on  a  refus 
33  contre  fa  volonté -y  &  quoiqu'un  fous  -diacre  ait  été  promu 
«  a  un  ordre  fuperieur  ,  il  n'efl  pas  cenfé  pour  cela  avoir 
a*  ratifié  ce  qu'il  y  avoir  de  défectueux  dans  !e  premier  ordre 
33  (acre  ;  parce  que  ,  comme  oit  M.  Ta'on  ,  avocat  général  , 
33  lo:s  de  l'arrêt  du  il  décembre  i6$6,  rapporté  au  journal 
33  des  audiences  pour  les  ordres  ,  il  faut  le  confentement  de 
33  l'évéque  qui  confère  &  de  celui  qui  reçoit  l'ordre.  Mais 
33  cette  ralfon  s'applique  autfi  bien  à  la  profejfton  re'lgieufc 
33  qu'a  l'ordination  ;  alnfi  II  vaut  mieux  dire  qu'il  y  a  une 
«>3  lot  pour  le  premier  cas  ,  &  qu'il  n'y  en  a  pas  pour  le 
33  fécond  «. 

Cette  loi  s'applique  >  d'après  lui-même  ,  dans  le  fécond  cas 
comme  dans  le  premier  \  en  effet  ,  voici  ce  qu'il  dit  à  l'ar- 
ticle où  il  traite  de  la  Réclamation  conve  les  voeux  folennels y 
fur  la  queftion  de  la  nécetlité  du  referit  que  nous  trattons  dans 
la  fuiie  de  cet  article,  n  Quoiqu'il  foie  loilîb'.e  de  fe  pour- 
33  voir  au  pape  pour  obtenir  des  brefs  de  Réclamation  ,  néan- 
30  moins  c'eft  un  ufage  contraire  de  toutes  les  officialisés  du 
33  rclfort  du  parlement  de  Paris  ,  qu'un  religieux  n'a  pas  be- 
33  foin  de  referic  de  cour  de  Rome  pour  réc'amer  contre  les 
"  veux  ,  quand  même  II  aurolt  laijfé  pcjfcr  les  cinq  ans 
»>  jani  former  fa  demande  en  Réclamation  ,  6*  qu'il  lui  fuffit 
«  de  fe  pourvoir  directement  devant  l'officlal  de  l'ordinaire  , 
•»  qui  eft  compétent  d'en  connaître  autoiiute  oiJinaxiâ  «, 
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La  liberté  étant  l'eiTence  même  du  vœu  folennel 
comme  de  l'ordination,  le  repos  des  familles  ne  peuc 
eftacer  un  vice  qui ,  tant  qu'il  fubfifte  ,  ne  permet  pas 
même  d'appercevoir  de  vœu  :  &  il  répugne  à  la 
fageffe  &  à  la  faintetc  d'un  concile  ,  de  fuppofer  que 
celui  de  Trente  eût  pris,  pour  décider  en  matière 
de  religion  ,  des  motifs  purement  humains  ,  ôc 
fur-tout  des  motifs  qui  font  combattus  par  d'autres 
infiniment  plus  puillans.  Si  le  repos  des  familles 
demande  qu'elles  jouiffent  d'un  bien  qui  ne  leur 
efr  dévolu  que  par  l'effet  de  la  violence  ,  il  efl: 
d'une  juftice  univerfelle  que  chacun  ait  ce  qui  lui 
appartient  :  il  pourroit  en  erre  du  religieux  comme 
ce  l'abfent ,  que  la  loi  préfume  mort.  La  préem- 
ption de  la  loi  celfe  dès  que  cet  abfent  fe  repré- 
fente  ,  eV  le  repos  des  familles  ne  peur  aurorifer. 
a  retenir  £es  biens  ,  comme  s'il  fût  mort  réelle- 
ment, mïawï   si 

11  eft  vrai  que  la  congrégation  des  cardinaux 
interprète  rigoureufement  les  cinq  années  ;  mais 
on  fait  que  ks  décidons  de  cette  congrégation  ne 
font  point  autorité  en   France. 

»  Les  cinq  années  données  à  ceux  qui  font  en- 
»  très  par  force  dans  les  monaftères  (  dit  l'abré- 
»  viateur  des  mémoires  du  clergé  )  ,  pour  réclamer 
«  contre  leurs  vœux  ,  ne  doivent  point  être  expli- 
*  qués  précifément  de  cinq  ans  après  la  profef- 
»   lion  ,  fans  avoir  éiiard  aux  circonltances  Ôc  em- 


II  y  a  une  parité  exa&e  dans  les  deux  cas  du  religieux  qui 
réclame  contre  la  profcflïon  folennellc  qu'il  a  faite  .,  &  de 
l'eccléfiaftique  qui  réclame  contre  les  ordres  qu'il  a  reçus. 
Tant  que  la  violence  dure  ,  l'un  &  l'autre  (ont  on  droit  de 
réclamer  ;  &  h  l'un  «S:  l'autre  lai^ent  écouler  un  temps  trop 
considérable  ,  tous  deux  perdent  le  droit  d'etic  écouté*.,  tous 
deux,  dsns  ce  ca? ,  font  fournis  à  l'arbitraire  des  cours  ;  le  juge 
ne  confulte  plus  que  l'équité  ,  il  n'ett  plus  enchaîné  par  lç 
droit» 
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m  pêchemens  qui  n'auroient  pas  Jailfé  la  liberté 
»  de  réclamer  j  mais  on  doit  les  entendre  de  cinq 
»  ans  entiers ,  qui  lent  comptés  du  jour  où  la 
»  violence  a  celle ,  &  que  celui  qui  a  été  forcé  à 
»  faire  profeflion  a  pu  agir  pour  fe  faire  refti- 
»  tuer   :  c'eft  la  difeipiine  de  l'églife  ce  France  & 

»  la  jurifprudence  du  royaume Elle  n'eft  point, 

»  ajoute  ce  rédacteur  ,  conforme  au  fentiment  de 
>î  plufieurs  canouiites ,  qui  ont  écrit  que  le  con- 
».  cile  a  fixé  les  cinq  ans,  comme  un  temps  après 
9  lequel  il  n'eft  point  permis  de  réclamer  ,  quand 
»  même  les  caufes  de  la  violence  auroient  duré 
m  pendant  cet  intervalle  ;  ils  fe  fondent  auili  fur 
»  quelques  dédiions  de  la  congrégation  du  concile  : 
>s  l'ufage  de  Rome  paroit  leur  être  favorable  «. 

Ce  point  de  jurifprudence  étant  ,  comme  on 
le  voir  ,  fufcepàble  de  quelque  difficulté  ,  &  notre 
principal  bue  étant  de  porter  lur  chaque  objec 
la  lumière  dont  il  peut  être  fufceptible  ,  nous 
croyons  devoir  expofer  ici  les  autres  autorités  ; 
nous  n'entendons  cependant  pas  répéter  celles  qui 
font  rapportées  fection  5  du  mot  Profession 
monastique  ,  auquel  nous  nous  contentons 
de    renvoyer. 

Le  rédacteur  des  loix  eccléuaftiques  6c  fon  an- 
notateur font  de  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée  ,  comme  celle  de  l'églife  de  France  &  de 
la  jurifprudence  du  royaume.  Aptes  avoir  pofé  la 
règle  de  droit  établie  par  le  concile  de  Trente , 
fur  la  néceiîité  de  faire  fa  proteftation  dans  les 
cinq  ans  ,  voici  la  diftinction  qu'il  établit  avec 
cette  clarté  qui  doit  être  regardée  comme  le  prin- 
cipal mérite  de  fou  ouvrage. 

»>  Oii  accorde  quelquefois  a  Rome  ,  dit  -  il , 
»>  une  difpenfe  du  laps  de  cinq  ans  depuis  la 
)5  profeflion  fans  aucune  déclaraiion  faite  au  fu- 
y  perieue  &   à   l'ordinaire  ;  pour    qu'une  pareille 
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»>  difpenfe  ne  foie  poinr  déclarée  abuiîve ,  iî  fane 
»  que  celui  qui  l'a  obtenue  n'ait  point  eu  ia  li- 
9>  bercé  de  proposer  dans  les  cinq  ans  fes  mo- 
j>  yens  de  Réclamation  ,  comme  dans  ie  cas 
a*  où  les  religieux  fe  (croient  accordés  avec  àes 
»»  parens  du  profès  ,  pour  l'empêcher  de  fe  pour- 
»  voir  par  les  voies  de  dioit;  car  la  prescription 
a»   ne  court  pas   contre  ceiui  qui   ne  peut  agir  «. 

M.  Duperrai ,  dans  fon  obfervation  fur  cet  ar- 
ticle ,  n'ajoute  rien  à  fa  difpofuion  ;  il  dit  abfo- 
lument  la  même  choie  ,  ôc  par  conlcquent  il 
parle  furabondammenr  ;  'mais  il  appuie  toujours  ce 
fentiment,   qui  femble   fufnYamment  juftihé. 

Une  fentence  de  l'officiai  de  Caen,  rendue  en 
1763,  a  reftitué  l'abbé  Lair,  cordelier  profès  Se 
prêtre  depuis  près  de  dix  ans  ,  quoique  jufqu'alors 
il  n'eût  annoncé  fon  delTein  de  réclamer  par 
aucun  acte  juridique  ,  ce  dont  il  fembloit  avoir 
eu  la  faculté,  puifqu'il  avoit  écé  aumônier  de  ré- 
giment. Son  père ,  auteur  de  la  violence  ,  vivoic 
encore.  L'officiai  jugea  qne  le  fujet  étoit  toujours 
à  temps ,  dè>  que  cette  violence  n  avoir  -point  celfé. 
La  connoiffance  de  cette  affaire  lui  avoir  été  ren- 
voyée par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  rendu 
l'année  d'auparavant  j  cet  arrêt  avoit  déclaré 
abufives  deux  fentences  ,  dont  l'une  le  forcoit  de 
fe  pourvoir  auprès  du  pape  pour  fe  faire  rele- 
ver de  Ijpfi  quinquennii  j,  dans  un  dclai  fixé  ,  & 
l'autre  l'obligoir  de  garder  la  règle  ,  faute  par  lui 
de  s'y  être  conformé. 

Cette  caufe  fit  beaucoup  de  bruit  dans  la  pro- 
vince de  Normandie.  L'univerOté ,  dont  Caen  eft 
Je  fiége,  fut  cobfultce  ,  cV  les  cordehers,  c|ni  avoient 
défendu  leur  caufe  avec  une  extrême  chaleur,  acquies- 
cèrent a  la  fentence. 

Le  fujet  qui  fe  propofe  de  réclamer,  ne  doit  point 
omettre  de  faire  fa  protefbtion  :  ii  elle  n'eft  pas  de 
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necefîLc  abfolue,  elle  eft  au  moins  d'un  ufage  général. 
On  demande  il  le  fujec  qui  n'a  pas  réclamé 
dans  les  cinq  ans,  eft  ob'igé  d'obtenir  difpenfe  du 
pape,  fur -tout  lorfqu'il  na  point  fait  cette  pro- 
testation. 

On  a  rapporté  au  mot  Profession  monastique, 
lefencimentde  Ducafle,  qui  dans  ce  cas  décide  qu'elle 
eft  de  nécelîité  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  ce  ioit  l'o- 
pinion dominante. 

L'arrêt  du  parlement  de  Normandie,  dans  la  caufe 
de  l'abbé  Lair,  la  regarde  comme  abufive  ;  elle  n'eft 
rejetée  dans  aucun  autre  parlement  ;  mais  il  n'y 
a  que  ceux  de  Tculoufe  &  de  Bordeaux  dont  la  ju- 
rifprudence  ioit  conforme  au  fentiment  de  DucafTe. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  fuffit  d'examiner 
dans  quel  cas- i'évêque  peut  difpenfer.  Il  le  peut, 
toutes  les  fois  que  la  demande  ne  tend  point  à 
tranfgrelfer  une  conftitution  plenarïi  concïliï  3  ou 
qu'il  ne  s'agit  point  d'une  chofe  de  pure  grâce  ,  ni 
des  caufes  majeures  comprifes  dans  les  réferva- 
tions  faites  par  les  papes  dans  le  titre  des  décrétales 
de  reguiaribus. 

Or  ,  dans  ce  cas,  bien  loin  que  la  Réclamation 
contre  les  vœux  ,  fondée  fur  la  violence,  tende  à 
tranfgrelfer  les  conftitiuions  des  conciles  ,  ce  n'eft 
au  contraire  que  i'exécution  des  deux  chapitres  de 
celui   de  Trente. 

Le  chapitre  ne  quis  _,  fedtion  25,  des  réguliers 
Se  des  moniales  ,  fouiner  à  l'anathême  quiconque 
exerce  aucune  violence  pour  forcer  l'entrée  en 
religion. 

f  »  Prononce  le  faine  concile  ,  porte  ce  chapitre  ,  ana- 
»  thème  contre  tous  Se  chacun  ,  de  quelque  qua- 
1»  lité  &  condition  qu'ils  foienc  (  *  ),  eccléiïatîiques 

Anathemati  fancla  fynodus  fubjicu  omnes  6»  fingulas' 
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»  ou  laïcs,  fcculiers  ou  réguliers,  même  de  quel- 
»  cjue  diguité  qu'ils  foient  revêtus,  qui  ,  de  quel- 
a>  que  manière  que  ce  foie ,  auroienc  contraint  ou 
»  conuaindroient  utie  fille  ,  une  femme  veuve  ou 
«  autre  ,  de  faire  profeflion  ,  de  prendre  i'hâbic 
»  d'un  ordre  quelcouque  ,  &  même  d'entrer  dans 
»  aucun  monairère  ,  hors  des  cas  exprimés  par  le 
»  droit  :  prononce  le  même  anathême  contre 
a>  ceux  qui  participeroient  à  cette  violence ,  foie 
»  par  la  protection  qu'ils  accorderoient  aux  auteurs 
»  de  cette  violence,  foie  par  les  fecours  ,  foie  par 
»  les  confeils  qu'ils  pourvoient  leur  donner  ,  «Se 
»  même  contre  ceux  qui ,  connoilfant  le  défaut  de 
3>  vocation  de  cette  fille  ou  de  ce- te  femme  ,  par- 
»  ticiperoient  5  foit  en  interposant  leur  autorité,  foie 
»  en  donnant  leur  confentement  ,  foit  même  par 
o»  leur  préfence  ,  foit  à  la  protcilion  folennelle, 
»  foit  à  la  priie  d'habit ,  6c  même  à  fon  entrée  dans  le 
»  monaftère  «. 

Ce  chapitre  ne  parle  que  de  la  contrainte  exercée 
envers  les  femmes;  mais  le  chapitre  fuivant  en  étend 
la  difpolition  aux  nommer. 

Le  concile  ne  pourroit  manifefter  [on  averhon 
d'une    manière   plus     précife     ni    plus    énergique , 


perfonas  cujufcumque  qualitatis  vel  conditionis  fuerint ,  tant 
clericos  qiihtp  laicos  ,  fecuiares  vel  re^ulares  ,  arque  etiam 
quâlibet  dignitate  fange nt es ,  fi  quomodocumque  coegerint  ali- 
qiiiim  virginem  vel  vidtlafh.  ,  aut  alium  quamcûmque  muiïe- 
rem  invitant ,  pr&terquàm  in  cafibus  in  jure  exprtjjis  ad  in- 
gredier.dum  in  mûhaftirium  -,  vel  ad  fufcîpiendum  habit um 
cu/ufcttmqàï  rttigianis  vel.fid  emittendam  profeffionem  ;  calque 
confili  um  ,  auxiliam  vel  J'avorern  dederint  ;  qui  que  fei  ente  t 
otite  i  ir/cdi  munaflcrium  aut  kabitum  fufàpereéi  aut 
jrùfeffîortm  emi itère  quoquomodo  eidem  a  c  l'aï  vel pr&fenïlam , 
vel  conféùfttm  ,  vil  aUtofltaterh  interpofutrint.  Sdlio  15  , 
cap.  tî  3  dh  ivgul.  &  monialibus. 

contre 
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tontré  ceux  qui  exercent  une  femblable  contrainte  ; 
ôc  l'on  voie  par- ià  combien  h  religion  a  ces  fones 
de  facririces  en  hoinçur.  Des  cet  iniîant ,  on  ne 
peut  fuppoler  qu'il  fut  dans  l'intenr.inn  des  pères  qui 
alîiftèrenc  à  ce  concile  ,  d'ancrer  le  zc!e  des  évêqnes , 
en  ordonnant  une  r  finalité  qui  ne  pourroic  fervir, 
qu'à  en  prolonger  le  iVandaie. 

11  eil  vrai  que  le  chapitre  quomodo  in  cdufiï  (*),' 
qui  luit  celui  que  nous  venons  cle  citer ,  en  même 
temps  qu'il  atrnbue  p.u  firpérieur  cV  à  l'ordinaire 
le  cruir  de  connaître  de  ces  matières  ,  pttfèrk  la 
lo;  dss  cinq  ans  :  ma' s  ce  chapitre  ne  fuppoie  pas  eue 
cette  violence  le  ibît  prolongée  au  delà  de  ce  terme. 
Ce  chapitre,  dis-je ,  ne  peut  être  iuppofé  avoir  lé- 
gitimé cette  violence  par  la  durte  j  cette  durée 
perp.  tue  le  crime,  &  ne  l'éleint  pas. 

»  Tout  régulier,  porte  ce  chapitre  ,  qui  prétendra 
»  tire  encré  par  force  ou  par  crainte  en  religion  9 
»  ou  qui  alléguera  le  défaut  dage  lorfqu'il  a  fait 
«  profeiîion,  ou  autre  chofe  femblable,  fk  qui  vou- 
»»  dra  enfin  quitter  l'habit  pour  quelque  caufe  que 
*»  ce  feit ,  ou  s'en  aller  avec  l'habit  fans  la  per-* 
»>  miffion  des  fupérieurs  ,  il  ne  doit  point  être 
s?  écouté  G.  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  fa  pro- 
r>  felïion  il  n'a  point  fait  part  au  fuperièut  &  à 
»>  l'ordinaire,  des  motifs  fur  lelquels  il  entend  fe 
»   fonder   <c. 

Il  tft  évident  que  le  concile  fuppofe  que  la  vio- 


(*)  Quicumquc  régulais  pr&tendat  fe  per  vlm  &  metum 
ingrejfum  ejfc  in  religionem  aut  eticm  àicat  antz  ataîâm  dé- 
bitant profeffum  fuijfet  aut  quid  fimile  ;  veiïique  habitum 
dem'utere  quâcumqve  de  caufa  aut  etiam  cym  habit  u  dlfccdcre 
fine  iicentiâ  fuperiorum ,  non  audiatur  nifi  intra  cuin^ucnniur/i. 
tàntum  a  die  prof cjfîonrs  &  tune  non  aliter ,  ni  fi  caufas  quas 
pr&tenderit  deduxerit  coram  fuperiore  fuo  &  ordinario.  SelïiQ 
zj  ,  cap.  19  ,  de  rcgul,  &  moni. 

Tome  LIL  K 
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lence  qui  a  déterminé  l'acte  a  celfc  a^fli-tôc  qu'il 
a  cté  fait.  11  n'eft  nullement  queition  dans  ce 
chapitre  ,  de  la  durée  de  cette  violence  aa  delà 
des  cinq  ans  ;  &  Ton  ne  peut  pré  fumer  que 
le  conciie  l'ait  regardée  comme  indifférente,  lotfque 
Ton  voit  que  dans  le  chapitre  précèdent  il  punie 
comme  une  profanation  la  feule  préfence  à  une 
entrée  en  religion  que  l'on  lait  être  fans  vocation  : 
Quique  fc'untcs  tcu/i  non  fponte  ingredi  monaflerïum. 
Un  iîlence  ,  néceiliié  par  i'oppreffion,  ne  peut  être 
regardé  comme  la  ratification  d'un  a&e  qui  eft  nul  par 
le  défaut  de  liberté.  .ib  nov   <* 

La  ratification,  étant  aaflî  nulle  que  l'acte  même, 
il  eft  vilible  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  lien. 

On  fait  d'ailleurs  que  la  ratification  doit  être 
au'di  foiennelle  que  la  profeffion  même. 

Ainfi  dès  qu'il  n'eft  queition  que  de  faire  ceffer 
un  acte  de  violence  proferite  pat  les  canons  mêmes , 
8c  non  pas  de  faire  une  chofe  défendue  par  une 
conftitution  plenar'ù  concilà  _,  il  fuit  nécedairement 
que  la  caufe  doit  être  portée  directement  devant  i'évê- 
que  ,  comme  étant  juge  de  droit  commun  ,  de  comme 
ayant  million  du  concile  même.  Nifi  caufas  quas  pr& 
tcndmt  ,  deduxtrit  coram  fuperiore  fuo  &  ordinarh. 

Ainh  il  faut  prendre  dans  route  fen  étendue  8c 
fans  la  dilHnction  adoptée  pat  Ducatfe ,  les  principe? 
établis  pat  M.  l'avocat  général  de  Harlay  ,  6z  d'aptes 
lefquels  lut  rendu  l'arrêt  du  3 1  mai  1691. 

Ces  referits  font  tellement  furabondans  ,  que  (î 
le  motif  fur  lequel  ils  portent  n'eft  poinr  con- 
fotme  à  notre  droit  ,  le  parlement  les  déclare 
abufifs  6V  en  défend  l'exécution;  de  lorfqu'il  annulle 
la  demande  du  religieux  qui  fe  préfeme  avec  un 
referit ,  ce  n'eJt  point  un  aveu  qu'il  rend  a  P9\P 
torité  du  pape,  il  confirme  feulement  le  moyen  pro- 
pofé  pat  ie  religieu.w 

Cet  article  méritoit  d'autant  plus  notre  attention; 
qu'il  tient  aux  libertés  de  l'églife  gallicanne. 


RÉCLAMATION,^,  i47 
|  M.  Durand  de  Maillanne  ,  que  nous  aurons  oc* 
cafion  de  combattre  dans  la  fuite  de  cet  article  , 
mais  à  qui  l'on  ne  reprochera  pas  de  n'avoir  poinc 
cannu  Tes  autorités  ,  s'exprime  de  cecce  forte.  »  Les 
•>  religieux  qui  réclament  contre  leurs  vœux-  font 
jî  dans  l'ufage  de  recourir  à  Rome  pour  obtenir 
j>  du  pape  un  bref  de  Réclamation  adreiîe  à  i'ofri- 
»  cial  du  diocèfe  où  fe  trouve  le  monaitère  de  la 
s»  profelïion  ;  mais  f  opinion  commune  eft  que  ce 
»  refait  n'eft  pas  néceifaire,  même  quand  on  a  laiflé 
s>  palFer  les  cinq  ar.s  ,  6c  qu'il  fanit  de  le  pour- 
»  voir  directement  devant  l'crriciaide  i'ordinaire,  qui 
v  eft  juge  compétent ,  aucoiïtate  ordinanâ. 

L'auteur  du  traité  de  la  more  civile ,  après  avoir 
remarqué  que  ces  referas  font  encore  d'ufage  dans 
piuiîeurs  tribunaux,  dit  que  toutes  les  officialités  du 
relfort  du  parlement  de  Paris  admettent  les  Récla- 
rrations  ians  exiger  aucun  bref,  quand  même  les 
cinq  ans  feroient  écoulés  fans  qu'il  y  eût  eu  de 
Réclamation  :  d'ailleurs ,  ajoute-t-ii  dans  la  fuite  de 
cette  diîcuffion  ,  il  n'eir,  pas  queftion  ,  dans  ce  cas, 
d'obtenir  une  difpenfe  d'un  vœu  ,  mais  de  déclarer 
feulement  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vœu  qui  lie  vala- 
blement ceiui  qui  réclame,  &c  la  juridiction  eft  com- 
pétente pour  cet  .effet  ,  puiiqu'il  ne  s'agit  que  de 
la  difcutlioii  d'un  point  de  fait  }  enfin,  la  profef- 
n*  ,n  du  religieux  ne  renferme  aucun  droit  particulier 
qui  ne  fe  rencontre  dans  le  facrement  de  mariage  : 
quand  une  des  parties  réclame  .contre  ia  parole 
qu'elle  a  donnée  a  la  face  des  autels  ,  ôc  demande 
d'être  remife  dans  fou  premier  état ,  on  ne  l'oblige 
point  de  recotuir  à  Rome  pour  en  obtenir  une  bulle 
o'i  un  bref}  &  i  officiai  connou  en  première  inltance 
de  ces  fortes  d'afïaues. 

Les  mémoires  du  clergé  n'offrent  aucune  décifion 
contraire  à  l'opinion  que  nous  avons  embratlee  comme 
la.feuic  qui. foie  a  fuivie  >  &  oiême  on  n'y  trouve 

m; 
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tien  qui  ne  fcrve  à  l'appuyer.  Leur  abréviateur  re- 
iBii.jue  que  cette  janfprudeoce  elt  conforme  à  la 
prag  natique  &  au  concordat  ,  qui  écabiilTent  que 
les  caufes  doivent  être  terminées  par  les  juges  des 
lieux ,  à  l'exception  des  caufes  majeures  que  le  droit 
léfervê  au  faint  (îége. 

Il  n'établit  aucune  diltincYion  concernant  le  remos 
de  la  Réclamation  ;  fa  dé.ifion  comprend  exprefTe- 
nient  l'efpèce  que  nous  difeutons  ,  puifque  ,  d'après  le 
c.ilfage  que  nous  avons  rapporté  ,  il  n'entend  les  cinq 
ans  du  dix-neuvième  chapitre  du  concile  de  Trenre, 
que  des  cinq  ans  utiles  qui  font  comptés  du  jour 
que  ta  violence  a  cejfé.  Voici  cette  décifion  :  »  Il 
>>  n'ett  pas  nécelTaire  ,  dit  il  ,  fuivanc  les  maximes 
p>  du  royaume,  que  les  évêques  ou  Leurs  ofli:  aux 
»>  lOient  autorifes  par  un  reicrit  de  ouïr  de  Rome 
»>  pour  connoîirede  ta  nullité  des  vœux  folenneU  j  le 

•»  conci'e  de    Trente déclare  les  évêques  juges 

»  légitimes  d, s.  caufes  de  cette  nature,  même  hns 
•>  les  établir  délégués  du  faint  fiége  pour  en  con- 
»  noîrre.  Dans  les  églifes  d'Italie ,  dans  celles  de 
,3  Flandres ,  &  dans  les  autres  où  les  décrets  de  ce 
•>  concile  font  la  règle  de  leur  difeipline  ,  les  évê- 
»  ques  en  connouTent  fans  referit  du  pape  :  les 
M  religieux  ,  même  des  ordres  militaires  qui  pré- 
a»  tendent  les  plus  grands  privilèges  ,  s'ils  veulent 
»  réclamer  contre  leurs  vœux ,  font  obligés  de  re- 
i»  connoître  fur  ce  point  l'autorité  des  évëques   «. 

On  ne  peut  citer  le  plaidoyer  de  M.  le  Maure 
pour  Maipaut.  Il  eft  vrai  qu'il  femble  établir  la 
diitr.idkion  ;  mais  ,  cerram  d'aifurer  le  fuccès  de  fa 
caufe  en  l'admettant  ,  il  ne  fonge  point  à  la  con- 
tredire lorfqu'elle  lui  donne  un  moyen  de  plus 
à  combtttre.  Ce  moven  ,  vrai  ou  taux,  lui  étoit  in- 
différent  ',  premièrement  ,  parce  que  Marpaur  éroic 
•dans  les  cinq  ans  ^  fecondement  ,  parce  qu'il  ton- 
doit  fa  Réclamation  ,  non  pas  feuierhenç  lur  le  de- 


RÉCLAMATION,  &c.  14$ 
faut  de  confentement  ,  mais  encore  far  le  défaut 
d'âge, 

Il  fufBt  ,  pour  que  l'on  ne  puiue  oppofer  (on 
plaidoyer,  qu'il  reconnoitfe  que  le  refcrit  fou  furabon- 
dant  toutes  les  fois  qu'il  y  a  nullité  de  droit,  &  c'eft 
ce  qu'il  die  expreîTémenr;. 

Alais  ici  ,  dit -il  ,  la  profefïion  eft  nulle  ,  de  nul* 
lité  de  droit  ^  parce  qu'elle  elt  faite  à  quinze  ans 
&  quatre  mois  ,  cette  nullité  de  droit  étant  établit 
par  le  concile  de  Trente  &  par  l'ordonnance.  Nous 
avons  démontré  que  cette  nullité  de  droit  exilte. 
dans  les  deux  cas  ,  de  nous  avons  pris  pour  autorité. 
le  concile  de  Trente  même. 

Les  raifons  qui  établirent  l'inutilité  du  réécrit 
pour  le  religieux  qui  réclame  contre  fa  profeflion , 
l'établuTenc  de  même  dans  le  cas  de  l  ecclefîâfti- 
que  qui  réclame  contre  les  ordres  qu'il  a  reçus  \ 
c'eit  pourquoi  nous  terminons  cette  difeuffiori  par 
la  réfutation  que  fait  Me  de  la  Combe  de  l'opWiiofl 
de  Baule-Ponce  Se  de  Barbofa  en  faveur  de  la 
nôtre,  qu'il  adopte  dans  les  deux  cas,  &  qu'il  tonde 
fur  celle  de  Sanlegeu 

»  Pour  favoir,  dit- il,  pardevant  qui  Ton  doit 
»  fe  pourvoir  pour  réclamer  contre  les  ordres  Gfr 
»  crés  ,  Sanleger,  tome  1  ,  chapitre  55  ,  diitingue3 
»  &  dit  que  s'il  s'agit  d'obtenir  la  difpenfe  des 
:»  obligations  que  l'on  a  contractées  en  recevant 
s>  le  premier  ordre,  facre  ,  on  doit  recourir  au  pape  3 
»  parce  que  lui  feul  peut  difpenfer  du  vani  de. 
y  chafteté  ,  qui  eft  attaché  aux  ordres  facrésj  mais 
s>  que  quand  on  prétend  que  ce  vœu  eit  nul,  parce 
»  qu'il  a  été  extorqué  par  la  force ,  on  veut  &  on 
»  doit  fe  pouivoir  devant  l'ordinaire  •,  il  le  prouve 
»  non  feulement  par  le  concile  de  Trente,  mais  aufli 
s»   pat  le  concordat. 

«  Bafilc- Ponce  ,  ajoute  Me  de  Lacombe,  croit 
»  avec  d'autres  auteurs  qu'il  cite  &  qui  font  al*é- 
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»»  gués  en  grand  nombre  par  Batbofa ,  qu'on  né 
j>  peut  erre  relevé  des  ordres  que  par  voie  de  dif- 
»>  penfe  ,  parce  que  ,  dir-il ,  le  vœu  de  chafteté 
*î  qui  eft  arrache  aux  ordres  factés  ,  quoiqu'il  nie 
i»  été  fait  par  crainte  de  par  force ,  n'eft  nul  ni 
»  par  le  droit  naturel  &  divin,  ni  par  le  droit  ecclé- 
»   ïiaftique  ,  mais  qu'on  doit  en  are  difpenfc» 

»  Ce  dernier  avis  eft  fondé  fur  des  raifons  ab- 
«  folument  faulfes  ë<  qui  choquent  les  premiers  prin- 
f  cipes.  Cependant  il  a  prévalu  ,  &  fufage ,  comme 
»  l'attefte  DucafFe  ,  partie  i  ,  chapitre  7  ,  n.  1  , 
»  eft  que,  dans  cette  contrariété  de  fentimens  ,  le 
m  parti  ordinaire  eft.  de  fe  pourvoir  au  pape  pouï 
»  en  obtenir  un  referit  qui  eft  adrefté  à  l'official, 
»>  comme  s'il  fallait  une  dif penfe  du  pape  pour  être 
»  relevé  d'un  engagement  nul  de  plein  droit  «. 

Nous  avons  obfervé  que  cei  ufage  n'a  point  pré- 
valu dans  toutes  les  cours,  &  qu'il  eft  rejeté  comme 
un  abus  dans  celle  du  parlement  de  Normandie  ; 
Ôc  il  fufht  qu'il  ne  puifle  prévaleir  dans  aucune,  pp.if- 
qu'aucune  loi  n'en  fait  urfe  néceftiré  ,  &  qu'admettre 
cette  nécefiité ,  ce  feroic  accorder  aux  papes  le  pou- 
voir au  moins  indirect  de  s'oppofer  a  l'exécution 
des  ordonnances  de  nos  rois. 

Aucun  auteur  n'a  décidé  &  ne  pouvoir  décider 
jufqu'à  quel  point  devoir  avoit  été  pottée  la  vio- 
lence envers  un  religieux,  pour  l'autorifer  à  former 
cette  réclamation.  A  fuivre  à  la  lettre  le  chapitre 
18  du  concile  de  Trente  ,  il  fufîïroit  qu'elle  fût  peu 
confidérable  ;  ce  concile  réprouve  toute  profeiîion 
faite  fans  vocation  ,  cV  lance  rhèrtiè  l'anarhêrne  contre 
celui  qui ,  la  connoifTanr  ,  aiïifterott  à  une  fembla- 
b!e  profefîion.  Mais  on  n'a  point  d'cqord  à  i'allc- 
gation  d'une  violence  peu  considérable,  il  faut  qu'elle 
(oit  cenfee  avoit  pu,  par  fa  nature,  décerminer  i'adle 
que  l'on  prétend  faire  annnllcr. 

La  jurifprudence  a  admis  ciftuentes  diftin&ton- 
vx  % 
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-également  fages  ,  Se  ces  ciftinctions  fe  tirent  ordi- 
nairement du  rang  ,  du  tempérament  ,  &  du  fexe 
de  la  perfonne  qui  réclame  j  elles  fe  cirent  encore 
des  facultés  de  fon  efprit. 

On  avoit  encore  égard  à.  l'âge  j  mais  depuis  l'édit 
du  mois  de  mars  1869,  le  fujet  eft  cenfé  avoir  l'âge 
compétent  pour  former  an  engagement,  puifqu'il 
ne  peut  prononcer  Tes  vœux  foiennels  qu'après  vingt- 
un  ans  accomplis. 

Il  a  paru  raisonnable  Se  même  nécelfaire  d'avoir 
égard  au  rang  que  le  fujet  qui  réclame  doit  occu- 
per dans  la  foeieté  :  le  (ils  d'un  artifan  doit  être 
plus  difficilement  écouté  qu'une  perfonne  d'une 
naiffance  distinguée  j  celle-ci  eit  enchaînée  par  fa 
qualité  5  qui  ne  lui  permet  pas  de  fe  livrer  à  un 
travail  mercenaire  qui  conviens  Se  furhe  au  premier. 

C'eit  par  cette  coniiJsration  qu'il  faut  avoir  égard 
a  la  complexion  ioible  ou  robufte  du  fujet  qui 
léclame  j  il  eit  des  perfennes  d'un  efptit  borné  Se 
dont  la  fanté  délicate  exige  tant  de  foins,  qu'elles 
ne  peuvent  les  trouver  que  dans  la  maifon  paternelle. 

Leur  dépendance  s'écendant  à  raifon  de  leurs 
befoins.,  elles  ne  feront  pas  tenues  d'alléguer  des 
motifs  il  graves,  que  d'autres  qui  trouvent  ,  Se  dans 
les  facultés  d'un  efpri:  orné  &  pénétrant  ,  Se  dans 
un  tempérament  inaltérable  ,  des  relîburces  pour 
fe  touitraire  au  joug   du  delpotiime. 

Une  raifon  de  n;o:urs  établit  encore  une  diitinc- 
tion  favorable  aux  religieufes  qui  réclament".  Le 
ills  de  famille  ,  fatigué  d'une  obfeliion  injuhe  ,  peut 
fuir  la  maifon  paternelle,  ce  chercher  .dans  une  autre 
cttte  liberté  néeeifaire  pour  former  le  choix  de  fon 
itatj  mais  cette  marque  d'un  caractère  généreux 
Lem  un  fujet  de  lcandale  dans  une  fille,  donc 
la  fuite  n'eit  jamais  excufable  ,  Se  qui  5  forcie  du 
leiri  de  fa  famille  ,  ne  peut  trouver  nui  aiiie  dé- 
cent que  dans   ua  moual'cire, 
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Il  fuit  de  la  ,  qu'il  y  a  beaucoup  d'arbitraire  dans, 
la  jurifprudence  concernant  ces  Réclamations  ,  Ôc 
que  le  juge  doit  faire  uiage  c!e  toutes  fes  lumières. 
<?c  de  ton:  fan  discernement,,  ppiH  feife  -es  nuances 
que  peuvent  effur  les  fujets  qui  réclament  :  une 
obfeiîion  continuelle  ,  des  prières  &  des  remon- 
trances trop  vives  ,  eu  des  follicuations  prenantes 
pourront  quelquefois  taire  prononcé-reçue  reicitutic:.!,. 
tandis  qu'il  faudra  5  dans  d'autres ,  des  févices  réi- 
tères &  fuivis ,  des  menaces  6c  des  reproches  graves 
&  d'autres  marques  d'une  indignation  injufte  ,  &• 
telles  que  le  fujet  ne  puifle  en  prévoir  la  fin  ni 
en  prévenir  les  fnneftes  effets  ,  qu'en  prononçant  £ts. 
vœux  fijjenhels  PU  en  fe  faifani  ordonner. 

Mais  ii  faut  que  dans  tous  les  cas  le  fujet  ait 
été  dans  une  véritable  affliétion  ,  &  que  cette  afflic- 
tion foit  occasionnée  par  des  mauvais  traitemens 
exercés  ,  foit  fur  fon  efprit ,  foit  fur  fon  corps. 

Il  faut  feulement  obfetver  que  cette  affliction 
peut  être  caufée  par  des  privations  plus  ou  moins 
affligeantes ,  une  obfeiîion  plus  on  moins  infuppor- 
table  ,  des  févices  plus  ou  moins  atroces  ,  à  raifon 
du  fexe  ,  de  l'éducation  ,  de  la  nailfance  ou  de  la 
force  de  l'efprit  ou  de  corps  de  celui  qui  réclame  : 
tel  traitement  peut  être  indiffèrent  pour  une  perfonne 
du  bas  peuple  &  d'une  éducation  conforme  à  fon 
obfcurité  ,  ôc,  fur-tout  pour  un  homme  ,  lequel 
traitement  réduiroit  au  délefpoir  une  perfonne,  ce 
fur- tout  une  femme   d\u\  rang  émment. 

L'édit  du  mois  de  mars  1768  a  fait  diffuroître  une 
dilttnéfcion  favorable  au  religieux  ;  l'indifcrétionde  fon 
vœu  fe  &ppo(çi|  en  quelque  (oite,  lorfqu'il  le  f>ror 
nonçoit  à  l'âge  de  feize  ans, où  l'homme  mérite  à  peine 
ce  nom  &  n'eft  capable  d  aucune  fermeté,  d'aucune  ré- 
fiitancç  contre  les  nu-nace*  de  la  tyrannie  &  les  attraits 
\  réduction.  Vn  engagement  contracté  dans  image 
fitÇftdrl,  lui   demnoix  m\  moyen   toujours  puiûam 
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fur  l'efprit  de  fes  juges  ,  &  établiiloit  une  très -grande 
différence  enrre  lui  &  l'eccléfiaitique  féculier  ;  mais 
ce  moyen  de  faveur  pour  le  religieux  a  difparii 
depuis  cet  édit  ,  qui  fixe  fa  profeifun  à  i'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis.  Il  faut  que  la  violence 
qu'allègue  le  fujet  qui  réclame,  ait  eu  pour  objet 
fa  proreiîion  religieufe  ou  fa  promotion  aux  ordres. 

Ainïi  la  fé  venté  ,  ou  même  la  dureté  naturelle 
d'un  père  ou  d'une  autre  perfonne  qui  en  exerceroit 
Ja  pinlfance  j  ne  pourroit  autorifer  cette  Réclama- 
tion. Celui  qui  tait  profefllon  ou  prend  les  ordres 
en  ce  cas ,  eft  cenfé  avoir  eu  une  liberté  fufnfante^ 
parce  qu'il  dépendoit  de  lui  de  prendre  un  autre 
parti  pour  fe  fouilrai re  à  ce  joug.  Il  a  embraflTé  l'état 
eedéfiaftique  de  préférence  à  tout  autre  qui  le  met- 
toit  à  portée  d'exifter  dans  l'indépendance  civile  ; 
cette  liberté  où  il  éroit  de  faire  un  choix  légi- 
time fa  promotion  aux  ordres. 

Les  remontrances  d'un  père,  quelque  prenantes 
quelles  foient ,  pour  déterminer  (on  fils  à  prendre 
un  état  •  la  nécelîifé  même  où  il  le  réduit  pour  l'y 
^r  ,  ne  pourroient  autorifer  cette  Réclamation, 
parce  qu'alors  le  père  trêft  point  conduit  par  un 
motif  illicite ,  il  remplit  au  contraire  un  de  fes  pre- 
miers :devoirs  ,  foi:  comme  père,  foie  comme  ci- 
toyen :  comme  père  ,  il  doit  affurer  le  bonheur  de 
fon  fils  ,  qui  ne  peut  le  trouver  dans  l'oifiveté  ; 
comme  citoyen  ,  il  doic  en  faire  un  fujec  utile  à 
etar. 

Ou  a  douté  fi  un  religieux  qui  n'avoir  fait  pro- 

fc filon    qu'en    hoirie  d'un    trat   déterminé   que  Ion 

pc-re  robiifjcoi-  à  prendre  >  fnns  \n  laifler  h  liberté 

de  faire   un  autre  choix  ;    pouvoir    hucerifer   cette 

ion. 

on  ,  q:ui   pouvoir  à   :  é  agitée 

\U  du  moi*  Ùj  mars  176S  ,  ne  peut  plus 

Vitre  daus  la  thtèfe  générale  ,  il   faut  d'autr:s  cir- 
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confiances  &  d'autres  confidérarions  pour  faire  va- 
loir ce  mecif ,  comme  l'impoiTibilité  de  remplir  le3 
devoirs  ce  cet  état  ,  &  de  fubfifter  fans  entrer 
en  religion  il  faudroit  le  concours  de  ces  deux  fortes 
d'impollîbilitc. 

M.  Durand  de  Maillanne  nous  elt  contraire  en 
principes  en  cette  occàïïon  ;  il  veut  que  ce  foit  un 
motif  fufhfant  dans  la  thèfe  générale  ;  il  le  donne 
même  pour  exemple  dans  fa  formule  de  protejla- 
îlon  contre  une  profejjïon  religieufe.  L'édit  du  mois 
de  mars  lui  étoit  connu  ,  il  le  cite  même  en  dif- 
férens  endroits  de  fon  dictionnaire  de  droit  cano- 
nique ,  d'où  ii  réfulte,  qu'il  ne  fait  aucune  diftinc- 
tion  entre  la  juriforudence  qui  régloit  la  matière 
avant  cet  édit  ,  c<  celle  que  l'on  a  dû  fuivre 
depuis. 

Non  feulement  il  veut  que  ce  motif  donne  lieu 
à  la  Réclamation  du  religieux  ,  il  veut  encore  qu'elle 
autorife  celle  du  diacre  ou  du  fous-diacre. 

Il  eft  facile  de  démontrer  la  préférence  que  mé- 
rite notre  opinion  fur  celle  de  cette  auteur,  d'ail- 
leurs  eitimable. 

Voici  l'exemple  cité  dans  fa  formule  :  Lamyn  , 
fils  de  Philibert  Lamyn  ,  procureur  à  Maçon  ,  eft 
continuellement  obfédé  par  fon  père  ,  qui  le  har- 
cèle &  lui  fait  violence  pour  embraller  fon  état  de 
procureur  :  le  jeune  Lamyn,  qui  ne  peut  plusfup- 
porter  les  mauvais  trairemens  de  fon  père  ,  ni  vaincre 
le  dégoût  que  lui  infpire  fa  profelTion  ,  fe  jette  dans 
le  couvent  des  jacobins  fans  aucune  vocation.  ;  il 
prend  l'habit  &  fait  enfuïte  profelïion  dans  le  cou» 
vent  des  jacobins  de  la  ville  de  Langres  ,  fans  au- 
cun autre  motif  que  là  crainte  âçs  mauvais  traitc- 
mens  que  lui  a  fait  éprouver  fon  père,  qu'il  defef- 
père  de  faire  changer.  Depuis  fa  profelïion,  il  fait 
tous  fes  efforts  pour  plier  fon  cfprit  au  joug  de  la 
régie  ;  fa  cqnfcicucc  murmure  contre  un  engagement 
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contraire  a  Tes  fens.  Suivant  l'auteur  que  nous  com- 
battons \  ure  Réclamation  fondée  fur  ces  motifs  doit 
être  accueillie  même  centre  des  ordres. 

Nous  convenons  qu'offrir  à  fon  fils  un  état  pour 
lequel  il  a  un  dcg(  û:  invincible  ,  c'eft  ne  lui  en 
offrir  aucun  ;  ôY  ie  ma!trai:er ,  parce  qu'il  réfifte  , 
c'eft  lui   rendre  la  vie  insupportable. 

is  il  ne  fui&c  pas  que  cette  averfion  exifte  ,  il 
faut  encore  qu'elle  foie  excitée  par  un  jufte  motif  , 
il  faut'  qu'elle  puilTe  être  avouée  par  la  raifon  y  &c 
qu'elle  paroilfe   exempte  de  caprice  &  de  légèreté. 

Le  père  ,  dans  cette  ôccafion  ,  n'eîl  pas  fans  doi::z 
exempt  de  reproches ,  mais  il  ne  fera  jamais  regardé 
comme  l'auteur  de  la  profanation  que  tait  [on  fils 
des  vœux  folennels  qu'il  a  prononcés,  eu  des  ordres 
facrés  qu'il  a  reçus.  Ce  fils  ne  fera  pas  regardé 
comme  l'inftrument  matériel  de  cette  profanation  , 
8c  on  lui  reprochera  toujours  une  légèreté  inexeu- 
fabîe. 

On  ne  peut  fe  préfenter ,  pour  former  cette  Ré- 
clamation ,  qu'en  ôppofadc  une  averlîon  également 
invincible  contre  des  vœux  folennels  ou  contre  fa 
promotion  aux  ordres. 

Or ,  dans  l'alternative  de  prendre  un  état  pour 
lequel  nous  fentons  cette  efpèce  de  répugnance  , 
nous  devons  choifir  celui  que  nous  pouvons  em- 
braffer  fans  crime  ,  &  qui  ne  forme  aucun  enga- 
gement. 

L'état  de  procureur,  pour  un  fils  de  procureur, 
n'eft  point  un  état  qui  répugné  au  rang  qu'il  eft 
fait  pour  tenir  dans  la  fociété  ;  il  n'en  refaite  point 
d'engagement  qu'il  ne  puille  former  ni  rompre  fans 
crime. 

Et  pour  combattre  cet  auteur ,  nous  lui  oppofe- 
rons  les  principes  qu'il  a  adoptés,  d'après  les  loix , 
au  mot  crainte.  »  En  matière  de  regrets  ,  dit  -  il  , 
•j  ou  de  refluution  envers   uu  acte  quelconque ,  on 
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»  allègue  quelquefois  !e  défaut  de  confentement  l 
»  par  l'effet  d'une  crainte  majeure  ».  Et  il  définit 
cette  crainte  majeure  par  les  expreiîions  de  la  loi  6 , 
au  digefte  rnetus  cadens  in  conftantem  virum  y  c'eft- 
àdire,  une  crainte  capable  d'ébranler  la  réfolution 
d'un  homme  courageux.  »  Toute  autre  crainte  5  die— 
9>  il  expreiTément ,  ne  rourniroit  pas  un  moyen  de 
»  regrets  dans  le  cas  d'une  réfignation  ,  ni  un  moyen 
»  de  refûtiuion  envers  un  autre  acie  «. 

Une  vaine  terreur  ne  peut  être  une  exeufe  légi- 
lime  (*)  \  une  jufte  crainte  eft  celle  qui  procède  de 
la  menace  d'une  mort  prompte ,  ou  de  celle  de  la 
perte  de  fes  biens  ,  de  fon  honneur ,  de  fa  dignité, 
de  traitemens  atroces  ,  de  la  prifon  ,  fi  d'ailleurs 
cette  crainte  eft  infpirée  par  des  gens  qui  abuient 
de  leur  autorité  ,  comme  feroit  un  magittrat  ,  un 
père ,  une  mère  >  un  proche  parent  qui  en  exer- 
ceroit  la  puilfance. 

Le  père  qui  veut  obliger  fon  fils  à  exercer  fa 
profeftîon  ,  ne  fe  propofe  pas  de  le  réduire  a  au- 
cune privation  qui  lui  coûte  ;  au  contraire  ,  c'eft  un 
moyen  plus  sûr  qu'il  prend  de  lui  aifurer  tour  ce 
qu'il  peut  lui  tranfmettre  :  loin  de  le  réduire  à  l'état 
de  mort  civile  du  religieux,  comme  le  feul  moyen 
de  le  fouftraire  i  fon  indignation  ,  il  veut  le  con- 
traindre d'en  prendre  un  où  ii  peut  fe  procurer 
toutes  les  douceurs  de  la  vie  civile. 

Le  religieux ,  dans  ce  cas  ,  ne  peut  pas  être  fup- 
pofé  avoir   fui  ces  mauvais   traitemens  ,  mais  bien 

■    ■       ■  .  i  ■ .ii      ■     ii ■ 

(*)  Vani  tlmorls  jufta  exeufatio  nom  eft.  L.  184,  jf.  de 
divef.  rcg.  juris.  Juftus  metus  dicitur ,  metus  monts  ,  priva- 
t^ionis  bonorum  ,  digaitatis  ,  honoris  ,  verberorum  aut  difurum 
fi  jujfu  parent um  aut  confanguinorum  ,  qui  habentur  loco  pa- 
tentant aut  fuperiorum  ,  renunciatio  fa  cl  a  fie  :  ààè  meiu  damrii 
notabilis  imminentis  ftbi  ,  parcnvbus  ,  fratribus  ,  fororibus 
aliifque  confanguincis  vaLie  ailcclis* 
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avoir  néglige  un  ctac  heureux,  pour  en  prendre  ua 
plus  h.ureux  encore» 

U  faut  ,  pour  donner  lieu  à  cette  Réclamation  ; 
que  le  p-re  ,  en  maltraitant  fyn  fis  ^  lui  indique  le 
couvent  ou  l'état  ecclélîaiti.jne  ,  comme  le  feul 
mcien  de  fe  fouitraire  a  fou  indignaricaii  Tous  les 
auteurs  citent  ,  à  cet  égard  ,  l'exemple  de  cette 
femme  que  des  fcélcrats  emmenèrent  au  fond 
d'une  forêt  par  l'ordre  de  ion  mari  ,  pour  regorger  » 
&  qui  n  obtint  grâce  de  la  ve  ,  qu'à  condition  qu'elle 
entreroit  dans  un  monallère. 

Cette  femme  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  forma 
fa  Réclamation.  Le  danger  imminent  auquel  elle 
étJit  expofee  ,  la  condition  au  moyen  de  laquelle 
elle  obnnt  grâce  ,  ne  laiiluient  aucun  doute  fur  fes 
fuccès.  Alexandre  lïi,  confuké  ,  déclara  nulle  le- 
«niilîon  de  ks  vœux  ,  ëc  elle  fut  reftituée  au 
ûccle. 

Nous  fommes  loin  de  fourenir  qu'il  faille  tou- 
jours des  motifs  de  cette  gravité  ;  mais  il  faut  tou- 
jours que  les  mauvais  traitemens  aienr  pour  but  de 
déterminer  l'entrée  en  rehgion  de  celui  envers  qui 
ils  s'exercent. 

L'abbé  Bouret  ,  dont  l'arrêt  eft  rapporté  au  mot 
Profession  ,  ne  manqua  pas  d'alléguer  que  le  def- 
fein  de  fes  parens  ,  lors  6qs  mauvais  trairemens 
qu'ils  lui  avoient  fait  éprouver ,  n'avoient  eu  d'autres 
motifs  que  celui  de  le  déterminer  à  recevoir  hs 
ordres. 

Et  dans  la  célèbre  affaire  du  malhereux  Poilly  , 
dont  la  Réclamation  n'a  réuiîi  qu'après  qu'un  arrêt 
du  confeila  eu  caffé  celui  du  parlé  "nient  "3e  1744,  fes 
di'fenfeurs  &  211  parlement  ce  au  confeil  prirent, 
bafe  de  fenf  (accès  trop  tardif,  une  lettre  dans 
laquelle  fa  mère  avôit  déclaré  ne  lui  devoir  pardonner 
qu'au  moment  de  fa  prjjejjlon. 

Un  ne  peui  nous  oppofer  l'exemple  du  foldat  qui 
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fe  jette  dans  un  cloître  cV  y  fait  profe'nion  pour 
éviter  la  peine  de  mort  attachée  à  fa  défenion  :  il 
eft  vrai  qu'il  prend  ce  parti  de  lui-même  &  Uns 
aucune  inspiration  étrangère;  mais  aucun  autre  moyen 
ne  lui  eft  ouvert  pour  évicer  le  fort  qu'il  redoute  , 
le  défaut  de  liberté  étoit  évident.  On  peut  voie 
d'ailleurs  au  mot  Profession  ,  les  autres  motas  qui 
ont  concoaru  A  faire  rendre  l'arrêt  qui  le  reititua 
contre  fes   vœux. 

•  Le  refpect  filial  &  la  révérence  paternelle  ne  fuf- 
hfent  pas  pour  former  cette  Réclamation  ;  on  de- 
mande ,  d'après  ce  principe  ,  ce  que  l'on  doit  faire 
à  l'égard  d'un  fils  qui  fait  protellion  pour  fauver 
les  jours  de  fon  pere  ,  de  fa  mère  ,  de  les  frères  ou 
de  tour  autre  parent  qui  lui  infpireroit  la  même 
affection  &  aaroic  acquis  fur  lui  les  mêmes 
droits. 

De  femblables  queftio ns  honorent  l'humanité  ,  Ôc 
l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  foit  le  cas  de  faire 
valoir ,  dans  toute  fon  étendue  s  le  non  fponte  du 
dix-huitième  chapitre  ,  par  lequel  le  concile  de 
Trente  rejette  toute  profefiion  qui  n'eft  point  l'effet 
d'une  vocation  décidée.  Cette  vocation  étant  une 
grâce  furnaturelle  ,  &  une  action  ii  pieufe  n'ayant  pu 
-la  décider  ,  on  doit  croire  que  la  religion  réprouve 
le  facririce  ,  &  demande  que  le  fujet  foit  reftitué. 

D'ailleurs  ,  la  crainte  que  nous  éprouvons  pour 
nos  proches  eft  regardée  par  les  loix  comme  une 
jufte  crainte  ,  &  dès  que  ces  loix  admettent  qu'elle 
peut  agir  fur  nous  avec  le  même  empire  que  li  elle 
étoit  excitée  par  un  intérêt  perlonnel  ,  on  ne  peur 
en  faire  réfuher  aucune  différence  dans  les  Récla* 
mations. 

Quoique  les  ordonnances  de  nos  rois  n  aient  point 
établi  de  prefeription  concernant  la  Réclamation 
fondée  fur  le  défaut  d'âge  _,  on  fuit  cependant  y  dans 
tous  les  parlemtns  ,  celle  qu'a  établie  le  concile  de 
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Trente;  fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'en  cela  les 
cours  fuivent  plutôt  ia  raifon  qui  a  pré-fidé  à  cette 
régie  de  difcipline  ,  que  l'autorité  de  ce  concile; 
réflexion  i  m  portante  ,  en  ce  que  le  juge  ny  eft 
pas  tellement  aftreint  ,  qu'il  ne  put  s'en  écarter  & 
iuivre  i  la  lettre  les  ordonnances ,  lorfque  le  cas  fem- 
bleroit  l'exiger. 

il  y  a  des  nullités  '  tellement  e'fentielles  ,  que  la 
Réclamation  en  eft  perpétuelle  &  ne  peut  fe  cou- 
vrir par  aucune  fin  de  non  recevoir.  Ainll  un  homme 
qui  feroit  profeilion  dans  un  couvent  de  femmes  , 
ce  une  femme  -qui  feroit  profeilion  dans  un  mo- 
naftère d'hommes  {  non  feulement  ne  feroieut  point 
contraints  de  garder  leurs  vœux  ,  ils  feroient  ex- 
ptilfés ,  malgré  leur  confentemenc  de  refter  fournis  à 
la  règle,  quand  même  leur  conduite  palTée  pourroit  en 
faire  préfumer  la  po/Tibilité  \  ilJufKt  du  danger  où  ils 
ieroienc  expofés  ,  &  de  celui  où  feroit  expofé  le 
monaftère.  Ceft  pour  la  même  raifon  qu'un  her- 
maphrodite ,  qui  pourroit  abufer  des  deux  fexes  ,  ne 
pourroit  être  reçu  dans  aucun  monaftère  ni  d'hommes 
ni  de  femmes. 

Ainfi  ,  la  prefcription  établie  par  le  concile  de 
Ttente  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  ont  des 
empcchemens  patfagers  &  qui  peuvent  fe  corriger 
par  )e  laps  de  temps ,  &  non  pas  de  ceux  qui ,  lors 
de  leur  profefïïon ,  avoient  des  empcchemens péremp- 
toires  &  perpétuels. 

Quant  aux  Réclamations  fondées  fur  le  défaut 
d'âge  ,  de  noviciat,  &  de  preuve  de  l'émi&on  des 
-,  tk  de  qualité  du  fupérieur  qui  reçoit  la  pro- 
feilion ,  on  peut  voir  ce  qui  en  a  été  dit  au  mot 
Pr  o  b  n  ssio  n  mon  a  stiqu  e. 

Gèflé  qui  eft  fondée  fur  de  fimpîes  infirmités 
opère  difficilement  ;  ces  infirmités  donnent  plutôt 
heu  à  la  tfanflaeion.  On  fait  ,  à  l'égard  de  i'épilep- 
r;e,  ks  mêmes  dîftinttions  que  bous  avons  faites 
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au  mot  I  BÉtj  On  diftinguc  n*  elle  eft  an- 

térieure à  iq  profefïton  ;  aior;  elle  peut  donner  lieu 
à  la  reititutLn ,  <k  plus  facilement  encore  à  la  ré- 
foiution  des  vœux  provoquée  par  le  couvent  contre 
celui  qui  en  eft  atteint.  Si  elle  eft  poftérieure  ,  elle 
ne  produit  aucun  effet  ;  de  même  elle  n'en  produi- 
roit  aucun  h  elle  eût  été  connue  des  religieux  qui 
prétendraient  expulfer  le  prorès. 

Epileàico  j  difent  ces  canons  >feu  caduco  morbo 
labornnte  s  3  fi  fréquenter  in  terram  elidan:ur  à  fia  cris 
crdnibus  arcendi  fiunt.  Si  verb  k&c  infiirmuas  acci- 
xiat  fiacerdoù  ab  oblathne  &  miffarum  celebratione  _, 
modis  omnibus  prohibeatur. 

Les  ftatuts  de  l'ordre  de  faine  François  exigent 
que  Ton  déclare  expreftément  la  maladi  vice, 

à  peine  clc  nullité  de  la  réception  ôc  de  la  profef- 
fion.  Singulis  etiam  protefletur  qubd  fi  aiïquâ  cen- 
tagiosâ  infiirmitate  aut  leprâ  vel fimill  laboraver'mt  3 
&  eam  occukare  pr&fiumpfieruit  _,  eorum  receptio  & 
profejjic  fimiliter   cenfetur  irrita   &   nul/a. 

Ce  principe  8c  fon  exception  ont  chacun  m  arrêt 
en  , leur  faveur.  Paul  Gibieuf,  capucin  profit,  fut 
reftitué  en  1-753  ,  fur  le  bondenaeot  d'une  épileptie 
antérieure  à  l'émiilion  de  Tes  vœux.  Cet  arrêt  con- 
firme la  fentence  de  i'ofTkial  de  Bourges»  Au  con~ 
traire  ,  le  frère  Couturier  ,  dominicain  ,  ne  pue 
obtenir  fa  reitituriorr,  parce  que  fa  première  atta- 
que (TjppiJeptie  étoit  poftérieure.  d'un  an  à  fa  pro~ 
feflion.  Ce  fécond  arrêt  eft  du  50  d'août  1706. 

Des  religieux  ont  oppofé  l'état  des  ordres  &  des 
congrégations  où  i!s  font  entrés  par   ieucs  vœ ux ,  ôc 
celui  des  maifons  religieuses  avec  lef 
contracté  lorsqu'ils  ont   fait   proleflion  ,    \  1 
que  leur  engagement  ceiloit    par  la  fu  11  du 

monadère  ,  ou  que  l'ordre  cV  les  congreg.uiom  non* 
pas  été  établis  avec  toutes  les  folennitcs  requifes  , 
fui  vain  les  maximes  du  royaume. 

D'autres 
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D'autres  ont  prétendu  que  le  monaftère  dont  ils 
étaient  profès ,  ayant  manqué  ,  ou  fa  pauvreté  ayant 
obligé  de  le  fupprimer  ,  ils  éroient  déchargés  de 
leurs  vœux  ,  &  qu'ils  pouvoient  même  prétendre 
dans  leur  famille  des  droits  fucceffifs  ,  &  que  le 
contrat  qu'ils  avoient  rait  avec  le  monaltère  ne 
fubultant  plus  après  la  fnpprelîion  ,  l'engagemenc 
cetîoit.  La  queftion  a  été  jugée  négativement,  le  19 
février  1^74  ,  au  parlement  d'Aix  ,  contre  la  fœur 
d'Eiroux  ,  religieuse  auguîtine. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  iS  mai  1^44, 
met  les  parties  hors  de  cour  iur  les  appellations 
comme  d'abus.  Dans  Tefpèce  de  cet  arrêt ,  i!  s'agif- 
foit  de  favoir  fi  un  ordre  religieux  établi  de  l'au- 
torité du  pape  &  par  lettres  -  patentes  du  roi ,  re- 
connu par  plulieurs  évêque-s  &  par  le  public  ,  peut 
être  contefte  par  un  religieux,  comme  un  moyen 
pour  être  refhtué. 

Ce  arrêt  décide  que  tant  qu'un  monaftère  fub- 
fille,  le  religieux  doit  en  fuivre  le  fort  ;  il  ne  lui 
appartient  pas  de  travailler   à  la  d^flruction. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Metz  le  11 
avril  i6<\i)  ,  rapporté  pages  61  ôc  fuivantes  du 
quatrième  volume  des  mémoires  du  clergé  ,  relève 
de  fes  vœux  une  religieufe  qui,  ayant  fait  fon  no- 
viciat de  fœur  de  chœur  ,  n'avoir  été  admife  qu'a 
la  profellion  de  fœur  conveife. 

Nous  ne  traiterons  point  ici  des  juges  qui  doi- 
vent connoître  de  la  Réclamation  contre  les  ordres 
&  contre  les  vœux,  &  â  quelles  formalités  font  af- 
tremts  ceux  qui  forment  cette  demande.  Ces  ob- 
jets ont  été  fuffifamment  traités  au  mot  Profes- 
mon  monastique.  On  a  vu  dans  cet  article,  que 
le  concile  de  Trente  attribue  ce  droit  au  Supérieur 
&  à  l'ordinaire  ;  mais  en  hrance  le  lupéiieur  eil 
plutôt  regardé  comme  partie  que  comme  juge;  on 
ne  lui  cotitefte  cependant  pas  cette  dernière  qua- 
7'omc  1AL  L 


i6i  RECLUS.     RÉCOLEMENT. 

lité,  lorfqu  il  fe  décide  en  faveur  du  religieux  cjcû 
réclame. 

Voyelle  concile  de  Trente  ;  les  plaidoyers  de  M. 
le  Maître  ;  Fevret  3  traité  de  l'abus  ;  Van-Efpen  ; 
le  journal  des  audiences  ;  le  traita  de  la  mort  civile  \ 
les  mémoires  du  clergé  &  leur  abrégé  ;  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  de  AL  de  la  Combe  ;  les 
loix  eccLefijfliaucs  de  M.  de  Héricourt  ;  le  recueil 
de  Mongeot  ;  &  le  dictionnaire  de  droit  canonique  de 
AL  Durand  de  Maillanne.  Voyez  aufii  les  articles 
Abbe  ,  Abbaye  ,  Empêchement  ,  Novice 7  Reli- 
gieux ,   Translation,  &  vcjlv. 

(Cet  article  efi  de  AL  MoXTiGXY  *  avocat  au 
parlement.  ) 

33: 

RECLUS.  On  a  ainii  appelé  des  folitaires  c.A 
s'enfermoient  dans  une  cellule  &  faifoient  vœu  de 
n'en  jamais  fortir.      ^ 

Les  Reclus  ,  qui  croient  autrefois  fort  nombreux  , 
n'étoient  admis  à  faire  des  vœux  qu'après  qu'ils 
a  voient  donné  preuve  fuffifauce  de  leur  renoncia- 
tion au  mop.de  ,  6z  qu'ils  en  avoient  obtenu  per- 
miffion  de  l'evèque  ou  de  l'abbé  du  monaiière  donc 
ils  fe  féparoienc ,  (i  c'étaient  des  religieux,  comme 
cétoit  l'ordinaire  j  auili  les  cellules  des  R.eclus  dé- 
voient elles  toujours  être  attenantes  à  quelque  mo- 
naftère. 

Lorfqu'ils  avoient  obtenu  la  permifliondu  prélat, 
ils  croient  éprouvés  pendant  un  an  dans  le  monailère, 
d'où  ils  ne  forroient  point  pendant  toute  cette  année. 

Après  ce  temps  ,  ils  étoient  admis  à  faire  vœu 
de  ttabilicé  dans  leglife  ,  en  préfence  de  l'evèque  \ 
après  quoi  le  nouveau  Reclus  entroit  dans  fa  celiule , 
dont  l'évcque  feelioit  la  porte  de  ion   fecau. 

RÉCOLEMENT.  C'eft  ,  en  matière  d  inventaire, 
îa  vérification  qu'on  faic  des  chofes  comprifes  dans 
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un  inventaire,  pour  reconnoître  celles  qui  font  en- 
core en  nature  ,  &  marquer  celles  qui  ne  fe  trouvent 
plus. 

. 

RÉCOLEMENT  en  matière  d'eaux  & 
forêts.  C'e(t  le  procès -verbal  de  vin*  te  que  font 
les  officiers  des  eaux  &  forêts  pour  vérifier  fi  une 
coupe  de  bois  a  été  faite  conformément  aux  ordon- 
nances. 

Suivant  l'article  10  du  titre  4,  &  l'article  pre- 
mier du  ntre  16  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1  66ç)  ,  les  Récolemens  des  ventes  â^s  bois  du  roi 
doivent  être  faits  pour  le  plus  tard  ûx  femaines  après 
le  temps  de  vidange  expire,  par  le  maître  j  eu  pré- 
(ence  du  procureur  du  rot  ,  du  garde- marteau  ,  du 
grever,  du  fergent  de  la  garde  ,  de  l  arpenteur  qui 
a  tait  l'alliette  ,  Et  du  foiuheteuc  qui  a  vaqué  au 
premiet  fouchetage  ,  s'il  y  en  a  eu  ,  cV  du  lieute- 
nant,  fi  bon  lui  femble.  Mais  ce  dernier  ne  peur 
percevoir  aucun  droit,  h  ce  n'éft  en  l'abi'ence  du 
m  une. 

L'article  7  du  titre  G  veut  que  le  procureur  du 
roi  fa(Fe  toutes  les  inilances  &  pouriuites  né  celui  res 
pour  parvenir  au  Récolement. 

Les  adjudicataires  doivent  ,  conformément  à  l'ar- 
ticle premier  du  titre  \6  ,  être  mandés  huitaine 
avant  le  Récolement.  pour  convenir  du  jour ,  ainii 
que-  de  nouveaux  arpenteurs  &  foucheteurs  ,  pour 
faire  un  nouvel  arjteiitagô  &  fouchetage  des  ventes. 

Le  défaut  de  cette  formalité  feroit  déclarer  nul 
le  Récolement  ,  comme  l'ont  décidé  divers  arrêts 
du  confeil  des  11  octobre  1704,  1  j  octobre  1706 9 
premier  ieptembre  170$  ,  oc  1  5   aoûr  1709. 

Le  procureur  du  roi  doit,  de  fa  parc ,  nommer 
un  arpenteur  ck  foucheteur  :  (i  le  marchand  refufe 
d'en  nommer  ,  il  doit  être  parte  outre  pat  ceux  que 
le  procureur  du  roi  a  nommés ,  &  le  rapport  réputé 
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contradictoire.  Telles  font  les  difpoiitions  de  l'article 
-  du  titre  VU  P  3VIJ07Î  s^  lt*2  *&  *  sMoodi  93ns v 
;:  La  première  opération  du  Récolcment  eu1  de  pro- 
cctlcr-à  la  reconnoifTance  des.pieds  cofniers  ,  parois, 
arbres  de  lifière  Se  baliveaux  ,  fur  la  repréTen ration 
des  procès-ve&aux  d'aiïietre  &  martelage,  u&  J 

La  ;fecondô  ,  de  vifîrer  ia  vente  dans  toutes  fes 
partits ,  afin  de  reconnoitre  fi  elle  a- été  bien  ufée, 
vidée  ic  Nettoyée. 

20  La  troifiéme  eft  de  faite  le  fouchetage  aux  envi- 
rons &  dans  les  réponfes  des  ventes  5  &  dreiTet 
procès-verbal  des  délits  qui  y  ont  été  commis  pen- 
dant l'exploitation.  Cet!  ce  qui  réfulte  des  article? 
1  Se  4  du  même  titre. 

L'article  5  veut  que  le  procès-verbal  du  fécond 
fouchetage  fôit  répété  fur  le  premier,  s'il  y  en  2 
euuii^  conformément  aux  difpofitions  de  l'article  50 
du  titre  1 5  (*) ,  &  que  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  l'un,  Se  l'autre  foi:  marquée  en  détail  ,  afin  de 
connoître'  'de  quels  délits  l'adjudicataire  eft  obligé 
de.  répondre  ,  s'il  nen  a  été  fait  aucun  rapport  dans 
le  temps' ■fixèu|>ai-r-t)rdonnànce. 

Suivant  l'article  6  du  même  titre  16,  le  procès* 
verbal  de   réarpentage  doit  contenir  'précifément  la 

A"  \  M 
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(*)   Cet  article  eji  ainji  conçu  : 

Avant  que   de    faitv  exploiter  le?  ventes  ,  les  marchands 

pourront  faire  procéder  au  fouchetage  pardevant   !c  maître 

jftrricufcr  ,  en    ptéfehcç  du  garde  -  marteau  ■*&  du  fergent  à 

garde,  par  deux  experts,  defqucls  l'im  fera  nommé  par  notre 

procureur  de  la  maîtiife  ,  &  l'autre  de  feurparr,,  dont  il  fera 

drenè  prbcès-veibal  fans  frai<  ni  droits,  à  *pcinc  de  cotefiif- 

-' non  ;  à  la    réfervé  des  j;-.uimccs  des    (burhercius  ,  qut'ioront 

taxée*;  par  le  &  payées  pat  de  feiirc.nc-collç^e^/des 

amendes  ;  dans  lequel  procès-verbal  feront  cmplo) 

des  foucu.es  qui  auront  &é  trouvées,  leur  qualité  Se  groilcur , 

&  demeurera  au  greffe  lîtfifè ,  pour  y  a^yoîr  recours 

vc  s'en 'fer  vit  lors^du  R'écolcmcnt. 
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quanti  je  d'arpens  &  de  perches  qu'il  y  a  dans  la 
vente  rccolée  ;  ^*  s'il  fe  trouve  quelque  entreprife 
ou  ourrepaire  au  delà  des  pieds  corniers  ,  l'arpenteur 
doit  la  mefurec  &  la  fpéciher  dans  le  plan  figuratif 
de  la  vente.  , 

L'article  7,,  avoit  ordonné  qu'après  que  le  pro- 
cureur du  roi  auroit  pris  communication  des  procès- 
verbaux  faiçs  par  les  officiers  ,  arpenteurs  &  fou- 
cheteurs ,  il  donneront  les  conclurions  par  écrit  fut 
ce  qui  en  réfulteroit  ,  en  les  faifant  lignifier  aux 
marchands ,  qui  feroient  tenus  d'y  répondre  auiïi  par 
écrie  dans  trois  jours  ,  pour,  le  tout  être  mis  au 
grefFe  &  jugé  a  la  première  audience  par  le  maître 
particulier,  le  lieutenant  &  le  garde-marteau.  Mais , 
par  arrêt  du  confeil  du  10  août  1734  ,  il  a  été 
décidé  que  quand  il  n'y  auroit  point  de  contefta- 
tion  de  la  part  des  adjudicataires  ,  ni  de  réquifî- 
Ûpns  de  la  part  du  procureur  du  roi  ,  les  procès- 
verbaux  de  Récolement  fçroient  jugés  fur  le  par- 
terre ?  du  confentemeut  du  procureur  du,  roi  ,  oc 
%i  es  fur  le  champ.,  tant  par  les  officiers  préfens 
que  par  ks  adjudicataires,  fans  qui]  fût  nécefTaire  de 
renvoyer  a  l'audience. 

Loïfque  ,par  les  procès^verbaux  de  Récolement, 
il  fe  trouve  de  la  furmefure  entre  les  pieds  cor- 
niers ,  le  marchand  doit  être  condamné  à"  la  payer 
pvoportionnémenc  au  prix  principal  &:  aux  charges 
de  la  vente  qui  lui  a  éré  faite  ;  &  s'il  y  a  du  moins, 
ce  qui  manque  doit  être  diminué  dans  la  même 
proportion  fur  le  piix  de  fon  adjudication  ,  ou  retn- 
r-ourfé  en  argent  fur  les  ventes  de  l'année  iuivanre, 
fans  qu'il  foit  permis  de  donner  aucune  récompenfe 
en  bois  ,  ni-  de  faire  compçnfation  de  la  furmefure 
avecla  moindre  mefute.  Telles  font  les  difpofitior.s 

l'article  S. 

ïïartîcle  9  veut  que  quand  il  fe  trouve  quelque 
ciurepalTc  ou  enueptife  au  delà  des  pieds  corniers  p 

Liij 
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le  marchand  foie  condamne  à  payer  le  quadruple, 
à  raifon  du  prix  principal  de  Ton  adjudication  ,  H 
les  bois  qui  on:  éré  l'objet  c!e  FoucrepaÏÏe  éroiéne 
de  même  efience  que  ceux  de  la  venre  ;  mais  s'ils 
éroient  de  meilleure  qualité  &  plus  âgés,  il  doit 
être  condamné  à  l'amende  &  à  la  reftirution  au  pied 
le  tour. 

Quand  l'adjudicataire  ne  rerréfenre  pas  \es  bali- 
veaux ,  arbres  de  lïfière  ,  parois  ,  tournans  &  pieds 
corniers  lailTés  à  fa  garde  ,  Pàrticle  io  veut  qu'il 
foit  condamné  à  les  paver  ,  arrih  ou  il  è'fl  dit  par 
l'article  4  du  titre    5 1  de  l'ordonnance  dree  (* ). 

Les  bois  qui   le  trouvent  dans  les  vente;  après  le 
temps   de   coupe  &    de  vidange   expiré  ,  doivent  , 
fuivïrS:  l'article  47  du  titre  1  5  ,  erre  edrrfîfqu 
profit  du  roi ,  &  le  gilfanr  trâniputté  fans  délai  hors 
de  la  Foict. 

Lorfqu'en  jugeant  le  pro:cs- verbal  de  Récole- 
m'ône ,  on  acccide  le  congé  de  cour  à  l'adjudicataire  , 
le  procureur  du  roi  en  doit  faire  délivrer  copie  au 
garde- marteau  ,  afin  qu'il  remette  la  vente  fous  la 
.  férgent  *  &  f?lë  jugement  prononce  des 
peines  pécuniaires  contre  l'adjudicataire  ou  con:;e 
d'autres,  le  procureur  dû  roi  en  doit  faire  délivrer 
des  expéditions  à  ceux  qm  font  chargés  du  recou- 
vrement,  6c  pourfuivre  l'exécution  des  courir. 
lions  ,  2  peine  cïen  répondre  en  fon  propre  &  'pr^c 
nom.    Cela  eft    ainii  ordonné    par    l'article    !  1    eu 

titre  \6. 

> 


(  *  )   Cet  article  cfl  alnfi  conçu  : 

Pour  étalons  ,    baliVcaa*  ,    paroi*:  ,    tfrfews    de    fiïfêW  ,    & 
arbres  de  réferve  ,  cinquante  iivies  ;  pour  pied  a' 
marOjU;:  de  ppfie  marteau,  abattu  ,  ceot  livres  ;  &  ceux  cents 
pied  ro m  r  arracha  îcé.  Réduifons  néan- 

moins  l'amende  pour  baliveaux  de  lâge  du  taillis,  au  - 
de  vingt  ans  ,  à  Jix  livres 
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Les  Récolemens  des  bois  dans  Iefquels  le  roi  eft. 
inxéredé  ,  tels  que  les  bois  tenus  en  grurie3  graiiie, 
r:ers  &:  danger  ,  on  à  titre  de  ciouaire  ,  concellîon  , 
engagement:  &  ufufruit,  doivent  être  faits  par  les  orri-, 
ciers  des  maitrifes  avec  les  formalités  prefctites  par 
l'ordonnance  pour  les  autres  bois  appartenans  à  fa 
majellé.  C'eit  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  titre  12, 
&  de  l'article  îc  du  titre  25. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confei!  du  1 1  avril 
1690  ,  que  les  Récolemens  des  ventes  de  bois  faites 
dans  (jgtef^uf!  des  gruries  royales,  pourroient  ê;re 
faits  par  les  officiers  des  maîtrifes  où  elles  reiïbr- 
tiiïoient  ,  fans  ia  participation  des  officiers  de  ces 
grutier. 

Les  Récolemens  des  bois  appartenans  aux  ecclé- 
flaftiques  doivent  être  faits  par  les  grands  maîtres , 
en  prclence  des  officiers  des  maitrifes  ,  avec  l'es 
mêmes  formalités  que  pour  les  Récolemens  des  bois 
ou  roi.  Cela  eft  siniî  réglé  par  l'article  6  du  titre  1  + 
rie  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

L'article  9  du  même  titre  vêtu  que  l'adjudica- 
taire faite  procéder  à  ce  Récolemeuc  auffi-tot  que 
le  terme  de  la  vidange  eft  expiré  ,  à  peine  d'amende 
rJ.re  &  de  demeurer  chargé  des  délits  qui 
peuvent  lie  commettre  dans  la  vente  &  dans  les 
réponfes  ,  fans  recours  ni  modération. 

Les  Récolemens  des  bois  des  communautés  doi- 
vent ,  fuivant  l'article  10  du  titre  25  ,  être  faits  par 
l'arpenteur  juré  de  la  maitrife,  à  peine  de  nullité  , 
de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  6V  d'interdiction 
contre  le  juge  qui  auroit  comreveuu  à  cette  dii- 
pofition. 

L'article  1  s  du  titre  3  veut  que  les  grands  maîtres 
fo lient  des  Récolemens  par  rérocmaiion  le  plus 
fouvent  qu'il  leur  efl  poffibie  ,  pour  reconnoître  fi 
les  offi  iers  des  maîcrifes  ont  diflirriulé  ,  remis  ou 
trop  légèrement  puni  les  délits  cemmi:.  par  les  rnarr, 

L  iv 
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chauds  ,  auquel  cas  ils  peuvent  condamner  cqs  der- 
niers aux  peines   qu'ils  une  encourues.  ]lmlr 
Foye^  l'ordonnance  des    eaux  &  foi  mois 
d'août  1  669  y   &  les  commentateurs  _,  &c. 

RÉCOLEMENT  DE  TEMOINS.  C 'cl .  eu 
matière  criminelle,  une  formalité  qui  ccniide  dans 
la  nouvelle  lecture  que  le  juge  Lu;  faire  aiijtcmoin 
de  ce  qu'il  a  dépofe  dans  l'information  y  pour  favoic 
de  lui  s'il  periiite  dans  fa  dépothion  ,  ou  s'il  veut 
y  changer  ou  y  ajouter  queLque  choie. 

La  preuve  tellimoniale  ell  le  plus  communément 
la  feule  qu'on  puifîe  employer  en  matière  crimi- 
nelle ;  c'efl  pourquoi  le  légiflateur  a  voulu  qu'on 
lui  donnât  plus  de  perfection  qu^en  matière  civile. 
Ainfi,  lorfqu'en  madère  civile  ks  témoins  ont  été 
entendus  fous  la  foi  du  ferment  dans  une  enquête, 
leurs  dépolirions  font  foi  :  mais  en  matière  crimi- 
nelle en  a  Introduit  la.  formalité  du  Récolement  , 
pour  qu'on  pût  être  mieux  aiîuié  de  la  vérité  des 
déportions.  Au  reite ,  cette  formalité  ne  peut  «voir 
lieu  qu'elle  n'ait  été  ordonnée  par  un  jugement.  Se 
ce  jugement  eit  ce  qu'on  appelle  le  Reniement  1 
l'extraordinaire.  h      *     ^ 

Le  règlement  ne  doit  c:re  prononce  que  dans 
des  matières  près-graves ,  telles  que  celles  oui  mé- 
ntenc  peine  afrhc"hve  ou  iuiamante.  Un  arrêt  au  15 
mai  1709  a  fait  défenfe  au  lieutenant  criminel  de 
Roanne  de  procéder  par  Récolement  ôc  confrontation 
dan,  les  matières  légères 

La  règle  qui  détend  de.  procéder  au  Récolement 
des  témuins  avant  que  cela  ait  ère  ordonné  par  un 
jugement,  reçoit  une  exception,  relativement  aux  té- 
moins fort  âgés,  malades,  valétudinaires,  prêts  à 
faire  voyage,  &  iorfqu'i!  y  a  quelque  autre  irt 
lire  :  en  pareille  circonftance  ,  on  peut  récoler  les 
témoins  avant  que  cela  aie  été  ordonné.»  C'ell  ce 
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qui  refaite  de  l'article  5  du  titre  15  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  ic-c.  >q  ™*  * 

L'édit  du  mois  d'août  1679  concernant  les  duels, 
a  établi  fur  le  temps  du  Rccoiemem  une  autre 
exception  dont  nous  avons  parlé  à  l'article  Confron- 
tation. Voyez  ce  mot. 

Si  les  témoins  aflîgnés  pour  être  récolés  font  dé- 
faut ,  ils  doivent  ,  fuivant  l'article  1  du  titre  1  ) 
de  l'ordonnance  criminelle  ,  être  condamnés  à  l'a- 
mende ;  Ôc ,  en  cas  de  contumace,  ie  juge  peut  ordon- 
ner qu'ils  feront  contraints  par  corps. 

Les  articles  5  ,  6  Èc  -  du  titre  cité  énoncenr  les 
formalités  néceiTaires  pour  la  validité  du  Rccole- 
ment.  Elles  conliftent ,  i°.  à  récoier  chaque  témoin 
féparément  ;  i°.  à  faire  prêter  ferment  au  témoin 
qu'on  veut  récoler  5  f*;  a  lui  faire  lecture  de  fa 
dépoiition  ;  40.  à  l'interpeller  de  déclarer  s'il  y  per- 
iîlte,  ou  s'il  veut  y  augmenter  ou  diminuer,  &  a 
faire  exactement  de  littéralement  la  répenfe  du  té- 
moin à  cet  égard  ;  50.  à  faire  lecture  au  témoin 
du  Rccolemeuc  en  entier  j  6e*.  à  parapher ,  tant  par 
Je  témoin  que  par  le  juge,  toutes  les  pages  du  Ré- 
colement ,  K  a  le  ligner  à  la  fan  par  le  juge  &  par 
le  ccmoiuv&  en  cas  que  ce  dernier  ne  veuille  ou 
ne  puifTe  ligner,  faire  mention  de  fa  déclaration. 

Comme  le  Récolement  n'eft  que  pour  le  témoin 
&  uniquement  pour  aiïurer  fa  dépoiition  ,  aucune 
circonitauce  ne  peur  autorifer  d  le  réitéret  ,  pas 
même  Tabfence  de  Paccufé ,  qui ,  n'étant  point  ap- 
pelé au  Récolement,  doit  par  conféquent  y  être  con^ 
iidéré  comme  un  perfonne  étrangère. 

Le  Récolement  des  témoins  doit  être  mis  dans  un 
cahier  féparé  des  autres  procédures  (V. 

)  Formule  d'un  Récolement  de  témoins. 
■A-m-.uc  fâic  par  devant  nous  ,  ...  4  la  V&Ç&X&Ât  ,  i     . 
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Larfqu'il  a  été  ordonné  que  les  témoins  feroient 
récolés  èc  confrontés  ,  la  déposition  de  ceux  qui 
n'ont  pas  été  confrontés  ne  fait  point  de  preuve  ,  à 
moins  qu'ils  ne  (oient  décédés  pendant  la  contu- 
mace de  laccufé.  C'eft  ce  qui  réfulce  de  l'ar- 
ticle  8. 

Lorfqu'en  procédant  au  jugement  d'un  procès  cri- 
minel ,  on  trouve  qu'il  s'agit  d'un  crime  qui  peut 
entraîner  une  peine  afrlictive  ,  &  que  les  charges 
font  fortes,  les  juges  peuvent  ordonner ,  conformé- 
ment  à  l'article  o  ,  le  Récolement  ôc  la  confron- 
tation dis  témoins,  quoique  cela  n'ait  pas  été  fait  pré- 
cédemment. 

L'article  10  veut  que.  dans  la  viike  du  procès  on 
fa  (Te  lecture  de  la  dépofuion  des  témoins  qui  vonz 
à  la  décharge  de  l'accu  fé ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
recalés  ni  confrontés,  pour  y  avoir,  par  les  juges,  tel 
é<_>ard  que  de  raifon. 


O  1 





partie  civile  ,  ou  du  procureur  du  roi ,  ou  du  procureur  fifcal, 
demandeur  &C  aceufateur  contre  ....  défendeur  &  aecufé  , 
par  nous  décrété  de  ...  .  s*il èfl  prifonnicr  on.  met  &  prifonnicr 
es  prifons  de  ...  .  auquel  Récolement  avons  procédé  ,  allîfté 
de  no:ic  greffier  prdmaite  en  la  chambre  de  »  .  .  .  ainfi  qiyl 
fuit  : 

Du  ....  eft  comparu  ....  mettre  fi  cefi  le  fécond,  pre- 
mier ,  ou  autre  témoin  entendu  dans  l'information  ,  félon  JvH 
rang  \  témoin  oui  eu  l'information  par  nous  faite  à  la  requête 
de  ...  .  auquel  ....  après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité , 
avons  fait  faire  lechi.e  par  notre  greffier  de  la  depohrion  par 
lui  faite  en  iadire  information  >  &  après  avoir  été  par  Rfitis 
interpellé  de  déclarer  s'il  y  veur  ajouter  eu  diminuer  &  s'il  y 
pe:nYte,  a  dit  qu'elle  ci!  véritable  ,  n'y  veut  augmenter  ni 
diminuer  &  qu'il  y  periifre  ,  ou  s  il  déclare  qu'il  veut  y  changer 
ou  expliquer  quelque  ckofe ,  il  faut  l'écrire  \  leëtuie  a  !ui  faire 
du  préfent  Récolement  ,  y  a  auili  perlifti  &:  a  figné  avec  nous, 
ou  déclaré  ne  lavoir  écrire  ni  ligner ,  de  ce  enquis  fuivant 
l"ord> 

Eft  autâ  cotftparu  ....  ouï  en  ladite  tnforxnàtkhii  auquel* 
&c.  comme  ci-de/fus 
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Les  témoins  qui ,  depuis  le  Récoîement,  viennent 
à  rétracter  leurs  dépositions  ou  A  les  changer  dans 
des  circonflances  eilcntieiles  ,  doivent  être  pourfuivis 
Ôc  punis  comme  taux  témoins.  Telles  font  les  dif- 
poiitions  de  i'artic!e  1 1 . 

Les  Récolemens  doivent  erre  faits  dans  le  lieu  où 
fe  rend  le  juge,  6t  non  à  l'hôtel  du  jt»^e.  Le  par- 
lement de  Paris  l'a  aiuli  jugé  par  arLe:  du  31  dé- 
cembre 1 7 1 1  ,  rapporté  au  jtâfrnat  ces  audiences, 
qui  a  enjoint  au  lieutenant  criminel  de  Civray  de 
faire  non  feulement  les  inreiroqatoires  &  les  con- 
frontations ,  mais  aufii  tous  ies  Récolemens  0:  autres 
inflfu&ions  dans  la  chambre  de  la  eeoîe  ou  dans 
celle  du  confeil ,  ou  dans  foudifoifë  ,  Szc. ,  oc  lui  a 
fait  dcUnfc  de  procéder  à  ces  fortes  d'actes  dans  ia 
maifon  ,  à  peine  de  nullité  &  de  répondre  en  ion  nom 
des  dépens,  dommages  2fe  intérêrs. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  cette  règle  dans 
le  cas  où  il  y  a  tranfporc  du  juge  :  il  peut  alors 
procéder  par  tout  ,  même  dans  une  auberge,  au 
Récoîement  &  à  la  confrontation.  Le  parlement 
l'a  ainû  jugé  par  anêt  du  12  mars  1711,  rapporté 
au  journal  des  audiences. 

Lorfqu' un  aceufé  en  a  chargé  un  autre  dans  (on 
interrogatoire,  ou  qu'ils  fe  font  chargés  réciproque- 
ment, on  doit  les  receler  (*);  mais  ce  Récoîement 


(  *  j    Formule  d'un  Récoîement  d'aceufés. 

Récoîement  fait  par  nous  ,  a  la  requête  de  .  .  . .  partie  ci- 
vile, ou  du  procureur  du  roi  ou  fîfcal  ,  contre  ....  défen- 
de accuié^,  par  nous  décrétés  de-prifc,-(ie-corps»'& 
prifonniers  es  prifons  de  ...  .  auquel  Récolcrncnt  avons  pro- 
cédé ,  aflïfté  de  notre  greffier  ordinaire  ,  en  la  chambre  de  ...  . 
ai  îfi  qu'il  enfuit. 

Du  ....  a  été  amené  devant  nous  par  le  geofier  des  prifons 
ce  ...  .  ledit  ....  l'un  défaits  aceufés  ,  nuque1  ,  a|  tes  ferment 
par  fui  fait  de  dire  vérité  ,  avons  fait  faire  1  ehire  par  notre 
greffier  de  l'interrogatoire  par  lia  lubi  pardeva»!  nous  le  .  ... 
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ne  peut  pas  avoir  lieu  en  vertu  dit  jugement  qui 
règle  le  procès  a  l'extraordinaire  &  ordonne  que 
les  témoins  feront  récolés  Ôç  confrontés  ;  il  fauc 
que  le  Récolement  des  açcufés  foit  ordonné  £une 
manière  expreiïè  ;  on  ne  peut  pas  fuppleer  cette 
difpofition.  C'eft  ce  qui  réfuite  de  deux  arrêts  ren- 
dus au  parlement  de  Paris  le  28  mai  16 $6  &c  le 
1  o  février  171 1 .  Le  premier  ,  en  caflant  &:  anul- 
lant  une  procédure  faite  par  le  juge  du  comté  de 
Lyon  ,  lui  a  enjoint,  entre  autres  chofe  ,  de,  ne  poinc 
récoîer  les  accules  dans  leurs  interrogatoires  ni  de 
les  confronter  les  uns.  aux  autres  ,  qu'au  préalable 
cela  n'ait  été  ordonné  par  un  jugement.  Le  Fécond 
a  fait  une  femblable  injonction  au  maïeur  de  la 
Ville  de  Peronne. 

Voyez  V ordonnance  criminelle,  du  mois  d'août 
i^-j,  '&  Us  commentateurs  ;  le  journal  des  audien- 
ces ;  le  traite  de  la  juftice  criminelle  de  France  ^  &c. 
Voyez  aum*  les  articles  Confrontation  ,  Té- 
moin ,  Accuse,  Interrogatoire,  &c. 

RECOMMANDARESSE.   On  donne  ce  nom 

à  des  femmes  prépofées  par  le    lieutenant  général 

de  police  a  Paris,  pour  tenir  un  bureau  dans  lequel 

ou  va  chercher  des  nourrices  pour  les  enfans  nouveaux 

nés.  '  , 

r>         j  '  1  j        -i«         j    non  . 

Deux  déclarations  du  roi,    lune  du  29  janvier 

1-  .  t  ,  ik  l'autre  du  premier  mars  1727  ,  dont  nous 

»  rapporté   les  principales   difpofitions  aux  ar~ 

1 1 ] 

„,,.,,         |1U< 
C:  après  avoir  ece  par  nous   interpelle  de  déclarer  s  il  y  veut: 

:'i  ou  diminuer  ôc   s'il  y  perfifte  ,   a  dit  qu'il  eft  veri- 

.   n'y  veut  augmenter  ni    diminuer  &  qu'il  y  per/ïfte  x 

o..  s'il  dedurc  quH\eut  y  changer  ou  expliquer  çaeltfifi  cltofe  , 

U  faut  ï écrire  ;  Jcclure  a  lui  faite  du  prcknc  Réellement  ,   y 

a  aûjfi   per  lifté    Se   a  ligné   avec   nous,  ou  dédaïc  ne  iavoi-' 

ru  ugoiçr ,  de  es  enquis  fiÙYau;  loidonuancç» 
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ticles  Meneur  S:  Nourrice,  avoieut  têM  ce  qui 
concernoit  les  Recomràaiidarelles  ;  mais  ces  loix 
n'ayant  pas  entièrement  rempli  "l'objet  qui  y  avoir 
donné  lieu  ,  fa  majefté  a  donné  fur  cette  matière 
une  Nouvelle  déclaration  le  24  juillet  1709,  qui  con- 
tient  les  difpoiitions  îuivantes  : 
^  »  Article  f.  Les  quatre  bureaux  des  Pvecomman- 
»  darefTes  ,  établis  par  notre  déclaration  du  29 
:î  janvier  171 5 ,  feront  &:  demeureront  fupprimés  à 
»  compter  du  1  janvier  1770  *<. 
v»  2.  Il  fera  établi  dans  notre  bonne  ville  de 
->  Paris  un  bureau  général  peur  les  Recomman- 
*>  darelTes  ,  capable  de  contenir  avec  ordre  &  pro- 
»  prêté  toutes  les  femmes  de  la  campagne  qui  y 
S  viendront  lever  des  nourriflTons  ". 

»  3.  Pour  la  direction  dudit  bureau,  il  fera  pré- 
»  pofé  par  le  lieutenant  général  de  police  deux 
»  directeurs  &  deux  RecommandareiTes  .  lefquels 
»"  prêteront  ferment  devant  lui  de  bien  ôc  &- 
»  délement  s'acquitter  de  leurs   fonctions  «. 

o  4.  Les  deux  RecommandarefTes  feront  tenues 
»  de  loger  toutes  les  nourrices  ;  &  à  cet  effet  , 
3»  elles  auront  une  quantité  furnfante  de  lits  6c 
Tn  'de  berceaux  pour  coucher  lefdites  nourrices  & 
à  leurs  nourririons  ;  elles  fe  conformeront  au 
»  furpîus  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  nos  dé- 
w  clarations  des  29  janv'et  1^15  &  premier  mars 
15    1727   ••. 

»  <.  Les  mois  de  nourritures  &  autres  femmes 
«  dues  awx  nourrices  par  les  bourgeois  de  notre 
»  bonne  ville-  de  Paris  qui  autour  ioué  leldites 
»  nourrices    aux    bureaux    defdites   Recommanda- 

i--ilV>,  ne  feront .  ftlus  à  l'avenir,  à  commencer 
»  du  "premier  janvier  ^'770,,  perçus  defchts  bour- 
»  geois  par  les  meneurs  &  jneneufes  ;  mais  le 
>»  recouvrement  en-  fera  fait  par  vingt-deux  pré- 
«  pofes    qiji   feront  a  ce  commis  &   nommés  par 
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»  le  lieutenant  général  de  police  ,  fur  la  repré- 
»  Tentation  des  directeurs  j.  favoir ,  un  pour  chacun 
»  des  vingt  quartiers  de  la  ville  Ôc  fauxboùrgs  de 
»  Paris  ,  ex  deux  pour  la  banlieue  6V  environs  d'i- 
a>  cel'e  ;  en  conféque:ue  ,  défendons  auxdits  me- 
a>  neurs  &  meneufes  de  j'immifcer  ,  audit  jour 
»>  premier  janvier  1773,  6c  par  la  fuite,  S  faire 
»  ladite  peiefeptiqm ,  oc  aux  bourgeois  de  paver  en 
»  d'aurres  mains  qu'en  celles  defdics  prépofés  «. 
»>  6.  Lefdits  directeurs  Feront  la  recette  défaits 
s>  mois  des  nourritures  ;  &  en  ccnféquence  iis 
»  auront  une  cailfe  où  lefdits  prépciés  verferont , 
a>  jour  par  jour  ,  ies  fommes  qu'ils  auront  re*cou- 
*»  vrées  «. 

»  Pour  parvenir  au  recouvrement  des  femmes 
*»  dues  aux  nourrices  ,  lefdits  directeurs  feront  te- 
j>  nus  d'arrêter  mois  pat  mois  ,  tk  le  1 1  de 
»  chaque  mois,  un  rôle  pour  chaque  quartier ,  ainii 
a>  que  peur  chacun  des  doux  departemens  de  la 
»>  banlieue ,  lequel  rcle  contiendra  les  noms  ,  pro- 
j>  tefiions  Se  demeures  des  pères  &  mères  ,  les 
»  noms  ces  noarrillons  ,  les  noms  tk  demeures 
»  des  maris  des  nourrices  ,  ôc  le  prix  &  échéance 
o>  du  mois  exigible  ;  ce  rôle  fera  vérifié  &  rendu 
s>  exécutoire,  a  la  réquisition  du  fubfhtut  de  notre 
»>  procureur  général  ,  par  le  lier.renanr  général  de 
j>  police  j  3c  fon  ordonnance,  de  lui  lignée,  aiiilî 
*>  que  dudit  fubftiruc  ,  fera  ,  nonobftanc  appel  ou 
»  oppofnion  ,  ck  fans  néanmoins  y  prtjunicier , 
»  exécutée  fans  frais  à  la  diligence  defdirs  di- 
3>  recteurs  ,  par  toute  voie  due  &  raiionnnb'e  , 
»  &  même  pat  coEps  ,  auquel  cas  la  capture  fe 
ji  fera  conformément  oV  aux  termes  de  l'arrêt  de 
»  notre  cour  de  parlement  du  19  juin  1-^7,  après 
»  néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  par  lefdits  pré- 
j>  pofés  deux  avertiftemenf  d'y  fatisfaire  .  en  tête 
»  du  dernier  delquels  avertiliemens  cïy  faria 
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»  fera  rranfcrit  par  extrait  ledit  rôle  ,  ainfi  que 
»   l'ordonnance  d'exécution  d'icelui   «. 

33  8.  Les  regiShes  de  quartier  ou  département 
s>  de*  prépofes  ,  ainfi  que  les  registres  fommiers 
*>  de  recettes  &  dépenfes  ,  feront  cctés  ôc  para- 
is phés-,  par  premier  &  dernier  feuillet  ,  par  le 
»  lieutenant  général  de  police  ,  ôc  en  tous  leurs 
»  feuillets  par  les  directeurs  ,  qui  feront  tenus  de 
»  compter  de  leur  manutention  devant  le  lieutenant 
w  gênerai  de  police,  toutes  tes  fois  qu'ils  en  feront  par 
»j   lui  requis   «. 

»>  9.  il  fera  délivré  par  les  directeurs  à  chaque 
,i  meneur  ôc  meneufe  ,  aufii  tôt  qu'ils  fe  préfen- 
=>  teront  au  Bureau,  lors  de  leur  arrivée  à  Paris, 
i>  une  feuille  d'ordre  ,  qui  contiendra  autant  c'ar- 
5  rides  qu'ils  ont  de  nourrirons  inferits  fur  leurs 
ij  re^iitres.  Cette  feuille  fera  divifée  en  treize  co- 
n  Ionnes ,  dont  \qs  Six  premières  6c  la  dernière  fe- 
s>  ront  remplies  par  Jeidits  directeurs  avant  qu'ils 
»  la  remettent  auxdirs  meneurs  &  meneufes.  La 
»  première  de  ces  colonnes  fera  pour  y  marquer 
2»  le  numéro  fous  lequel  le  nourrillbn  aura  été 
»î  enregistré  au  bureau  ;  la  deuxième,  de  Tannée  de 
>■>  fon  enregistrement  audit  bureau  ;  la  troisième , 
«  fon  nom  de  famille  j  la  quatrième,  le  to\.  du 
»  regiitre  des  meneurs  &  meneufes  fur  lequel 
»»  il  aura  été  inferir  y  U  cinquième ,  le  nom  du 
»  mari  de  la  nourrice  j  la  Sixième  ,  l'échéance  du 
3>  dernier  mois  payé  par  ks  directeurs  ;  dans  ra 
«  fepticme  ,  les  meneurs  Se  meneuSes  marque- 
»  ront  le  nombre  das  mois  qu'ils  auront  reçus 
»  depuis  ladite  échéance  ;  dans  la  huitième  ,  ils 
»  feront  note  des  ordres  que  les  pères  &  mères 
*»  leur  donneront,  foit  pour  rapporter  les  enfans 
33  ou  leurs  hardes  ,  ou  autrement;  dans  la  neu- 
,1  vième  ,  ils  dateront  le  jour  de  leur  tranfport 
*»  ôc  vifite  chez  les  nourrices  ;    dans  la  dixième  , 
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y>  ils  porteront  les  fommes  qu'ils  auront  payées 
»  aux  nourrices  ;  dans  la  onzième  ,  ils  feront  un 
»>  détail  fuccinct  de  i'écat  du  nourrilïbn  j  &  dans 
»>  la  douzième  ,  ils  écriront  les  différentes  de- 
»?  mandes  que  les  nourrices  auront  faites  ,  foie 
»  pour  hardes  ou  autres  befoins  des  enfans  j  enfin  , 
y*  dans  la  treizième  ,  les  directeurs  marqueront  le 
»  nom  de  la  paroiffe  de  chaque  nourrice  ,  au- 
«  delîous  duquel  le  curé ,  vicaire  ou  delTervant , 
j>   marguillier  ou  fyndic   mettra  fon  vifa   «•. 

»>  i  o.  La  feuille  d'ordre  remplie  en  partie  & 
»  remife  par  les  directeurs  auxdits  meneurs  &  me- 
5»  neufes ,  ces  derniers  feront  tenus  d'aller,  pendant 
»>  leur  féjour  à  Parts,  chez  tous  les  pères  &  mères 
55  des  nourrirons  ,  pour  communiquer  la  Feuille 
s*  de  leur  prétendu  voyage  ,  laquelle  contiendra 
»  note  de  l'état  des  enfans  &  des  demandes  des 
n  nourrices  ,  Se  en  même  temps  pour  recevoir  des 
*>  pères  &  mères  les  ordres  qu'ils  auront  à  donner 
»>  aux  nourrices  de  leurs  enfans ,  à  l'effet  de  quoi  ils 
»>   feront  note  defdits  ordres  fur  la  nouvelle  feuille  «. 

w  ii.  Seront  aufli  tenus  lefdits  meneurs  ôc 
j»  tneneufes ,  lors  de  leur  tranfport  cV  vilue  chez 
5>  les  nourrices ,  de  faire  parr  auxdites  nourrices 
j»  des  ordres  des  pères  &  mères  ,  &  de  marquer 
»»  fur  ladite  feuille  le  jour  de  leur  vilite  ,  l'état 
*  des  nourriiTons  &  les  demandes  des  nourrices 
»  pour  les  difFérens  befoins  des  enfans.  Leur  en- 
»  joignons  de  faire  vifer  ladite  feuille  par  les  cures, 
<>  vicaires  ou  deffervans ,  marguillers  ou  fyndics 
y»  des  paroiiTes  .  en  même  temps  qu'ils  leur  feront 
»>  ligner  fur  leur  regidre  l'atteftation  du  payement 
»•   des   mois   «. 

»  ii.  Lefdits  meneurs  &  meneufes  repréfenreronr, 
w  avant  leur  départ  de  Paris  ,  aux  directeur^  ladite 
*»  feuille  d'ordre  qui  leur  aura  été  remife  au  bureau, 
»  &  de  même  à  leur  retour  à  Paris,  afin  qu'elle 

••  toir 
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»?  foit  vifée  au  bureau  ,  &  que  lefdus  directeurs 
m  ou  leurs  commis  foient  en  état  de  véritier  fi 
»  lefdits  meneurs  &  meneufes  ont  fatisfait  aux 
»  difpolîtions  des  précédens  articles ,  auxquelles 
»  lefdits  meneurs  &c  meneufes  feront  tenus  de  fe 
»  conformer,  fous  peine  de  50  livres  d'amende, 
«  même  de  deftitution  &  d  emprifonnement  ,  en 
*>  cas   de   récidive  «. 

»  13.  Enjoignons  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  aux 
»  meneurs  6V  meneufes  ,  de  venir  dépofer  au 
a>  Bureau,  avant  leur  départ  de  Paris,  la  feuille 
»  d'ordre  de  leur  précédent  voyage,  afin  que  les 
a  pères  &  mères  qu'ils  n'auroient  pu  rencontrer  chez 
*  eux  pendant  leur  féjour,  pui lient  en  venir  prendre 
»  communication  ,  pour  favoir  l'état  de  leurs  enfans, 
»  laquelle  communication  leur  fera  donnée  fans 
35  frais   «. 

»  14.  Il  fera  propofé  par  le  lieutenant  général 
»  de  police  un  ou  plufieurs  infpecteurs  de  tournée  , 
»  qui  fe  tranfporteront  dans  tous  les  endroits  où. 
»  il  y  aura  des  nourrirons  de  Paris  ,  à  l'effet  d'y 
>•  vifuer  les  nourrilfons  &  d'exécuter  tout  ce  qui 
?»  leur  fera  ordonné  par  ledit  lieutenant  général  de 
>»  police  ce. 

«  15.  Lefdites  deux  RecommandarefTes  jouiront 
*  des  droits  qui  leur  font  attribués  par  notre  dé- 
**  claration  du  premier  mars  1717,  lefquels  droits, 
o*  à  raifon  de  trente  fous ,  continueront  de  leur 
«  être  payés  par  les  pères  &  mères  ou  autres 
••  perfonnes  ,  pour  chaque  nourrifîbn  dont  ils  char- 
i>  geront  les  nourrices   •♦. 

»  16.  Maitenons  lefdits  meneurs  &  meneufes 
»  dans  la  jouiiîance  du  droit  de  fou  pour  livre  , 
j>  qui  leur  a  été  attribué  par  l'article  1  2  de  notre 
»  déclaration  du  premier  mars  1727,  lequel  droic 
3>  connnuera  d'être  payé  par  l&s  pères  ôc  mères  ,> 
Tome  LU.  M 
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>»  de   la  même  manière   de     par    les  mêmes   voie* 

t»  que  les  mois  d'aliaitemens  &  nourritures  «. 

v    17.  Les   deux  directeurs  feront  garants  envers 

»>  les  pères  &  mères  &  les  nourrices ,  de  la  recette 

»   &■  geûion  des  vioge  -  deux  prépofés  ,  ainfi  cjue 

w  de  celle  de  tous   les  meneurs   &  meneufes  ;  ils 

•»  remettront  auxdits meneurs  &  meneufes,  à  chaque 

»   voyage  qu'ils  feront  à  Paris ,  outre  le  fou  pouc 

»   livre    mentionné    en    l'article   précédent,    routes 

w  les  fommes  qui   feront  dues  aux  nourrices  pour 

a»  leurs  mois  d'aliaitemens  &  de  nourritures ,  quand 

o>  même  ils  ne  les   auroient  pas  encore   reçus  des 

aï   pères  &   mères.  Ils   feront  chargés   de    tous  les 

•»  frais  de  leur  régie  6c  des  appointemens  des  pré- 

»   pofés.  Ils    ne    pourront   répéter  aucun  frais  des 

s»  pourfuites  qu'ils  feront  contre  les  pères  &  mères, 

»  pour   défaut  ou  retard  de  payement  ;   cV  ,  pour 

bï  les  mettre  en  état  de  facis faire  aux  charges   ci- 

»>   defîus ,  &    les   indemnifer  des   perces  &   retards 

m  qu'ils  pourroient   elïuyer  dans   les  recouvremens 

*  des  deniers  dont  ils  font  obligés  de  faire  l'a- 
•i  vance  ,  il  fera  perçu  un  droit  de  fou  pour  livre, 
»  lequel  fera  retenu  par  lefdits  directeurs  fur  touces 
»  les  fommes  qui  feront  verfées  dans  leur  caiiTè 
i>  pour  être'  délivrées  aux  nourrices  ,  déduction 
a>  préalablement  faite  fur  icelles  du  fou  pour  livre 

*  attribué  aux  meneurs  &  meneufes  «. 

»  18.  Seront  au  furplus  nos  déclarations  des  29 
»  janvier  171 5  ik  premier  mars  1717,  &:  les 
»>  réglemens  rendus  à  ce  fujet  exécutés  fui  vaut  leur 
*•  forme    &     teneur  ,   en  ce  qui  n'elt    pas  dérogé 

*  par  la  préfente.  Si  donnons  en  mandement,  &c.   <«. 
Cette  déclaration  a  été  enregistrée  au  parlement 

le  2  S  du  même  mois  de  juillet. 

Il  y  a  auiîi  un  bureau  de  Recommandareiîè  a 
Verfailles,  &  un  autre  à  Saint-Germain-en-Laye. 
Ce  dernier  a  été  tcabii  en  vertu  d'une  déclaration 
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'du  23  juin  1770,  enregiftrée  au  parlement  le  1$ 
août  ùïivant  (*). 


(*)  Voici  cette  loi ,  quil  importe  d'autant  plus  de  rap- 
porter, quelle  peut  Jervir  de  modèle  pour  former  de  pareils 
établijfemens. 

Louis,  &c.  Salin.  Les  avantages  qui  fe  trouvent  réfulcer  du 
bureau  de  RecommandareiTe  établi  depuis  long-temps  dans 
notre  ville  de  Verfailles  ,  fur  le  modèle  de  ceux  qui  ont  lieu 
pour  notre  bonne  ville  de  Paris ,  ont  fait  délirer  qu'il  fût 
formé  un  pareil  établillement  dans  la  ville  de  Saint-Germain- 
en -Lave  ,  &  qu'a  cet  effet  ii  nous  plut  y  adapter  les  mêmes 
difpoluions  que  renferme  la  déclaration  par  nous  rendue  le  :i 
arût  1761  pour  ladite  ville  de  Verfailles  ;  nous  nous  fommes 
déterminé  d'autant  plus  volontiers  à  déférer  aux  repréfenta- 
dons  qui  nous  ont  été  faites  à  cet  égard  ,  que  le  bien  de  la- 
dite ville  de  Saint-Germain-en-Laye  &  celui  de  l'état  y  font 
également  inréreifés.  A  ces  caufes,  &  de  notre  certaine  feience, 
pleine  paifiance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  permis  ,  & 
par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  permettons -d'établir 
dans  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  un  bureau  de  Recom- 
mandareiTe à  l'initar  de  celui  qui  exifte  dans  notre  ville  de 
Verfailles  *,  en  conféquence  ,  avons  déclaré  &  ordonné  >  décla- 
rons &  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  i.  Notre  déclaration  du  11  août  1761,  concernant 
la  RecommandareiTe  de  Verfailles,  fera  exécutée  félon  fa  farine 
&  teneur  par  la  Recommandarelfe  qui  fera  nommée  pour 
Saint-Germain  par  le  gouverneur  de  ladite  ville. 

z.  Après  que  ladite  Recommandarelfe  aura  été  nommée,  il 
fera  informé  pat-devant  le  prévôt  de  Saint- Germain  de  fes 
bonnes  vie  ,  mœurs  ,  religion  catholique  ,  apoftolique  &  ro- 
maine ,  &  capacité  audit  état,  à  la  requête  du  fubftitut  de 
notre  procureur  général  en  ladite  préveté  de  Saine-Germain* 
même  elle  fera  examinée  fur  la  capacité  au  fait  dudit  état  en 
préfence  du  juge,  &  par  teiles  perfonnes  qu'il  avifera  >  duquel 
examen  fera  drelfé  procès-verba!  ;  après  quoi,  &  fur  le  vu 
d  ic'jlni  ,  enfemblc  de  l'extrait  baptiftaire  de  l'afpirante  ,  du 
c:rnhcat  de  la  religion  catholique,  apofToiique  8c  romaine, 
d  >»né  par  le  curé  de  la  paioilTe  du  domicile  de  ladite  afpiranre, 
&'  de  l'ordonnance  du  prévpt  de  Saint- Germain  qui  aura  or- 
donné fa  réception  ,  elle  fera  reçue  &.  prêtera  ferment  devant 
ledit  prévôt,  auquel  appartiendra  la  connoiifancc  en  première 
initance  de  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  ladite  Recomman- 

M  ij 
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Les    établiftemens    de    cette  efpèce  font    de  la 
plus  grande  importance  pour   conferver  des  fujets 


dareffe  ,  privativement  à  tous  autres  juges  &  par  appel  à  notre 
cour  du  parlement  de  Paris. 

3.  La  Recommandarefl'e  aura  ton  bureau  dans  tel  quartier 
de  la  ville  de  Saint-Sermain  qu'elle  jugera  à  propos  ;  elle  tiendra 
quatre  regiftres  ,  dont  la  destination  fera  ci-après  marquée, 
lefquels  feront  cotés  &  paraphés  par  le  prévôt  de  Saint-Germain 
en  tous  leurs  feuillets. 

4.  Ce  bureau  fera  fous  l'infpe&ion  du  commiiraire  de  po- 
lice,  qui  examinera  &  vifera  chacun  des  articles  defdits  îe- 
giftres  tous  les  mois ,  &  plus  fouvent ,  s'il  le  juge  à  propos  5 
&  en  cas  de  contravention  à  notre  préfente  déclaration  ,  le 
commiflaire  y  pourvoira  fur  le  champ  fi  le  cas  requiert  cé- 
lérité ,  linon  en  référera  au  prévôt  de  Saint-Sermain  ,  pour  y 
être  par  lui  pourvu  ainfî  qu'il  appartiendra ,  le  tout  fans  frais , 
&  lefdits  regiftres  feront  repréfenrés  audit  prévôt  quatre  fois 
l'année,  même  plus  fouvent,  s'il  le  juge  à  propos,  pour  les 
arrêter  &  vifer  pareillement. 

y  Sera  payé  trente  fous  à  la  RecommandarelTe  pour  chaque 
nourruTon  par  les  pères  &  mères  ,  ou  autres  perfonnes  qui 
chargeront  les  nourrices  d'enfans  par  fon  miniftère. 

6.  Chacun  article  du  premier  regiftre  contiendra  le  nom  , 
Tâge  ,  le  pays  &  la  paroilfe  de  la  nourrice ,  la  profeilion  de 
fon  mari ,  l'âge  de  l'enfant  dont  elle  eft  accouchée ,  s'il  eft 
•vivant ,  &  s'il  eft  mort ,  le  jour  de  fa  mort. 

7.  Le  contenu  au  précédent  article  fera  attefté  par  le  certi- 
ficat du  curé  de  la  paroille  de  la  nourrice,  lequel  atteftera 
aufli  les  mœurs  Se  la  religion  de  la  nourrice ,  fi  elle  eft  veuve 
ou  mariée,  &  ,  en  cas  qu'elle  foit  veuve  ,  le  jour  de  la  mort 
de  fon  mari ,  &  fi  elle  n'a  point  d'autre  nourriifon. 

8.  Les  certificats  des  nourrices  feront  mis  en  liafle  par  la 
RecommandareiTe  ,  &  numérotés  par  premier  &  dernier  de 
anois  en  mois  ,  relarivement  aux  articles  du  regiftre  ,  &  ils 
ieront  pareillement  vifés  dans  l'ordre  des  articles  du  regiftre 
ians  frais  par  le  commiffairc. 

9.  II  fera  pareillement  fait  mention  fur  le  regiftre  ,  tant  du 
»om  ,  fumom  &  de  l'âge  de  l'cnfanr  qui  fera  donné  à  ia 
nourrice  ,  q"e  du  nom  du  lieu  &  de  la  rue  ,  de  la  demeure  &: 
de  la  profcrTion  des  pere  &  mère  de  l'enfant  ,  ou  de  la  per- 
fonne  de  qui  elle  aura  reçu  l'enfant  ;  &  il  fera  délivré  deux 
copies  du  tout  à  chaque  nourrice  par  la  RecomraandareiTe , 
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à   l'état  ;  &  il   eft    à  délirer   qu'il   s'en  forme  de 
fembiables     dans     toutes    les    grandes     villes     du 


royaume. 


iefquelles  feront  vifées  fans  frais  par  le  commifTaire  ,  le  tout  à 
peine,  contre  la  Recommandareffe ,  de  cinquante  livre*  d'a- 
mende pour  chaque  contravention,  même  de  plus  grande  pu- 
nition s'il  y  échet. 

io.  Les  nourrices  feront  tenues  de  remettre  l'une  defdites 
deux  copies  au  curé  de  leur  paroifle  ,  qui  leur  en  donnera  un 
certificat  ,  lequel  elles  amont  foin  d'envoyer  par  le  meneur 
ou  autres  au  bureau  de  la  RecornmandarelTe  ,  dans  la  quinzaine 
de  leur  retour  dans  la  paroiffe  où  elles  feront  domiciliées  , 
pour  être  joint  au  premier  certificat  du  curé  ,  dont  fera  faic 
note  fur  le  regiftre  en  marge  de  l'article  ,  à  quoi  le  commîf- 
faire  tiendra  foigneufementla  main,  même  fe  fera  repréfenter 
ce  deuxième  certificat,  &  le  vifera  ;  &  les  nourrices,  faute 
de  fatisfaire  au  préfent  article ,  feront  condamnées  en  cin- 
quante livres  d'amende. 

n.  Il  fera  tenu  par  la  Recommandareffe  un  fécond  regiftre,1 
pour  y  inferire  les  nourrices  qui  voudront  avoir  des  nourrifîbns* 
par  ien  miniftère  ;  &  lorfqu'une  nourrice  fe  fera  fait  inferire 
fur  ce  regiftre,  elle  ne  pourra  prendre  de  nourrirons  que  par 
fon  miniitère.  Défendons  à  tous  particuliers  de  détourner 
lelaites  nourrices  du  bureau  ,  ni  de  leur  donner  ou  procurer 
des  nourrillons  fans  l'aveu  de  la  RecommandarefTe  ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  ,  tant  contre  les  particuliers  que 
contre  les  nourrices  ,  &  fous  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive. 

ii.  Défendons,  fous  pareilles  peines,  aux  fages-femmes , 
aux  aubergtftcs  &  à  tomes  perfonnes,  amres  que  la  Recom- 
mandarefle  ,  de  recevoir  ,  retirer  ni  loger  les  nourrices  8c 
meneufes  ,  de  s'entremettre  pour  leur  procurer  des  nourrif- 
fons3  ni  de  recevoir  fous  ce  prétexte  aucun  falaire  nirécompenfe, 

13.  Afin  d'obvier  à  l'abus  pratiqué  par  qucL-jucs  nournees  , 
de  mettre  coucher  leurs  nomrillons  dans  leur  lit,  dont  plu- 
fieurs  fe  font  trouves  étouffés  ou  cftropics ,  leur  enjoignons 
d'avoir  chez  elles  un  berceau  pour  v  mettre  cov.:heil  enfant  , 
&  d'en  faire  apparoir  a  leur  curé  ,  dont  il  en  fera  fait  men- 
tion dans  le  certificat  énoncé  en  l'article  7  de  la  préfente  dé- 
claration. Défendons  auxditcs  nourrices  de  mettre  dorénavant 
leurs  nourririons  coucher  a  coté  d'elles  dans  leur  lit  ,  ou^  de 
mettre  pluûcurs  nourriiTons  ou  auues  enfans  dans    le  œêmç 
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berceau  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilîe  être,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  «Se  même  de  punition  corporelle 
s'il  y  échet. 

14.  Tous  meneurs  &  meneufes  des  nourrices  feront  obligés 
d'apporter  au  bureau  des  Recommandai  elles  un  certificat  du. 
curé  de  leur  paroi/le ,  qui  contiendra  les  noms ,  futnouis  ,  de- 
meures ,  vie  &  mœurs  &  religion  défaits  meneurs  &  meneufes, 
&  feront  lefdits  certificats  enregiftrés  fur  un  noifième  regiirre 
que  tiendra  la  Recommandarelfe  ,  &  mis  en  liaffe  ,  &  feront 
lefdits  certificats  vifés  fans  frais  par  le  commiifaire  de  police , 
&  ledit  regiirre  coté  &  paraphé  en  tous  fes  feuillets  par  Je 
prévôt  de  Saint-Gerux-iin  ,  &  les  noms  ,  furnoms  &  demeures 
défaits  meneurs  feront  infciits  fur  un  tableau  dans  le  bureau 
de  la  Recommandarelfe,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
contre  les  Recommandarefles ,  meneurs  &  meneufes. 

15.  Défendons  à  tous  particuliers  ou  particulières  de  faire 
la  profellion  de  meneurs  ou  de  meneufes  fans  ledit  certificac 
de  leur  curé  ,  &  fans  l'avoir  fait  enregiftrer  au  bureau  de  la 
Recommandare/Te  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende , 
même  permis  d'emprifonner  ceux  qui  fe  trouveront  en  con- 
travention. 

16.  Défendons  pareillement  à  la  RecommandaretTe  d'em- 
ployer aucuns  meneurs  ou  meneufes  ,  même  de  les  recevoir 
chez  elle  ou  dans  (on  bureau  ,  fans  avoir  ledit  certificat ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  d'interdiction  pour  trois 
mois  ,  &  d'interdiction  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

17.  Les  meneurs  ou  menenfes  de  nourrices  feront  tenus 
d'avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé  fans  frais  du  commiifaire 
de  police  ,  où  ils  écriront  ou  feront  écrire  ,.  en  préfence  des 
pères  &  mères  ou  autres  perfonnes  qui  fâchent  lire  ,  les  fornmes 
qu'ils  recevront  pouf  les  nourrices  dont  ils  feront  meneurs  , 
pour  en  tenir  compte  aux  nourrices  &  les  leur  remettre  dans 
la  quinzaine  du  jour  qu'ils  en  feront  chargés  ,  fous  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ;  &:  a  défaut  par  les  meneurs  ou 
meneufes  de  fatisfai:e  à  ce  qui  leur  elt  prefetit  par  le  préfenc 
article,  les  pères  &  mères  en  feront  ci  us  a  leur  affirmation 
des  fummes  qu'ils  auront  remîtes  aux  meneurs  &  me: 
pour  les  nourrices. 

i  8.  Dans  le  cas  où  les  nourrices  r»e  fauroient  écrire  &  ne 
pourvoient  ehes-mémes  douter  quittantes,  ...dus  meneurs  ou 
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meneufes  ne  pourront  leur  remettre  l'argent  qu'ils  auront  reçu 
pour  elles  des  pères  &  mères  des  enfans  dont  elles  feront  char- 
gées ,  qu'en  préfence  du  curé  ,  &  eu  Ton  abfence,  du  vicaire 
ou  deflervant  ,  dont  ils  feront  mention  fur  leur  regiitre  ,  la- 
quelle mention  fera  lignée  par  le  curé  ,  vicaire  ou  deifervant 
qui  aura  été  prêtent  au  payement  ;  &  dans  le  cas  où  les  curé, 
vicaire  ou  deifervant  ferment  abfens ,  le  payement  le  fera  en 
préfence  du  marguiifier  eu  fyndic  de  la  paioille  ,  qui  ligne- 
ronc  pareillement  la  mention  qui  en  fera  faite  fur  le  regiitre 
du  meneur  ou  de  la  meneuie  •■>  6c  à  faute  pareillement  par  les 
meneurs  &  meneufes  de  prendre  les  précautions  prefeikes  par 
le  préfent  article  ,  les  nourrices  feront  crues  à  leur  affirma- 
tion de  ce  qu'elles  auront  ou  n'auront  pas  reçu  defdits  me- 
neurs ou  meneufes. 

19.  Défendons  aux  fa&rices  ou  fervantes  de  la  Recomman- 
dareiTe  de  recevoir  aucun  argent  pour  les  nourrices  qui  auront 
pris  des  er.fans  par  la  voie  du  bureau  ni  autremenr,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiîfe  être  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  , 
de  laquelle  amende  ,  ainli  que  de  ce  que  fes  faclrices  &  fer- 
vantes  auroient  reçu  pour  les  nourrices  ,  la  Recommandarelfe 
fera  refponfablc, 

20.  À  l'égard  des  lieux  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de  me- 
neufes pour  les  nourrices  ,  autorifons  la  Recommandarelfe 
à  recevoir  les  femmes  qui  feront  dues  aux  nourrices  defdits 
lieux  pour  leurs  mots  ,  dont  elle  donnera  quittance,  &  en  outre 
i'e  chargera  fur  un  quarrièm.:  pegiftre  qui  fera  à  cet  effet  coté 
&c  paraphé  par  le  prévôt  de  Saint-Germain  ;  pourront  néan- 
moins lefdits  pères  6c  mères  payer  eux-mêmes  les  nourrices  , 
ii  bon  leur  femble  ,  en  prenant  d'elles  des  quittances  ;  &  faute  par 
eux  de  les  avoir  prifls.  ,  les  nourrices  qui  formeront  des  de- 
mandes contre  eux  ,  feront  crues  à  leur  affii  macien  de  ce  qu'elles 
auront  ou  n'auront  pas  reçu  ;  mais  s'il  n'y  a  conteftation  entre 
les  pères  &  mères  6c  les  nourrices  que  fur  la  quotité  de  la 
tomme  convenue  pour  les  mois  de  nourrices  ,  les  pères  3c  mères 
en  feront  crus  a  leur  afrii  marion. 

n.  Défendons  aux  meneurs  &  meneufes  de  conduire  8c 
d'adreâtr  les  nourrices  ailleurs  qu'au  bureau  de  la  Rceomman- 
darefle  ,  fous  peine  de   cinquante  livres  d'amende. 

11.  Dtrcndons  à  routes  nourrices  qui  viendront  prendre  des 
enfans  a  Saint- Germain  dans  les  raaifoas  des  bourgeois,  à  la 
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feule  réquifîtion  des  pères  &  mcres  des  enfans  ,  de  fe  charger 
defdits  enfans  Se  de  partir  de  Saint-Germain  fans  êcre  munies 
<fun  certificat  des  pères  &  mères  ,  contenant  les  noms  ,  fur- 
noms  ,  profeffions ,  demeures  &  paroiifes  defdirs  pères  &  mères 
des  enfans  qui  leur  auront  été  confiés,  &  les  noms  defdits enfans, 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  chacune  des  nour- 
rices ;  leur  enjoignons  ,  fous  les  mêmes  peines  ,  de  remettre  à 
leur  arrivée  chez  elles  lefdits  certificats  entre  les  mains  de  leurs 
curés  ,  lefcpels  les  enlialferon:  ,  &  feront  tenus  d'en  envoyer 
une  attefranon  à  notre  procureur  en  la  prévôté  de  Saint-Ger- 
main ,  dans  quinzaine  au  plus  tard  après  le  retour  des  nour- 
rices dans  les  paroiifes  de  leur  domicile  ,  lefquels  curés  feront 
auffi   tenus  de   l'informer  des   nourrices    qui   n'y  auront  pas 
fatisfait,  pour  être,  par  notredit  procureur,  pris  telles  con- 
clurions qu'il   appartiendra  ,    fuivant   l'exigence  des  cas  ,  & 
être  ,  par  le  prévôt  de  Saint-Germain  ,  ordonné  ce  que  de  raifon. 
13.  Défendons  à  toutes  nourrices,  meneurs  ou  meneufes 
qui  feront  venus  prendre  des  enfans  à  Saint-Germain  ,  de  les 
remettre  à  d'autres  nourrices  lorsqu'elles  feront  arrivées  dans 
leur  pays  ,  ou  d'en  venir  prendre  fous  de  faux  certificats,  à 
peine  de  punition  corporelle  5  comme  auffi  faifons  défeniès , 
fous  la  même  peine  ,  à  toutes  nourrices  qui  fe  trouveront  en- 
ceintes ,  de  prendre  des  enfans  pour  les  nourrir  &  allaiter  ,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  maris. 

24.  Défendons  auffi  aux  meneurs  &  meneufes  d'emporter 
ou  de  faire  emporter  des  enfans  nouveaux  nés ,  fans  être  ac- 
compagnés des  nourrices  qui  les  allaitent  en  chemin  ,  fans 
qu'il  ait  été  dûment  juftifié  que  l'enfant  aura  reçu  le  baptême, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  &  fans  certificat  du  renvoi 
de  la  Rccommandareffe  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
&  fous  plus  grande  peine  s'il  y  échet  ;  Se  fi  les  enfans  ve- 
noient  à  mourir  en  chemin  ,  enjoignons  aux  nourrices  ,  me- 
neurs &  meneufes  d'en  faire  leur  déclaration  fur  le  champ  au 
juge  du  lieu  ,  ou  à  fon  défaut  au  curé  du  lieu,  &f.  s'il  n'y  a 
pas  de  curé  ,au  curé  du  plus  prochain  village  ou  ils  décéderont  , 
qui  leur  en  donnera  un  certificat  ,  le  tout  fans  frais  ;  &:  feront 
enfuite  lefdits  meneurs  &  meneufes  tenus  d'envoyer  l'extrait 
mortuaire  de  l'enfant,  conformément  à  l'article  10  ci-après  de 
notre  préfente  déclaration. 

15-.  Défendons  pareillement  aux  nourrices ,  meneurs  &  me- 
neufes d'abandonner  ou  expofer  les  enfans  dont  ils  feronc  char- 


R  E  C  O  M  M  A  N  D  A  T I O  N.        1S5 

cîes  mêmes  eau  Tes  que  celles  pour  Iefquelles  on  peur 
emprifonner.  Les  décrecs  de  prife  de  corps  qu'on 


gés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de  punition 
exemplaire  5  voulons  que  leur  procès  leur  (oit  fait  &  parfait , 
fuivant  la  rigueur  des  loix.  Enjoignons  aux  nourrices  d'avoir 
foin  des  enfans  qu'elles  allaiteront ,  &  d'informer  des  accidens 
qui  leur  arriveront  hs  pères  &  mères  ,  ou  ceux  qui  auronc 
chargé  lefdites  nourrices  defdits  enfans  ;  &  en  cas  qu'elles  ne 
fâchent  pas  écrire,  d'en  informer  les  curés  de  leur  paroifle, 
pour  en  être  par  lefdits  curés  donné  avis  aux  pères  &  mères, 
ou  à  ceux  qui  en  auront  chargé  lefdites  nourrices  ;  &  en  cas 
qu'il  fc  trouvât  qu'ils  eulfent  péri  par  leur  faute  ,  voulons 
qu'elles  foient  punies  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

16.  Seront  tenues  les  nourrices,  fous  peine  de  cin:]uante 
livres  d'amende  &  d'être  privées  du  falaire  qui  leur  fera  dû , 
d'avertir  les  pères  &  mères  ou  autres  perfonnes  de  qui  elles 
auront  reçu  les  enfans  ,  des  empêchemens  qui  ne  leur  permet- 
tront plus  d'en  continuer  la  noutriture  ,  &  des  raifons  qui  les 
auront  obligées  de  les  remettre  à  d'autres  ,  dont  elles  indique- 
ront en  ce  cas  le  nom  ,  la  demeure  &  la  profefïïon  ,  Iefquelles 
autres  nourrices  elles  ne  pourront  néanmoins  choifir  qu'après 
avoir  confulté  les  curés  de  leurs  paroitfes  ;  comme  aufli  feront 
renues  les  nourrices  ,  en  cas  de  grolTefle ,  d'en  donner  avis  , 
du  moins  dans  le  fécond  mois,  aux  pères  &  mères  des  enfans , 
ou  autres  perfonnes  qui  les  auront  chargées  ,  &  pareillement 
en  cas  de  décès  des  enfans  dont  elles  autont  été  chargées  ,  elles 
feront  obligées  d'en  avertir  les  pères  &  mères  des  enfans, 
ou  autres  qui  les  auront  chargées  ,  de  leur  envoyer  l'ex- 
trait mortuaire  defdits  enfans  ;  &  C\  le  curé  exige  d'elles  fes 
droits  pour  l'expédition  dudit  extrait ,  elles  feront  rembourfées 
par  ies  pères  &  mèies  ou  autres  de  qui  elles  auront  reçu 
lefdits  enfans  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  fera  rendue  par 
le  prévôt  de  Saint-Germain,  en  cas  qu'ils  refufent  de  le  faire 
volontairement  ;  &  dans  le  cas  où  les  enfans  mourroient  d'une 
mort  fubite  ou  imprévue  ,  les  nourrices  feront  tenues  d'en 
avertir  le  juge  du  lieu  ,  ou  le  praticien  qui  en  fera  les  fonc- 
tions ,  lequel  en  dreffera  procès -verbal  &  ordonnera  ce  qu'il 
appartiendra  ;  &  fi  aucuns  frais  légitimes  ont  été  avancés  par 
lefdites  nourrices  ,  elles  en  feront  rembourses  pr.v  les  pères 
&  mères  ou  autres  qui  les  auront  chargées  defdits  enfans  , 
lcfqucls  y  feront  contraints  par  ledit  prevô:  de  Saint-Germain, 
en  cas  qu'ils  nç^failent  pas  ledit  rembourfemenc  de  leur  bon  gré. 


i  te       RECOMMANDATION. 
peut  décerner  contre  un  accufé  déjà  prifonnier,  de- 
viennent des  Recommandations. 


2.7.  Défendons  aux  nourrices ,  à  peine  de  cinquante  Jivres 
d'amende,  de  ramener  ou  de  renvoyer  leurs  nourririons  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie,  même  pour  défaut  de  payement, 
fans  en  avoir  donné  avis  par  écrit  aux  pères  Si.  mères  ou 
autres  perfonnes  qui  les  en  auront  chargées ,  &  fans  en  avoir: 
reçu  un  ordre  exprès  de  leur  part  3  Si.  en  cas  que  lefdits  pères 
&  mères  ou  autres  perfonnes  négligent  de  répondre  à  l'avis 
qui  leur  aura  été  donné  ,  les  nourrices  en  informeront ,  ou  par 
elles-mêmes,  ou  par  l'entremife  du  curé  de  leur  paroiife,  le 
prévôt  de  Saint-Germain,  qui  y  pourvoira  fur  le  champ ,  eu 
faifant  payer  les  mois  échus  qui  fe  trouveront  dus  ,  &  en  per- 
mettant ,  s'il  y  échet ,  aux  nourrices  de  ramener  ou  de  ren- 
voyer l'enfant ,  pour  être  remis  entre  les  mains  des  pères  Se 
mères  ou  autres  qui  les  en  auront  chargées  ,  Si.  à  leur  défaut 
ou  pour  caufes  connues  auxdits  juges,  entre  les  mains  de  qui 
il  fera  ordouné  par  ledit  juge. 

18.  Les  nourrices  feront  tenues  de  rapporter  ou  renvoyer  les 
enfans  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils  leur  feront  demandés 
par  les  pères  2c  mères  ou  aunes  perfonnes  qui  les  en  auronc 
chargées  ,  quand  même  îefdices  nou races  auraient  pris  les 
enfans  par  changemens  d'autres  nourrices  ou  autrement ,  en 
payant  néanmoins  par  lefdits  pères  &  mères  ou  autres  les  mois 
des  nourrices  dus  ou  échus.  Lorfque  les  meneurs  ou  meneufes 
ou  les  nourrices  fe  chargeront  d'enfans  pour  les  allaiter  ,  il 
fera  fait  des  états  doubles  des  linges  U  hardes  ,  dont  l'un 
reftera  entre  les  mains  des  pères  &  mères  eu  de  ceux  qui  les 
chargeront  defdits  enfans,  &c  l'autre  refera  entre  les  mains  de 
la  nourrice  ,  ou  fera  mis  entre  les  mains  des  meneurs  ou  me- 
neufes pour  être  remis  à  la  nourrice  ;  &  en  cas  de  mort  ,  lef- 
dites  nourrices  feront  tenues  de  rapporter  ou  renvoyer  Jefdites 
liaries  ,  linges  &c  certificats  de  mort  defdits  enfans ,  dans  quin- 
zaine ,  à  leurs  pères  &z  mères  eu  aucres  qui  les  en  auront  char* 
gées  ;  le  tout  à  p.ine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  Ief- 
dices nourrices,  même  de  pius  grande  peine  s'il  y  échet. 

x?.  Pour  obvier  à  l'abus  commis  tant  par  quelques  nour- 
rices de  la  campagne  ,  qui  ,  faute  de  certificats  de  leurs  curés  , 
ne  pouvant  avoir .  au  bureau  des  enfans  pour  allaiter  ,  fc 
chargent  d'eufans  fevrés  ,  fans  pnlTer  par  le  bureau  ,  que  pac 
des  meneurs  &  meneufes  qui  leur  procurent  des  enfans  levrés 
Se  s'eu  chargent  eux-mêmes,  ce  qui  mec  les  cmés  de  la  caui- 


R  E  C  O  M  M  A  NDATIO  N.        it7 

Un  accufé  peut  être  recommandé  par  toutes  fortes 

de  perfonnes  pour  dettes  ëc  pour  aimes  :  chaque 


pagne  ïîans  rimpoflibilité  de  connoître  les  pères  &  mères  Je 
ces  enfans ,  Se  de  faire  mention  de  leurs  véritables  noms  fut 
leurs  regiftres  lorfqu'ils  viennent  à  décéder  ,  d'où  il  peur  ré- 
fuker  de  grands  embarras  Se  inconvéniens  dans  l'ordre  des 
familles  ;  faifons  défenfes  ,  tant  aux  nourrices  de  la  campagne 
qu'aux  meneurs  &  meneufes  de  fe  charger  d'enfans  fevrés  , 
ailleurs  que  dans  le  bureau  de  la  Recommandarelle  ,  à  laquelle 
lefdites  nourrices  &  lefdits  meneurs  Se  meneufes  feront  tenus 
de  reprélenter  des  certificats  en  bonne  forme  des  curés  dudic 
domicile  defdites  nourrices  qui  prendront  lefdits  enfans  en 
fevrage  ,  fuivant  qu'il  elt  preferit  par  l'article  7  de  notre  pré- 
fente déclaration  ,  a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ,  tanc 
contre  les  nourrices  que  contre  les  meneurs  Se  meneufes  ,  Se 
d'être  en  outre  lefaices  nourrices  privées  du  faîaire  qui  Ieuc 
fera  dû  pour  la  nourriture  defdits  enfans  ,  lefquels  meneurs  &c 
meneufes  pourront  même  eue  emprifonnés  en  cas  de  con- 
travention. 

30.  Défendons  à  la  RecommandareiTe,  lorfque  les  nourrices 
s'adretferont  à  elle  pour  avoir  des  nourriiîons  ou  des  enfans 
au  fevrage  ,  de  donner  auxdics  noutrices,  meneurs  Se  meneufes  , 
aucuns  enfans  ,  fans  la  repréfentation  defdits  certificats  qu'elle 
fera  renue  d'enregiflrer  fur  fon  regiftre- journal ,  dans  la  n 
forme  que  ceux  qui  concernent  les  enfans  à  ia  mamelle  ,  fui- 
vant  l'article  6  de  notre  préfente  déclaration  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  ,  d'interdiction  pour  trois  mois  ,  de 
privation  du  revenu  de  fon  buieau  pendant  ledit  temps  ,  Se 
d'interdiction  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

5  r.  Enjoignons  aux  pères  oc  mères  ou  autres  qui  mettront 
des  enfans  en  nourrice  ,  ou  les  tailleront  en  fevrage  >  de  payer 
exactement  à  leur  échéance  les  mois  de  nourrices  Se  allane- 
mens  de  leurs  enfans  ,  foit  aux  nourrices  directement  ou  par 
l'entremife  de  telles  perfonnes  qu'ciies  aviferont  ,  foit  aux  me- 
nems  &  meneufes  s'ils  iugen:  à  propos  de  s'en  fervir  ,  auquel 
cas  fera  payé  auxdits  meneurs  &  meneurs,  pour  !cu;s  falaires 
perfonnels  ,  un  fou  peur  livre  ,  par  les  peres  Zi  mères  ou 
autres  qui  auiont  donr.é  leurs  enfans.  Défendons  aux  ncur- 
rices  ,  meneur?  Se  mcinufes  de  tailler  amafier  ou  accumulée 
plus  de  trois  mois,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra  6c  qui 
fera  prononcée  par  le  juçc. 

ji.  Et  afin  que  les  pcies  Se  mères  ou  auttes  qui  auront  eu 


iSS        RECOMMANDATION. 
Recommandation  vaut  un  emprifonnement ,   &  il 
ne  peut  être  élargi  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
avec  toutes  les  parties  intéreflées. 

recours  à  la  Recommandare/Te  ,  puifTent  favoir  &  connoître 
les  nourrices  à  qui  leurs  enfans  feront  confiés  &  leur  vraie  de- 
meure ,  ordonnons  que  la  Recommandareife  fournira  aux  pères 
&  mères  ou  autres  pour  eux  ,  un  extrait  par  elle  certifié  véri- 
table de  l'enregiftrement  fait  fur  fon  regiftre  ,  du  certificat 
du  curé  ,  des  vie  &  moeurs  ,  noms,  furnoms  &  demeure  de 
la  nourrice  qui  lui  aura  été  fournie  par  la  Recommandare/Te, 
&  ce  ians  aucune  augmentation  de  frais  au  delà  de  trente  fous 
portés  par  l'article  5  de  notre  préfente  déclaration. 

33.  A  défaut  par  les  pères  &  mères  ou  autres  qui  auront 
chargé  les  nourrices  d'enfans  ,  de  payer  les  mois  de  nourrice 
ou  de  fevrage  ,  ils  feront  condamnés  par  le  prévôt  de  Saiut- 
Germain  au  payement  de  nourrices  &  allaitcmens  defdits  en- 
fans ,  lefquellcs  condamnations  feront  prononcées  fur  le  iimpie 
procès- verbal  d'un  commiffaire  de  police  de  ladite  prévôté  de 
Saint-Germain  ,  après  que  lefdits  pères  &  mères  ou  autres  per- 
fonnes  qui  auront  chargé  lefdites  nourrices  defdits  enfans  ,  au- 
ront été  aflignés  verbalement,  comme  en  fait  de  police  ,  fans 
aucune  autre  procédure  ni  formalité  ;  &  feront  les  condam- 
nations qui  interviendront  exécutées  par  toutes  voies  dues  & 
raifonnables  ,  même  par  corps  ,  s'il  eft  ain(i  ordonné  par  le- 
dit juge  ,  &  ce  nonobstant  toutes  oppofitions  &  appellations, 
&  faifies  &  arrêts  qui  pourroient  être  faits  fur  lefdites  nour- 
rices s  entre  les  mains  defdits  pères  &  mères ,  ce  qu'il  pourra 
faire  en  tout  autre  cas  que  celui  d'une  imouifiance  eifeclive 
&:  notoire,  auquel  cas  d'impuitfance  notoire  ,  l'exécution  fera 
délivrée  fur  le  domaine  eu  lieu  du  domicile  des  pères  &  mères. 

34.  Faifons  dé.fenfes  aux  meneurs  &  meneufes  de  donner 
un  autre  enfant  aux  nourrices  qui  en  ont  déjà  un  ,  pour  le 
nourrir  &  allaiter ,  à  peine  du  fouet  ;  &  aux  nourrices  d'en 
avoir  d'eux  en  même  temps  ,  fous  la  même  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  leurs  maris  ,  &  d'être  en  outre  privées 
du  falaire  qui  leur  fera  dû  pour  la  nourriture  des  deux  enfans. 

x  <;.  Dans  tous  les  cas  où  il  écherra  peine  d'amende,  fuivanc 
notre  préfenre  déclaration,  foit  contre  la  Recommandarcifc, 
foit  contre  des  meneurs,  nourrices  ,  fages-femmes  ,  ou  autres, 
pour  raifon  des  contraventions  ci-ddlus  fpécifiées ,  les  maris 
en  feront  rcfponfables  ,  fans  qu'il  foit ,  pour  ce  ,  befoin  de 
le  fpécifîer  dans  ks  jugemens  qui  interviendront  à  ce  fujec  > 
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On  prétend  toutefois  qu'une  Recommandation 
n'eft  valable  qu'autant  qu'elle  eft  faite  pour  une 
caufe  femblabie  à  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'em- 
prifonnement  :  d'où  il  fuit,  qu'une  perfonne  empri- 
sonnée pour  crime  ne  doit  point  être  recommandée 
pour  dette  civile  :  mais  on  doit  là-defTus  faire  une 
diftinction. 

Si  l'emprifonnement  pour  crime  eft  injufte  ,  & 
que  l'accufé^  vienne  â  être  renvoyé  de  l'accufation  , 
on  regatde  cer  emprisonnement  comme  non  avenu, 
ôc  l'on  ordonne  que  le  prifonnier  fera  mis  en  li- 
berté, nonobftant  les  Recommandations  furvenues 
depuis  l'emprifonnement,  quoique  faites  en  vertu 
de  titres  légitimes.  Cette  junfprudence  eft  fondée  fur 
deux  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  les  20  fé- 
vrier 171 5  6c  28  févtier  1727. 

Mais  lorfque  l'emprifonnement  vient  a  être  dé- 


mais les  maris  ne  pourront  être  contraints  ,  par  corps  ,  au 
payement  de  ces  amendes ,  fans  condamnation  préalable  contre 
eux  perfonnellement ,  après  avoir  été  ouïs  ou  appelés. 

36.  Les  concrevenans  à  notre  préfente  déclaration,  en  quelque 
lieu  qu'ils  failent  leur  réfidence  ,  même  hors  le  refloit  de  la 
prévôté  de  Saint-Germain  &  par-tout  ailleurs  ,  feront  alîignés» 
foit  à  la  requtte  de  notre  procureur  audit  fïége  ,  foit  à  celle 
de  la  Recommandareire  ,  &  de  toutes  autres  parties  intéref- 
fées ,  patdevant  le  prévôt  de  Saint-Germain  ,  auquel  avons ,  à 
cet  effet ,  attribué  &  attribuons  toute  cour  &:  juridiction  en 
première  inftancc  ,  à  lexclufîon  de  tous  autres  juges  ,  même 
de  privilège  ,  fauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement  de  Pa- 
ris ,  Se  feront  les  jugemens  qu'il  rendra  à  ce  fujet ,  exécutés 
par  proviiion  ,  nonobstant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
cooques  ,  &  fans  y  préjudicier ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  de- 
mander aucun  pîacet ,  vifa  ,  ni  paréatis. 

37.  Sera  notre  préfente  déclaration  enregistrée  au  bureau 
de  la  Recommandareflê  ,  Se  un  imprimé  d'icelle  attaché  à  la 
tête  de  fon  regiftre-journal  ,  (mon  ,  tranlcrirc  fur  les  premiers 
feuillets  dudi:  regiftre  ,  affichée  dans  fon  bureau  ,  publiée  Se 
enregiftrée  partout  où  befoin  fera.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  5cc. 
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daté  valable  ,  le  jugement  qui  ordonne  par  la  fuîre 
l'élargiHement  du  prifonniec  ,  n'empêche  pas  que 
les  Recommandations  faites  depuis  l'emprifonne- 
ment  jufqu'a  ce  jugeaient  ,  quoique  pour  dettes 
purement  civiles,  ne  produisent  leur  efret.  Le  par- 
lement la  ainrî  jugé  contre  le  fîeur  Poulain  de  Beau- 
mont,  payeur  des  rentes ,  par  arrêt  du  6  feptembre 
17  14  ,  cité  dans  Brillon  ,  article  Emprïfonncment  _, 
numéro  1 $. 

Lorfqu'un  prifonnier  pour  crime  eft  recommandé 
par  un  autre  juge  pour  un  autre  crime  qui  n'eft 
pas  de  la  compétence  du  premier  juge  ,  rien  n'em- 
pêche que  l'acculé  ne  puiffe  être  juge  par  l'un  Se 
par  l'autre  juge,  s'ils  font  tous  deux  fur  les  lieux  : 
mais  fi  ,  par  un  jugement  définitif  Se  en  dernier 
r effort ,  l'accule  n'elt  condamné  par  le  premier  juge 
qu'à  une  peine  moins  grave  que  celle  que  mérite 
le  crime  qui  a  donné  lieu  à  la  Recommandation , 
l'accufé  doit  être  remis  au  fécond  juge,  pour  être  par 
lui  jugé.  C'eft  l'avis  de  Barthole. 

Quand  quelqu'un  a  été  emprilonné  en  vertu  d'une 
lettre  de  cacher ,  on  ne  reçoit  aucune  Recomman- 
dation contre  lui ,  à  moins  que  le  roi  ne  l'ait  per- 
mis. Au  furplus ,  quand  on  demande  à  fa  majelté 
des  permiflions  de  cette  efpèce ,  elle  a  coutume  de 
les  accorder. 

Le  procès-verbal  de  Recommandation  doir  con- 
tenir les  mêmes  formalités  que  le  procès- verbal 
d'écrou.  L'huilîier  doit  y  exprimer  les  caufes  de  la 
Recommandation  ,  &  les  arrêts ,  jugemens  &  au- 
nes actes  en  vertu  defquels  la  Recommandation  eft 
faite;  on  y  doit  exprimer  le  nom,  furnom  6V  qua- 
lité du  prifonnier,  &c  ceux  de  la  parti*  qui  le  fait 
recommander  ,  &:  le  domicile  qui  doit  être  élu 
par  cette  partie  au  lieu  où  la  pnfon  eft  fîruce,  le 
roue  à  peine  de  nullité.  Ce  procès-verbal  doit  être 
aufîi  fignifié  ,  &  copie  laifiee  au  prifonnier  en  par- 


RECOMMANDATION.  ■ 9 i 
lant  à  fa  perfonne  ,  &  l'huiffier  doit  faire  mention 
du  roue  dans  (on  procès-verbal  s  à  peine  du  nul- 
lité (*).  Ceft  ce  qui  réfulce  des  articles  12  &  15 
du  titre  1  3  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 


1670. 


Quoiqu'il  n'y  ait  que  les  gardes  du  commerce 
qui  puiiîent  emprifonner  à  Paris  pour  dettes  ci\i- 
les  ,  les  Recommmandations  peuvent  être  faites  par 
toutes  fortes  d'huilîiers ,  fuivant  l'article  8  de  l'edit 
de  juillet  177 S. 


(  *  )  Formule  dun  p rocks-verbal  de  Recommandation. 

L'an.  ...  en  vertu  d'une  fentence  des  confuls  ....  &  à 
Ja  requête  du  fïeur  Guillaume  ....  ai  fait  commandement  à- 
Louis  ....  demeurant  à  .  .  .  .  actuellement  détenu  es  priions 
de  ...  .  parlant  à  fa  perfonne  ,  pour  ce  mandé  entre  les  deux 
guichets  ,  comme  lieu  de  liberté  ,  de  préfenrement  payer  audit 
fïeur  Guillaume  ....  ou  à  moi  ,  huiflïer ,  pour  Jui  porteur 
de  pièces  ,  la  fomme  de  ...  .  à  quoi  il  a  été  conçjamné  en- 
vers ledit  /leur  Guillaume  ....  par  ladite  fentence  ,  fans  pré- 
judice des  intérêts  ,  autres  dus  ,  droits  &  actions  ,  frais  8c 
mifes  d'exécution  ;  lequel  Louis ....  parlant  comme  defîus  , 
a  été  refufant  de  payer  ladite  fomme,  pourquoi  je  lui  ai  dé- 
claré que  j'allois  l'écrouer  fur  les  regiftres  défaites  prifons  ;  & 
de  fait ,  faute  dudit  payement ,  &  à  pareille  requête  que  6<zC- 
fus ,  même  élection  de  domicile,  je,  huifTîer  fufuit  ôc  fouf- 
fïgné ,  ai  recommandé  &  écroué  ledit  Louis  ....  fur  les  re- 
giftres dcfdites  prifons  ;  &•  attendu  qu'il  s'eft  trouvé  des  alimens 
confîgnés  pour  le  mois,  n'en  ai  configné  aucun  ;  &  ai  audit 
Louis ....  parlant  comme  défais ,  IaifTé  copie  tant  de  ladite 
fentence  &   dudit  écrou  ,  que  du  préfent. 

La  Recommandation  s'inferit  fur  le  regiftre  de  la  geôle  ,  en 
cette  forme  : 

Recommandation. 

Du  ...  .  heures  de  ....  en  vertu  d'une  fentence  des  con- 
fuls ,  du  ....  &  a  la  requête  du  fïeur  A  .  .  .  .  demeurant 
le  ficur  B  .  .  .  .  emprifonné  a  la  requête  du  fïeur  C  .  .  .  . 
par  ....  huifTîer ,  le  ....  &:  écroué  le  même  jour  ,  a  été  , 
par  moi  ....  huifTîer  ,  fouffigné  ,  écroué  &  recommandé  ;  & 
attendu  qu'il  s'eft:  trouvé  des  alimens  coni.gnés  pour  le  mois, 
n'en  ai  conligne  aucur.  Sigué  .... 
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RECOMPENSE.  Ce  mot  eft  fynonyme  avec  in- 
demnité 6c  remploi  _,  &  l'on  s'en  fert  alors  pour  dé- 
fîgner  trois  chofes  :  la  première ,  ce  qu'un  conjoint 
doit  rendre  à  l'autre  pour  avoir  profite  de  fon  bien: 
la  féconde ,  ce  qui  doit  être  reftitué  par  les  héritiers 
d'une  certaine  claflTe  aux  héritiers  d'une  autre  clarté  : 
la  troisième  ,  ce  qui  doit  ou  ce  que  l'on  prétend 
devoir  être  donné  à  un  donataire  ou  légataire  en 
dédommagement  de  la  nullité  de  fa  donation  ou 
de  fon  legs  _,  lorfqu'on  lui  a  donné  ou  légué  des 
biens  indifponibles. 

De  ces  trois  efpèces  de  Récompenses  ,  les  deux 
premières  feront  chacune  la  matière  d'une  fection 
féparéej  à  l'égard  de  la  troifième,  on  en  parlera  au 
mot  Réserves  coutumières. 

Section     p  r  e  m  i  e  r.  e. 

£)e  la  Récompenfe  entre  conjoints. 

Il  y  a  fur  ce  genre  de  Récompenfe  quatre  prin- 
cipes généraux   qu'il  eu  important    de   bien   faifir. 

Le  premier  eft  ,  que  toutes  les  fois  que  la  com- 
munauté s'eft  enrichie  aux  dépens  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  conjoints ,  elle  lui  en  doit  Récompenfe. 

Le  deuxième  ,  que  par  droit  de  réciprocité  le 
conjoint  qui  s'eft  enrichi  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté ,  doit  l'en  récompenfer. 

Le  troifième  ,  que  la  Récompenfe  due  en  ce 
dernier  cas  ne  répond  pas  toujours  à  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  communauté  ,  mais  eft  renfermée  dans 
les  bornes  du  gain  que  le  conjoint  a  fait. 

Le  quatrième,  que  la  Récompenfe  n'excède  pas 
ce  qu'il  en  a  coûté ,  foit  au  conjoint  ,  foit  à  la 
communauté  ,  quelque  grand  que  foie  le  profit 
que    la  communauté  ou   l'autre  conjoint  en  a   tiré. 

Cette  Récompenfe  peut  avoir   lieu   en   fix   cas 

dirférens , 
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différens  ,   i°.   lorfiju'un  bien  propre  à  l'un,  des  con- 

:  la  comm 

.  i  deniers  i 
lui   croir  propre  :  2* 
loriquiî    a  ère  arc  de   la  communauté  des    for» 
c  i'acqaiiinon  ,    re  -eouvre.menc    ou   confervat'ion 
i   bien  propre  à   l'un    des  conjoints  :    40.    lorf- 
qu'il   a  été  fait,    pendant  la  commuuaiut ,  des  im- 
penses ce    améliorations  fur  les  propres,  de  l'un  des 
conjoint  :  50.   lorfque  les  enra.^s   des  conjoinrs  or  c 
été   dotés  des   deniers  de  la  communauté  :  6°.  lorf- 
le  mari   débourfe   *    pçnciani    ia   communauté  , 
pie  fournie  pour  conferver  un  ofSice  ,  ou  pour 
en    acquérir    un    qu'il    retient   a    la   d  q    du 

mari  : 

Ces  Cïx  cas,  qu'il  taut  parcourir  oe  difeutet    l'un 
après  l'autre,  divifent  naturellement  c*  .on  en 

fîx  para .; 

§.   I.   De  la  réco.;:pc-:fc  due  y.  té  au 

corrjG:;ii  dont    on  a  aliéné   un  propre  ptndant  le 
ma: 

Di  principes  établis  ci  deiîus 

ition  taiic  pendant  la  commu- 
naute  ,  d  1  propre  a  1  un  des  conjoints  ,  doit 

.   acbo.i  ,  ,s  denier-, 

qui  en   fout   provenu^  ,  p*nfcuic   pa:-u    ia   cprnrou- 
nauic  «   lépens  du  conjoint 

à  (jui  .  .git.  C  nme 

plus  :.'vloi    (voyez    ce    moc  fo 

.i 

de  Bretagne   cv    je  Bôurbonnois. 


(*)  Voysz  l'amie  Rapport  a  suce: 

me  III.  N 
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§.  1!.  De  la  Récompenfe  due  à  ld  communauté  par 
le  conjoint  qui  a  acquitté  des  deniers  communs 
une  dette  qui  lui  étoit  propre. 


P 


Cette  Récompenfe  eft  fondée  fur  notre  fécond 
rinJoe  ,  qu'un  conjoint  doit  récompenier  la  com- 
rmnuuté  toutes  les  fois  qu'il  s'enrichit  à  fes  dépens. 
On  fer.t  tu  effet  que  le  conjoint  s'enrichit  en  ac- 
quittant fa  detre  propre  ,  &  qu'il  s'enrichit  aux  dé- 
pens de  la  communauté  dans  laquelle  il  puife  l'ar- 
gent qu'il    paye. 

Il  y  a  là  -  delEis  une  différence  eflenrielle  entre 
les  dettes  de  fommes  une  fois  payées ,  &  les  rentes 
pafiives. 

Lorfqu'un  conjoint  acquitte  des  deniers  de  la 
communauté  une  iimple  dette  dont  il  étoic  feul 
tenu  ,  jfoir  en  vertu  d'une  réparation  de  dettes  fti- 
pulée  par  le  contrat  de  mariage  ,  foie  parce  qu'elle 
h*étou  point  de  nature  à  entrer  en  communauté  (*)■> 
ceft  «le  la  tomme  même  qu'il  a  payée  que  fa  Récom- 
penfe eft  due  ,  &  il  eft  obligé  cle  la  rendre  en  efpèces. 
Mais  loifque  la  dette  qu'il  a  acquittée  des  de- 
niers de  la  communauté,  écoit  une  rente  paflive, 
on  ne  peut  pas  lui  demander  précifément  la  fomme, 
qu'il  a  tirée  .  de  la  communauté  pour  la  racheter  j 
il  n'eft  débiteur  que  de  la  continuation  d'une  rente. 

Cela  refaite  de  notre  troisième  principe  ,  que  la 
Récompenfe  ne  doit  pas  excéder  le  profit  que  le 
conjoint  a  fait  aux  dépens  de  la  communauté  j  car, 
cfaris  l'cfpècc.  dont  il  s'agit  ,  le  conjoint  n'a  été 
libéré  aux  dépens  de  la  communauté  que  d'une 
rente  ,  &  par  conféqueut  il  ne  peut  être  tenu  envers 
ia  communauté  que  de  la  continuation  d'une  pareille 
rente. 

_  — - — . 

(  *)   Yoycz  l'arciclc  Gommunaute. 
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•  vC'eftîa  difpofition  de  Famcle  244  de  la  coutume 
de  Paris  :  «  Quand  aucune  renrt  due  par  l'un  des 
65  conjoints  pat  mariage  ,  ou  fur  fes  héritages  pa- 
»  ravant  leur  maiiage  ,  cil:  rachetée  par  -fefdus  deux 
3J  conjoints,  ou  l'un  d'eu*,  confiant  ledit  mariage , 
»  tel   rachat  eil  réputé  conquêt  «. 

La  coutume  du  Maine,  articles  301  &  jn  j 
celle  d'Anjou  ,  articles  285  &  298  ,  en  décident 
demêmc.C'eftce  que  ront encore  Sens  ,  article  2.78  ; 
Meîun  ,  article  220  ,  &  Montfort  -  Lamaury  ,  ar- 
ticle ifâ 

11  y  a  quelques  coutumes  qui  en  difpofent  au- 
trement ;  mais ,  avant  de  les  examiner  ,  il  faut  ap- 
profondir la  déciiion  de  celles  que  l'on  vienc  de 
citer  ,  &  qui  forment   le  droit  commun. 

De  la  maxime  que  le  rachat  d'une  rente  due  par 
l'un  des  conjoints  forme  un  conquèt  pour  la  com- 
munauté,  il  faut  conclure,  avec  l'article  245  de 
la  coutume  de  Paris  ,  que  l'héritier  du  conjoint 
débiteur  ejltenu  de  continuer  la  moitié  de  ladite  rente  3 
&  de  payer  Us  arrérages  du  jour  du  décès  jufquà 
l'entier  rachat. 

On  a  prétendu,  dans  la  coutume  de  Douai ,  que 
cette  difpofition  ne  pouvoit  pas  fervir  de  droit 
commun,  Se  que  les  intérêts  de  la  Récompenfe  due 
par  le  furvivant  pour  un  rachat  de  rentes  fait  pen- 
dant la  communauté  ,  ne  dévoient  courir  que  du 
jour  de  la  demande  judiciaire.  Mais  ce  fyiiême  a 
été  proferit  par  fentence  de  la  gouvernance  de  Douai 
du  premier  juillet  17^7*  rendue  entre  M.  Dubois 
d'Haveluy  ,  confeiller  au  parlement  de  Flandres  , 
&  les  (leurs  Becquet  \  &  cette  fentence  a  été  con- 
firmée fucceifivement  par  deux  arrêts,  l'un  du  12 
mai  1759,  rendu  fur  l'appel,  au  rapport  de  M. 
Odemaer  ;  l'autre,  du  17  février  1742,  rendu  fur  inf- 
tance  de  rcvifion  ,  au  rapport  de  M.   Eloy. 

Nous  venons  de  dire  que  le  conjoint  a  la  charge 
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duquel  érci:  la  rems  donc  on  a  fait  le  rachat  pen- 
dant la  communauté  ,  ne  doit  la  continuer  à  l'autre 
conjoint  que  julq.u'à  concurrence  de  la  mou.    ,  i 

cela  nous  avons  fuppofé  ,  avec  l'article  145  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  qu'il  n'y  avoir  point  de  renon- 
ciation à  la  communauté.  Dans  cerce  hypothèfe  ,  en 
,  le  conjoint  qui  devoit  la  rente  eît  propriétaire 
de  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  ,  confé- 
quemme:  .  [  en    lui-même   la   moitié  de 

ce  qu'il  do: c  à  la;  communauté  ,  Ôc  5  par  une  ce 
quence  ultérieure  ,  il  n'eft  tenu  de  continuer  fa  : 
à'I'autre  conjoint  que  pour  la  moitié. 

Mais  ,  par  la  raifon  contraire  ,    fi   la  femme  dé- 
bitrice de  la  rente  renoncent  à  la  communauté  . 
feroit  tenue  de«çonttnuer  la  rente  en  entier  au 
des  héritiers  du   ma 

Par   une   qônfécjuence  du   même  pnn  ipe  _,  fi  îa 
rente  é:oic   due  par  le  mari  ,   &   que  la  femme  re- 
noncâc   à   la  communauté  ,    les    héritiers    du    mari 
confondroitnr  en  eux-mêmes  la  totalité  de  ta  r. 
8c  il  n'y  auroir  lieu  ni  à  l'article  244  ni  à  l'article 
de  la  coutume  de  Patis. 

Nous  avons  dit  ,  d'après  le  premier  de  ces  arti- 
cles ,  que  le  rachat  de  la  rente  due  par  l'un  des 
conjoints ,  ejl  réputé  conquit.  Mais  comment  doit-on 
entendre  ces  termes  ?  il  y  a  là-dc(Tus  deux  opinions 
différente?. 

La  première  eft  que  la  rente  rachetée  dts 
deniers  ce  îa  communauté  ,  tient,  dans  la  commu- 
nauté ,  la  même  nature  que  dans  les  rnain^  du 
créancier  à  qui  on  l'a  rembourfée  ;  qu'elle  n'a 
fait  que  changer  de  maître  ,  <?c  que  la  commu- 
nauté eft  c  uife  par  \ 

On   fonde  cette  Intel 
Parcicle  145   de  la  co;  tje  Paris  ,  &   ejl 

U  héritier  con:.  là  liée   rente. 

La  coutn  ,    ne  décide 
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devra   continuer  la    in 

■te  3 
.  cire  ,  de    !a  même   rc:::e    r 
cici    aè  le  1a  corn  tri  u  :•  entend 

a  ren  e  rachetée  ne   fait  que  chaîner  de  créan- 
cier J  éft  pour  la  communauté  ce  qu'elle 
lii'i    qui  en  r.  m  eu  le  re  .  ent. 
'que  vallonné    le  Brun. 
^ot'nîer   ajoute  que  l'on    peur  encore  argumenter 
.          -etee  opinion. ,fties  ternies  Cités  de  i  article  145, 
&  efc  tenu    l'héritier   ou   détenteur  d              ..^oefujet 
,    continuer ys  &c.    »  La  coutume  ,  dic-il5 
par  cet  article  ,   que   inique  la  rente 
»   que    le    conjoint  a    rachetée    des    deniers    de    la 
■.nmnnauté  ,  étoit  une   rente-  foncière  dcr.r  (on 
.   j   propre   étoit   chargé  ;   c'eft  le   i 
**   de  cet  héritage,  celui  qui  fuccede  a  cet  héttrsge', 
»   qui  eh  ëft    le    principal  débireur    &   qui  la   doit 
»>   continuer   ;   elle  décide   manifestement  que  c'eft 
»   la   même  rente  foncière  qui   !  oblige  au  profit  de 
"    la  communauté-  car  h  la  rente  dont  la  cen 
»>   tion  efl:  due,  étoit  une  nouvelle  rente  c]ue  le 
«    joint  fût  centé  avoir   et                à  la  cor: 

.r  le   prix   des    d  :  u't-l'e  a    fournis  pour 

rachat  ,    ce   féroit    ri 

due  par  to'us  icb  1 1      : 
j    pas    précifément    r>at  1     de 

^e   qui    et  ..i:    éh  ui  a   été 

:hctée  ". 

)     eft    que    la    r-  rîte    dent    le 
{     .ers   h  communauté  , 
re  en  natt 
l     mi':!  éïï     . 
.'  au  profit  de  fa  cdrrirriunàuté  -    prix  de 

la  foin  me  qu'il  en   ai:, 

On  dit  en  faveur  de  ce  fentinv  la  prin- 

-  intention  du  conioîut  ,  tant   de 
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rtiew  de  la  communauté  une  tente  dent  i!  eft  dé- 
biteur ,  elr  d'éteindre  la  rente  ,  &  non  de  l'acquérir 
re  de  la  an;; mimante.  On  ajoute  que 
pttl  c  ft  :;jt  i'imention  du  créancier  à  qui  l'on  fait 
le  remkmrfement  ,  n'elt  pas  de  vendre  la  rente  , 
Ifctâte  a  en  recevoir  le  capital.  Donc,  conclut-on  ,  ce 
n'en:  plus  la  même  rente  qui  fublïite  ,  puifqu'elle 
a  été  éteinte  par  le  confen:ement  mutuel  du  dé- 
biteur qui  l'a  rachetée  &  du  créancier  qui  en  a 
reju  le  rachat.  C'eft  une  nouvelle  rente  que  le 
conjoint  ,  débiteur  de  l'ancienne  ,  conftitue  à  la  com- 
munauté pour  le  prix  des  deniers  qu'elie  lui  a  fournis, 
&  cette  nouvelle  rente  eft  iemb>ab!e  à  celle  que 
l'on  conftitueroit  à  un  tiers  qui  eut  avancé  les  de- 
niers du  rachat. 

Ces  rai  Tons  ne  manquent  ni  de  jufteiTe  ni  de 
fbliJiré  ,  eV  nous  ne  doutons  nullement  qu'elles  ne 
fartent  triompher  la  féconde  opinion  dans  toutes  les 
courûmes  qui  n'ont  pas  fur  ce  point  les  mêmes  dif- 
pofaions  que  celle  de  Paris.  Mais  nous  les  croyons 
lans  force  dans  le  redore  de  cette  dernière  loi  mu- 
nicipale ;  (on  texte  eft  clair  ,  &  il  faudroit  quel- 
que chofe  de  plus  que  desraifons  de  droit  commun, 
pour  ei  détruire  ou  modifier  la  lettre.  Dire  que  , 
dans  la  vérité  j  la  rente  a  été  éteinte  ,  ce  n'eit  rien 
prouver  *,  la  coutume  a  pu  ,  par  une  tidtion  de  droit , 
la  faite  revivre  ,  &  la  conhdérer  comme  encore  exif- 
tante  au  profit  de  la  communauté,  &  c'eft:  ce  qu'elle 
a  fait  par   les  termes  rapportés  ci-deflus. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  7  feptembre  1662, 
qui  a  ainii  jugé  la  queftion.  Cet  arrêt ,  dit  Ferricre 
article  244  de  la  coutume  de  Paris  ,  a  rendu 
»  en  la  granJ'crnmbre  ,  au  rapport  de  M.  de 
»  Savenfe  ,  a  décidé  que  la  rente  devoir  être  con- 
»  tii;  cas    de  cet    article  ,  fuivant   le   |k 

■.'iturion  ,    èv    ion    point     iimplement 
:    ie  denier  gui  éteit  en    ufege  au  temps 


RÉCOMPENSE.  i99 

y>  du  rachat    011  au  joue  de    la  diiîblution    de  la 
»?  communauté  «<. 

il  eft  fenfible  que  l'on  eût  jugé  tout  autrement , 
fî  la  rente  donc  la  continuation  étoit  due  à  la  com- 
munauté ,  eut  été  confidérée  comme  une  nouvelle 
rente  ,  eV  qu'on  l'eut  regardée  comme  fictivement 
conftituée  au  prcht  de  la  communauté  pour  le  prix 
des  deniers  qu'elle  avoir  fournis  lors'  du  ra:iut  de 
l'ancienne. 

Remarquons  cependant  que,dans  Tefpèce  de  l'arrêt 
cité  ,  le  raux  de  la  rente  étoit  plus  fort  au  temps  de 
la  conftitution  qu'au  temps  du  rachat.  C'eft  ce  que 
nous  apprennent  Ricard  8c  le  Brun.  La  décifion  eût 
été  toute  dirretente  dans  le  cas  inverle  ;  c'eft-d-dire 
fi  ,  par  exemple ,  il  fe  fut  agi  d'une  rente  coni'ii- 
tuée  au  denier  cinquante  ,  &  rachetée  dans  un  temps 
où  le  taux  qqs  rentes  étoit  le  denier  vingt-cinq. 
Alors  ,  en  effet  ,  la  rente  n'eût  dû  continuer  qu'au 
denier  cinquante  ,  indépendamment  de  la  queihon 
que  l'on  vient  d'agiter  ;  pourquoi?  Parce  que,  fui- 
vanc  le  troifième  principe  établi  au  commencement 
de  cette  fe&ion  ,  la  Récompenfe  n'eft  dv.Q  que  juf- 
qu'à  concurrence  du  profit  que  le  conjoint  a  fait  aux 
dépens  de  la  communauté.  Dans  l'efpèce  fcppofée  , 
le  conjoint  n'eût  profité  que  de  la  libération  d'une 
rente  au  denier  cinquante  _,  il  ne  devroit  donc  la 
continuer  qu'au  denier  cinquante. 

Lotfque  l'un  des  conjoints  a  racheté  des  deniers 
de  la  communauté  une  rente  foncière  due  fur  fou 
héritage  propre  ,  l'autre  conjoint  a-t-il  ,  pour  la 
moitié  qui  lui  en  doit  être  continuée  ,  les  mêmes 
droits  &  prérogatives  qui  appartiennent  aux  feigneurs 
de  .rentes  foncières  ?  Cela  dépend  du  parti  que  l'on 
veur  prendre  fur  la  queftion  agitée  ci-dtvant  par 
rapport  à  l'interprétation  des  termes  de  l'article  244 
de  ia  coutume  de  Paris  ,  tel  héritage  cft  réputé 
çonquâ.   L'afiunurive   ne   peut  fourfnr  de   doute , 
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dès  que   l'on  admet  la  première  opinion  ;  mais    fî 
l'on   s'en  éieiit  à    la   f,  ,    la  négative   devient 

réi  ..:  ,  iî  la  rente  qui  continue  pour 
lii&ttïc  envers  luàrïtre 'conjoint ,  n'elt  confédérée  que 
ne  i;nf  rente  le  la  fomrîiilh&dic 

pour   fa  fomme  qu'elle  a  fournie  pour  acheter  l'an- 
cièrrr     .  Srt]bv.ii  à  oui  on  la  continue  H*  : 

un  cli- 
quent au  ,  de  fuite 
féreft                                           !t  fui  vaut  la 
opinion. 

Autre  qheïH'ô'n.  Le  c     joint   .-    i 
par   le  11'.  .   renié   '. 

a  ra:  ëiit-il 

fe  iib  i!  en; 

tenu    i  hors  de  dotu,e 

qu'il  par- 


;  -i  ;     i 

■•:e  en 

;    ,   la   rente    due   à  u 

de   rV. 

■  à  leurs   yeàx  ,   qd'i/n'e  c: 

;   i!    fe--  ' 

ou 

rVœil  ,   q:. 

: 

Se.  cela 

le 

1 

!     : 

-  ?    D'uve  :e^:e    dont  il    avoir,    la    ' 

déguerpi  -    Il 

■ 
•    n 
&    50  :  après  avoir  •"::  que    ii    Uïï 
.ridant  ic  rente 

.ut  (*)  fu: 


1  coutume  parle  d'une  rente  coiftitutt  a  rachat  ■ 
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jcin:  ne   participe  point  à  la  rente  rachetée  ,    mais 
doit  eut    are    rembourié    de    la    moitié   des 

rs  ,  ces   texces  ajourent  que  le  rembourfement 
lire    dans  l'an  de  la  difloUnion  de  la  com- 
munauté ,  oc  qu'd/2  défaut    de  ce  l'héritage  demeure 
■ 

Cependant  il  faut  convenir  que  cette   difpofitïon 

former  un  droit  commun  ,  &  que  Ci  Ton 

féconde  opinion  ,  il  faut  de   çpùçe  r.éceî- 

:  ,-fuier  au  conjoint  le  droit  de  fe  libérer  par  un 

terpilïemenr.   C'eft   ce  ronv.e   fcrc 

bien  eux   Pothier  :  »  La  facuit^  du  déguer^ 

-tu  ,  dit-il,  venoit  de  la  nature  de  la  rente 

3'   qui   a   été  rachetée  ,  &  ce    ce   qu'elle  étcit   due 

r   l'héritage   plutôt   que   pir    la  peiibniiç    ;  an 

.traire  ,   celle  dont  le  conjoint  eit   ccbiceur  en 

e  envers   la  communauté  ,  cft  ,  foiyant  !a 

le  opinion  ,  une  rcnre  due  par   la  perfonne 

3>   du    conjoint,  contre  la  nature  de   laquelle    il   eft 

ie  le  conjoint  qui  en   eit  le   débiteur  perfonnei 

liiie  s'en  décharger  par  le  déguerpi fîêrhenf  d'un 

;e  qui  n'y  eft  qu'hypothèque.  Au  relie  ,  (î 

»   le  conjoint   n'a    pas   ,    à    l'égard    ce    la  nouvelle 

|te  ,  la  faculté  du  déguetrpifïèrnen£  ,  il  a,  à  îa 

ce  ,   la  faculté  de  la  racheter  à  toujours  par  le 

:bourfemen:  de  la  lomme  ::r  e  de  îa  cc'mtnu- 

.  :tc,  pour  laquelle  ifé  i'avcir  conftiruée  ce. 

)  ci   encore    une   queioon  que  \\n  peut  élever 

f^r  le  rachat  fait   pendant  le    mariage  ,  d'une  rente 

•re    dour    le    propre    d'un   des  conjoints  croit 

>i  la  faculté  de  faire  le  rachat  n'étoit  point 

.  e  par  le  bail  à  rente  ,  &   qu'il  n'ait  eu    lieu 


îrfl   qifsftl    remnç  c'e   fa   rédicttôn   les    rentes    confricuées 
-'ces  faire  partie  des  fonds  fur  lefqucls  elles  étoient 
hequç'ct    Voyez  les  articles  Quint  &  Rktrait  LI- 
ON A  GhR. 
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que  parce  que  le  créancier  a  bien  voulu  y  confen- 
tir  ,  le  conjoint  qui  l'a  fait  &  qui  doit  continuer 
la  rente  â  la  communauté  ,  peut  il  la  racheter  vis- 
à-vis  de  celle  ci  ,  en  rendant  à  l'autre  conjoint  la 
moitié  des  deniers  qu'il  a  rem  bout  Tes  au  créancier  ? 
Pothier  répond  que  »  cela  n'eit  pas  douteux  dans 
>»  la  (tcond^  opinion  ;  mais  ,  même  en  iuivant  la 
»  première,  ajoute-t-il,  je  penre  qu'on  doit  céci- 
»  der  qu'il  a  cette  faculré  ;  !a  coutume  la  lui  accorde 
»  aflez  clairement ,  auiîl  bien  qu  3  les  fucceifeurs  , 
»  puifqu'ebe  d;t  ,  en  l'aracU;  245  ,  que  le  deteti- 
3>  teur  de  l'héritage  fujet  à  ia  r-nte  (ce  qui  ne  peut 
»  s'entendre  que  d'une  rente   fçmdère  -vu   la 

»  continuer  jufqu'à  l'entier  rachu,  La  coutume  ac- 
»   corde  donc  en  ce  cas  la  fatuité  du  rachat". 

Cette  faculté  fera  t-eile  fujttte  à  s'éteindre  par 
la  prefeription  de  trente  ans  ?  Non  ,  cette  préemp- 
tion n'éteint  que  le?  droits  &  les  facultés  qui  naiiTent 
des  conventions  ;  cVil  Je  la  coutume  que  ie  conjoint 
&  fes  fucceireuts  tiennent  la  faculté  de  racheter  la 
rente;  cette  faculté  doit  donc  être  imprefetiptibic 
dans  leurs  mains,  comme  l'elt  celle  que  les  ordon- 
nances accordent  de  racheter  les  rentes  créées  fur  les 
maifons  des  viiles. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  foumettent 
cette  faculté,  non  à  la  prefeription  trentenaire  ,  mais 
à  la  prefeription  annale.  Ce  font  Auxerre  ,  article 
199  j  Troiés  5  article  82.  j  &:  Poitou ,  article  544     ;. 


(*}    Voici  les  termes  de  la  première  de  ces  couvj.rr.es. 

Si  l'un  des  conjoints  par  mariage,  durant  le  marine,  décHargc 
fon  héritage  de  la  rente  dont  il  ctoir  charge  ire  de- 

meure   confufe  &    éteinte  tant    que    le   :~  Mp.is 

après  la  mort  de  celui  à  qui  fhéii  :agç  c'toic  j  ••  •;  -c  ,  le  iur- 
vivant  aura  la  moire  de  ladre  ie  à  qui 

compète  ledit  héritage  pourra  icellc  acquitter  an  ,   Ci 

elle  cft  foncière,  en  n.mbourfai;t  la  moitié  cî^  i'.irecnt,  cn- 
fcmblc  la  moitié'  des  ancrjges  t\k;:s  depuis  le  trék 
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Qui  de  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  ,  ou  de 
l'héritier  aux  propres ,  eft  tenu  de  la  continuation 
de  la  rente  due  à  la  communauté  ,  en  Récompenfe 
de  la  rente  foncière  rachetée  pendant  le  mariage? 
Suivant  la  première  opinion  ,  c'eft  l'héritier  aux 
propres;  aufli  l'article  245  de  la  coutume  de  Parrs 
Je  décide-t-il  évidemment  de  la  forte  ,  en  difant  que 
la  rente  doit  être  continuée  par  le  détenteur  de  /hé- 
ritage qui  étoic  chargé  de  celle  rachetée.  Mais ,  fui- 
vant  la  féconde  opinion  ,  tous  les  héritiers  font  fu- 
jets  à  la  continuation  de,  la  rente  ,  en  raifon  de  ce- 
qu'ils  prennent  dans  la>  fuccefïion  ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  l'héritage  qui  la  doit ,  mais  bien  le  con- 
joint qui  s'en  eft  rendu  débiteur  envers  la  commu- 
nauté par  la  conflituticn  fictive  qu'il  lui  en  a 
faite. 

Cette  même  opinion  amène  néceiTairement  la 
conféquence  que  la  rente  continuée  au  profit  de  la 
communauté  eft  affranchie  des  hypothèques  qu'a- 
voient  des  tiers  fur  l'ancienne.  Mais  que  doit -on 
décider  à  cet  égard  en  fuivant  l'opinion  contraire  ? 
11  fembîeroit  qu'alors  on  dût  prendre  un  parti  tout 
différent.  Dans  ce  fyftème  ,  la  rente  qui  continue 
au  profit  de  I3  communauté  étant  précisément  la 
même  que  celle  rachetée  pendant  le  mariage ,  elle 
eft  cenfée  n'avoir  fait  que  changer  de  créancier  par 
le  rachat  ,  de  même  que  fi  celui  à  qui  elle  app;-.i- 
tenoit  en  eût  fait  le  tranfport  }  mais  fi  elle  fubfifte, 
il  le  rachat  ne  l'a  point  éteinte  ,  pourquoi  les  hy- 
pothèques dont  elle  croit  chargée  ne  fubdfteroient- 
elles  plus  ,  pourquoi  le  rachat  les  auroitil  anéanties? 
Cependant  écoutons  Pothier.  »  Il  faut  décider,  dtt- 
»  il  ,  snême  dans  cette  première  opinion  ,  que  les 
»  hypothèques  ont  été  éteintes  par  le  rachat  }  la 
»  raifon  en  eft  ,  que  ce  n'eft  que  par  ficlion  que  la 
»  rencé  qui  eft  continuée  au  profit  de  la  ctfrnmu- 
3>  nauté  ,  eft  cewjfée  êcre  la  même  qui  a  été  radu-téc 
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j>  des  deniers  de  la  communauté.  Dans  !a  vérité, 
»  la  rente  qui  a  été  vi  herée  des  deniers  de  la 
j>  communauté,  a  cte  eteinre  par  le  rachat}  le  con- 
»  joint  qui  l'a  rachetée  ,  6V  le  créancier  à  qui 
=>  a  été  rachetée,  ayant  eu  l'un  6V  l'ancre,  l'inten- 
»  tion  de  l'éteindre  ,  l'extinction  de  cette  rente  a 
»  entraîné  celle  des  hypothèques  qui  y  éroient  at- 
»»  tachées  :  (î  ,  par  une  fiction  introduite  en  taveur 
»  de  l'autre  conjoint  ,  cere  ren:e  rachetée  des  de- 
»  nîers  de  là  communauté  eft  toujours  continuée 
:  rdée  comme  fubfiftanre  ,  ce  n'eu  qu'à 
=»  ion  égard  qu'on  doit  la  conhdérer  ainfi  ,  les 
»  fixions  ne  devant  avoir  d'erTcr  qu'à  l'égard  des 
»   nerfonn  s  en  faveur  de  qui  e!!es  :  .s.  Cette 

»>   fiélion  ne   doit  donc  avoir  aucun   effet  à   Tcgard 
»  des  créanciers  hyp nhécr.ires  ,  n'ayant  pis  été  raice 

lir  eux  ,  ik  elle  fié  doit  pas  empêcher  Fsx  i 
»  tion   de   leurs  hypothèques  ,  qui  s'eft  taire  par  le 
«   rachat  de  la  rente  «. 

Le  rachat  d'une  rente  viagère  donne  -r-  il  lieu, 
entre  conjoints  ,  à  la  même  action  de  Récompenfe 
que  celui  d'une  rente  perpétuelle  ?  Il  (znz  diftin- 
guer  fi  la  perfonné  far  h  rere  de  qui  c  cette 

rente  ,   eft   morte  avant  ou   après  a   de 

limante. 

Dans  le  premier  cz~,  ,    point  de   Récompenfe.  Si 
!a   rente  n'eut  pas   été   rachetée  ,  tous   les 
qui   r  couru  jufqu'à  l'extinction  de  la  rei 

feroieht  tombés   à  la  charge  de  la  communauté  \  la 
communauté  s'en  eft  libérée  par  le  rad 
n'a  donc  profité  qu'à  la  communauté. 

Dans  le   fécond  cas  ,  le  conjoi  u  qui    c 
teur  de  la  reiue  ,  profite,  aux  dépens  d< 
nauté  ,   du  rachat   qui  en  a   été    fait  ;  il   , 
une   Récompenfe  à   l'autre  conjoint   ,  & 
confifter  ,   foit   dans  la  continuation  de  la  moitié  de 
la  rente  3  tout  le  temps  que  vivra  la  perfomie  fut  la 
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tère  de  qui  elle  étoit  conftituée  ,  foie  dans  le  rem- 
boufferrfent  ce  la  moitié  de  la  fomme  employée 
au  rachat,  déduction  faite  du  proric  que  la  çpm- 
triùhàuK  en  a  tité  elle-même,  c'efr  à-dire,  de  ce 
'.ts  arrérages  de  la  rente  viagère  eulTenc  excédé 
les  inrérêrs  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été 
rachetée  ,  pendant  tout  l'intervalle  du  rembourse- 
ment à  !a  di-foiucion  de  la  communauté. 

Nous  avons  dit  plus  haut  ,  qu'il  y  a  des  cou- 
tumes dans  lesquelles  le  rachat  hit  pendant  le  ma- 
riage ,  d'une  rente  due  par  l'un  des  conjoints,  n'eft: 
pas  regardé  comme  un  conquêt  ;  ce  font  celles 
de  Hainaut ,  de  Cambrefis  ,  de  Bourgogne  &  de 
Normandie. 

fcâ  première  de  ces  loix  ne  contient  pas  Ià-delTus 
de  difpoiitiori  précife  ;  mais  comme  elle  n'admet 
point  de  Récompenje  entre  conjoints  ,  il  eft  clair 
qu'il  feroit  contre  Ion  efptic  de  regarder  le  fîmple 
rachat  d'une  rente  comme  un  conquêt.  Elle  porte 
d'ailleurs  ,  chapitre  96  ,  articles  6  &  7  ,  que  toute 
rente  s'éteint  par  la  réunion  qui  fe  fait  ,  foit  dans 
la  main  d\m  célibataire  ,  foit  dans  celle  d'un  homme 
marié  ,  de  fa  propriété  à  ceîie  du  bien  fur  lequel 
elle  efr  amTe  ,  &  cette  décifion  générale  ,  qui  bien 
fdrement  exclut  toute  idée  de  conquêt,  n'eft  limitée 
que  par  une  exception  relative  aux  droits  récipro- 
ques des  enfans  de  plulieurs  lits  dans  la  fucceflion 
du  père. 

La  coutume  de  Cambrefis  eft  plus  expreiTe  ;  elle 
déclare  ,  titre  1 1  ,  article  1  9  ,  que  »  rachat  ou  rem- 
='  bourfemeut  de  rente  due  fur  héritées  parrimo- 
"  piaux  ,  ne  tient  p*>i  it  mais   tel 

«  rachat  eft  rc  '  -  -ente, 

=>  £:  tient  tout   l'heri  blable 

»  nature  que  devant  ,  s'il  rî'ett  expreilcmènt  devifé 
s»  autrement  «.  Cttre  difpofirion  ne  dérive  pas  de 
la  même  fource  que  la  maxime  reçue  en  Hainaut 
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fur  ce  point  \  car  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts ,' 
que  la  Récompenfe  a  lieu  eu  Cambrefis  ;  mais  que 
la  coutume,  titre  7  ,  arricie  19,  en  excepte  les 
améliorations  :  Deux  conjoints  par  mariage  j,  dit- 
elle  ,  ne  peuvent  direcîement  ou  indirectement  avan- 
cer l'un  l'autre  _,  fors  que par  mélïoration 

des  héritages  de  l'un  d'eux.  »  Le  rachat  ou  rembour- 
»>  fement  d'une   rente  ,  obferve   M.  Desjaunaux  , 

»>  fait  l'héritage  meilleur 8c  cette  mélioratton 

»  tourne  au  ieul  profit  de  celui  dont  l'héritage  eft 
»  propre  ,  fi  l'on  ne  convient  expreflement  du 
»  contraire  «. 

La  coutume  de  Bourgogne  >  titre  4  ,  article  25  , 
nous  ofïle  le  même  efprit  :  >j  La  femme  ,  porte- 
»  t-elle  ,  ne  participe  point  es  héritages  qui  font, 
w  rachetés  par  fon  mari  confiant  leur  mariage  , 
m  lefquels  héritages  auroient  été  vendus  ou  baiilés 
»  a  rachat  ,  ou  qui  fe  peuvent  racheter  par  fondit 
»  mari  ou  fes  prédécetîeurs  à  réachat  ,  &  ne  peut 
j>  ladite  femme  ,  après  le  décès  de  fon  mari  ,  ni 
»>  auflfi  les  héritiers  d'icelle  femme  ,  aucune  chofe 
»  quereller  ou  demander  es  deniers  du  prix  def- 
»  dits  rachats ,  ne  femblablement  es  rentes  ou  cens  , 
»  ou  autres  charges  réelles  dont  l'héritage  de  roir- 
»  dit  mari  feroit  déchargé  ;  &  pareillement  fera 
«  fait  des  héritages ,  cens  ou  rente  de  ladite  femme  , 
»  rachetés   par  fondit  mari  ou  par  elle  «. 

L'article  396  de  la  coutume  de  Normandie  dé- 
cide pareillement  ,  que  »  fi  le  mari ,  confiant  le 
»>  mariage, décharge  les  héritages  à  lui  appartenans 
»  lors  de  fes  époufailles ,  ou  bien  a  lui  échus  en 
»  ligne  directe  confiant  fon  mariage  ,  de  rentes  hy- 
»  pothequées  Se  foncières  ou  autres  charges  réelles... 
»  ne  font  lefdits  racquics  &  décharges  réputés  con« 
>»  quets  j  pour  y  prendre  droit  par  la  femme  ou 
»  les  héritiers  ce. 

<   .:te  difpofition  ,  quoique  bornée  littéralement 
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à  la  femme  ,  eil  commune  aux  deux  conjoints.  On 
tienc  en  Normandie,  que  il  le  mari  libère  l'héritage 
de  fa  femme  des  dettes  dont  il  ttoic  chargé  ,  ni 
lui  ni  ûs  héritiers  ne  peuvent  en  demander  Récom- 
penfe-  »  car  ,  dit  Bafnage  ,  jouidant  des  biens  de 
»  fa  femme  ,  il  eft  réputé  avoir  fait  ces  racquits ,  des 
«  fruits  qu'il  en  avoit  perçus  ,  eu  de  leur  bon  mé- 
»   nage  oc  de  leur  mutuelle  collaboration  «, 

Cependant  ,  ajoute  Bafnage  ,  *  cette  préemption 
»  celle  lorfqu'il  fe  trouve  que  le  mari  a  confommé 
«  les  propres  ou  qu'il  a  contracté  des  dettes  :  en 
j>  ce  cas ,  la  femme  ett  obligée  d'eu  faire  raifon , 
»  ôc  fes  enfans  ne  peuvent  (  fuivant  uu  arrêt  du 
j>  parlement  de  Rouen  du  19  mars  1685  )  avoir 
»  leur  tiers  coutumier  ,  qu'en  contribuant  &  au 
»  remploi  des  propres  aliénés  ôc  à  l'acquit  des 
»  dettes  qu'il  a  contractées.  Ce  feroit  un  moyen  fore 
»  aifé  à  un  mari  ,  de  faire  a  fa  femme  un  avan- 
5J  race  indirect ,  contre  la  difpoiuion  de  la  coutume, 
»  s'il  lui  étoit  permis  d'aliéner  ou  de  dilliper  fes. 
»  propres  ,  en  contractant  de  nouvelles  dettes  pour 
»   acquitter  celles  de  fa  femme  «. 

Ces  réflexions  s'appliquent  également  à  la  coutume 
de  Cambrelis  ,  puifqu'après  avoir  déterminé  les  ma- 
nières dont  elle  permet  aux  conjoints  de  s'avanta- 
ger ,  6c  entre  lefquclles  elle  place  les  améliorations 
Faites  fur  les  biens  de  l'un  d'eux ,  elle  ajoure  qu'il 
ne  doit  point  entrer  de  fraude  dans  ces  avantages. 

§.  III.  De  la  Récompenfe  due  à  la  communauté y 
Icrfquil  en  a  été  tiré  des  deniers  pour  l'acqui- 
Jition  j  le  recouvrement  ou  la  confervation  d'un 
bien  propre  à  l'un  des   conjoints. 

Acquérir ,  recouvrer  ou  conferver  un  bien  aux 
dépens  de  la  communauté  ,  c'eit  certainement  fe 
mettre  dans  le  cas  de  la  récompenfe.  Ainii ,  fans 
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»>  pendant  Ton  mariage  il  en  eût  fait  l'acquittemenr , 
»  il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  que  Ja  femme 
»>  ou  fes  héritiers  doiveiu  participer  pour  la  moitié 
a»  à  cette  acquitition,  ou  du  moins  qu'au  choix  de 
m  (on  mari  ïurvivanr  ou  de  Tes  héritiers,  elle  doic 
»  erre  par  eux  rembourfée  de  la  moitié  du  prix; 
>j  ce  qui  fembiercir  d'^burd  être  contraiie  a  cet 
»  article.  Mais  il  y  a  une  grande  différence  ,  en  ce 
»  que  le  rachat  de  l'héritage  vendu  par  ie  mari 
»  ou  par  (es  prédécelîeurs  ,  à  faculté  ce  rachat , 
>j  ou  l'extinclion  ces  rentes  &  chr.rges  foncières 
»  dont  l'héritage  eft  charge  ,  dépeni-de  la  volonté 
»  du  mari  ou  de  l?  femme  qui  a  le  droit  de  ra- 
•»  chat,  fans  y  pouvoir  être  contraints  par  les  ache- 
»  teurs  ;  au  heu  que  ie  payement  d'une  acquisition 
»>  faite  avart  le  mariage  elt  de  nécefiité  :  celui  des 
>5  mariés  qui  en  daz  Je  prix  pouvant  être  cou- 
*>  taaftot  à  l'acquitter,  foie  d^s  biens  communs,  foie 
a'  des  liens  propres   «•• 

5°.  Si  le  père  de  l'un  des  conjoints  ,  après  lui  avoir    f  c^*^*~ 
promis ,  en  ie  mariant ,    une   certaine    femme    en  fo/^^^, 
dor ,   lui  a  donné    à    la   place  un    immeuble    du-  \  - 
ranr  la    communauté ,   cet  immeuble    fera     propre  \y 

onaraire  (  ;  j   mais  comme  il  en   devien.r  pro-  * 
priétaire    aux    dépens  de   la  communauté  dans    la-^i^^*1-*^ 
quelle    croit  entrée   la   créance   de  la  fomme  pro--)/**-  *^>^ 
mife  en  dot ,  il  doit  indemniser  fon  conjoint  de  la  ) 
perte  qu'il  en  rendre  pour  celui-ci. 

11  en  eft  autrement  lorfque  le  père  a  promis  a!-      s, 
rernativement  une   fomme  ou    un  immeuble  ,   foie  ûmt&tjfc 
à  fon  choix,  foit  a  celui  du  donataire.  En   ce  cas, 
l'immeuble     que     l'on  choiiît  pendant  la  commu- 
nauté efl:   propre  fans   Récompenfc  ,    parce   que  ]jl 


(*)  Voyez  les  articles  Biens  5c  Propre. 
Tome  LU.  O 
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qualité  de  créance  de  la  dot  dépendait  du  choix'  qui" 
devoit  are  fait,  &  que  ce  choix  étant  tombé  fut 
V*n  héritage,  la  créance  de.  la  dot  effc  cenfée  avoir 
ujours  été  immobilière  ("*)  ,  6c  n'avoir  par  cou- 
féquenc  jamais  appartenu  a  la  communauté. 

f«A       4°.  Un  conjoint  reçoit   pendant    le  mariage  une 
Jl\  donation  qui   lui  tient  nature  de  propre  ,  mais  à   là 
^yX  tharge   de   payer  une   certaine  fomme    à   un    tiers. 
\  il  eft  clair  que  s'il    tire  cette  Comme  de    la  corn- 
v  tnunauté  ,    il   eft  tenu  de  l'en  récompenfer. 
x       Si   la  charge    impofée    a   la    donation    étoit  une 
v  rente  ,  il  ne  ferait  du  aucune  Récompenfe  de  tous 
y  les  arrérages   payés  pendant   la  communauté.    Cela 
Nxéfulte  de  l'arrêt  du    25    juillet    1 6^95  _,  que  l'on  a 
ycité  plus  haut. 

50.  Uû  conjoint  avoir  été  gratifié ,  avant  fort 
mariage  ,  d'une  fomme  de  deniers  qu'il  a  été  obligé, 
"durant  la  communauté,  de  rapporter  a  la  fuccef-, 
lion  du  donateur.  Doit-il  récompenser  la  commtl- 
***^"~)  muté  de  l'argent  qu'elle  lui  a  fourni  pour  faire  ce 
tapport  ?  11  faut  distinguer  :  H,  par  le"  partage  de  la 
fuccefiion  ,  il  n'cft.  échu  dans  fon  lot  que  des 
immeubles  ,,  point  de  doute  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la 
Récompenfe.  Mais  s'il  y  a  eu  du  mobilier  duis  fa 
part ,  il  ne  doit  remettre  dans  la  caiife  ce  la  com- 
munauté la  fomme  qu'il  en  a  tirée  ,  que  fous  la 
déduction  des  deniers  ou  effets  qui  y  font  entrés  à  la 
place. 

11  ne  feroit  point  du  tout  queftion  Je  R -'com- 
'penfe  ,  fi  la  fomme  dont  le  côujorn*  a  fuit  le  rap- 
port lui  avo'u  nàknt  4e  mari.- 
parce  qu'alors  ii  ne  l-'auroir  fait  entrer  en  commu- 
natttc  que  fous  h  même  charge  du  fous 
iaqueli-J  il  l'eut  icçue  ,    &    qu'ainii   lc  ieroit  fur  la 


C  *  ;  VSyçz  le  traite  Jes  1  de  Pothicr ,  n.  2-54. 
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communauté  même  que  tomberoit  l'obligation  de  la 
rapporter. 

6°.  Un  mari  achire  un  fief  dans  les  coutumes 
de- Flandres,  d'Artois  &  de  Cambrefis  ,  où  les 
biens  de  cette  nature  appartiennent  de  droit  au 
cker  de  la  communauté.  Si  le  contrat  de  mariage 
ne  contient  peint  de  itipulation  contraire ,  il  fera 
feu!  propriétaire  du  fief  ,  mais  il  faudra  'qu'il  • 
remette  à  la  femme  la  moitié  du  prix  de  l'acquiii-' 
tion.  Voyez  ma  note  fur  l'article  Communauté. 

Exemples  de  reccuvremens  qui  donnent  lieu  à  la.         / 
Récompenfe.  f 

f 

i°.  L'un  des   conjoints  rentre,     pendant  le  ma^  * 

ria^e  ,  dans  la  propriété  d'un  immeuble  que  lui  ou 

fes  anreurs  avoient  aliéné  ,  (on  avec  ciaufe  de  ré- 

rmré ,  foit  d'une  manière  qui  emportoit  une  léiîou 

fiiiûfante  pour  faire  refeinder  l'acte.    Dans  l'un    6c 

l'autre  cas  ,   le  bien  lui  retourne  avec  fa  qualité  de 

propre  de   communauté  ;    mais    l'autre    conjoint   a 

une   action    en    Récompenfe    dts  fommes  qui   onc 

été  déboursées  pour  en  taire  le  recouvrement.  On 

trouve  ,  à   la  vérité  ,  dans   le  commentaire  de  Tai- 

fand   fur   la.  coutume  de  Bourgogne  ,   un   arrêt  du 

parlement  de   Dijon  du   y  juillet  1643,    p^r  lequel 

»  Claudine   le  Riche,   veuve    de  Jean    Chrétien, 

o  qui  demandoit  la  moitié    du    prix    employé   au 

»   retrait    conventionnel   d'un    tonds   de    fon    mari 

»   aliéné  à  faculté  de  rachat  avant   le   mariage  ,   &: 

»   letiié  pendant  le  même  mariage,  fut  déboutée  de 

»   la   participation   au  prix  du    rachat    dont   il    s'a- 

*   gilîoit   «.    Mai-;  cet   arrèc   ne    peut    être    rire   à 

e   pour  les  autres  coûtâmes  :  on   a   re- 

. -]..c   ci-devant,  que  celle  de  Bourgogne  déroge 

fur  cette  matière  aux  principes  du  choie  commun  cou- 

tumiet. 

Oij 
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i*.  L'un  des  conjoints  avoir  vendu  ,  avant  de  fe 
marier,  un  héritage  donc  le  prix  ne  lui  avoic  pas 
été  payé.  Pendant  le  mariage,  il  elt  convenu  avec 
l'acheteur  de  lui  faire  remife  du  prix  &  de  re- 
prendre fon  bien.  Doir-il  à  ce  fujet  une  Récom- 
peufe  à  la  communauté  ?  Sans  doute.  La  créance 
qu'il  avoir  en  fe  mariant  ,  pour  le  prix  de  l'héritage  , 
croie  entrée  en  communauté  ,  il  n'a  donc  pas  pu  l'en 
faire  forcir  &  y  fubftitner  un  bien  qui  lui  eft  pro- 
pre ,   fans  indemnifer  l'autre  conjoint,     anâtd  œb 

jfi'b 
Exemples  des  cas  où  il  efl  du  Récompenfe  par  le 

conjoint   qui   conferve  fis  immeubles    aux   dépens 

de  la  communauté. 

i°.  On  fait  que  dans  les  partages  entre  copro- 
priétaires ,  celui  à  qui  l'on  adjuge  la  totalisé  d'un 
héritage  moyennant  un  retour  en  deniers  qu'il 
paye  aux  autres  ,  n'eft  pas  cenfé  acquérir  cet  hé- 
ritage ,  même  jufqu'à  concurrence  de  l'excédent  de 
fa  portion  ,  mais  feulement  conferver  à  lui  leul  ce 
qu'il  poiîédoit  antérieurement  par  indivis. 

De  là  ,  la  conféquence  que  fi  dans  un  partage 
fait  par  un  conjoint ,  de  biens  qu'il  avoit  avant  de 
fe  marier,  fjn  lot  eft  charge  d'un  retour  qu'il,  ac- 
quirte  des  deniers  de  la  communauté  ,  le  lot  entier 
lui  elt  propre  ;  mais  à  la  charge  d'indemmfer  Tamre 
conjoint  de  la  perte  que  le  payement  du  retour  lui  fait 
éprouver. 

11  en  feroit  de  même  fi  ,  au  lieu  de  partager  les 
immeubles  avec  fes  copropriétaires  ,  le  conjoint  qui  en 
avoit  une  portion  indivife  s'etoit  rendu  adjudicataire 
de  la  totalité  par  licitation. 

Il  faudroit  en  décider  tout  autrement  dans  la 
première  efpèce ,  fi  le  retour  en  deniers,  n'étoic 
pas  tiré  de  la  communauté,  mais  s'erleduoir  eu 
moins  prenant  par    le    conjoint    dans  Jes   meubles 
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qui  croient    également    polTédés    par    indivis..    Par 
exemple  ,    dans    une  fuccefiion  à  laquelle   cpnçou- 
roienr  deux  héritiers  ,  il  y  avoir  pour  20000  livres 
d'immeubles,  &  pour  10000  livres  d'effets  mobi- 
liers; Le  conjoint  copartageant  a  eu  pour  fon    lor 
1  loco  livres  en  immeubles  &    3000    livres  feule- 
ment en  meubles.  Par-là  il  a  privé  la  communauté 
d'une  fomme  de  1000  livres  qui  y   feroie  entrée , 
s'il  nçm  pris  dans  le  partage  que   la   jufte  moitié 
des  biens-fonds.   Cependant  il  n'eft  tenu  pour  cela 
d'aucune  Récompenfe  :  pourquoi  ?  »  La  raifon  en  eft, 
»   dit  Pochier,  qu'un  conjonc  me  doit  Récompenfe 
»  a  la- -communauté  que  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour 
»   fes  affaires  particulières  :  or ,  dans  cette  efpèce , 
»  il  ne  peut  être  cenfé  en  avoir  rien  tiré  ;  car  les 
a>   partages  ayanr  ,    dans  norre  jurifprudence  ,    un 
»  effet     rétroactif    de    déclaratif-  ,    le    conjoint    effc 
»>  cenfé  n'avoir  fuccédé  au  défunt  à  d'autres  chofes 
3*f»  «qu'à    celles  qui   lui   font   échues  dans  fon    lot, 
>oainâûxquelles  le  partage   cil  cenfé  avoir  déterminé 
Q  J*  fa   part  dans   la  fuccedlon  ,   qui  croie  auparavant 
»  indéterminée  ;  il    n'a  donc   fait   entrer    dans    fa 
»   communauté  que  3000  livres  de  mobilier  échues 
3*  dans   fon    lot  ,    la  communauté  ehV  CQnfée    n'en 
»   avoir   jamais  eu  davantage  ;  il  n'a  donc  point   ce 
»  qu'il    a    d'immeubles    aux    dépens    de    la    corn- 
»►  munautc  ,   &   il  ne   lui  en   doit  aucune  Récom- 
»    penfc   «. 

i°.  L'un  des  conjoints  a  acheté  avant  fon  ma- 
riage un  bien  fonds  ,  pour  lequel  le  vendeur  s'eft 
pourvu  contre  lui  durant  la  communauté  ,  du  chef 
de  leiion  d'outre  moitié.  Si  ,  au  lieu  de  refiher  la 
vente  &  de  reprendre  (on  argent,  le  conjoint  ufe 
de  la  faculté  qu'il  a  de  retenir  le  b#en  en  fup- 
plcanr  ce  qui  manque  au  jufte  prix  ,  il  doit  rap- 
porter a  la  communauté  la  fomme  qu'il  en  a 
tirée  pour  taire  ce  fuppicmcm» 

O  iii  • 
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-  .$°.  m  v  a  encore  lieu  À  la  Récompense  ,  &H&n 
des  cor.jviurs",  pouifuivi  eu  acciaration  d'hypothèque 
fur  Un  héritage  qui  lui  eit  propre  ,  fatisrait  ie  créan- 
cier 6:  éteint  l'hypothèque.  Par- là  ,  en  effet  ,  il 
évite  le  délaiffement  de  Ton  bien,  &  c'efr 
communauté  qu'il   doic  cet  avantage, 

4°.  11  en  elt  de  même  lorique  ,  par  une  tran- 
faction  fur  un  procès  tendant  a  Lui  faire  abandonner 
un.de  Tes  héritages,  l'un  des  conjoints  donne  au 
demandeur  une  femme  de  deniers  moyennant  laquelle 
celui-ci  renonce  a  l'es  prétentions. 

. 
g.  IV.D.ela  Bccomycufe  qui  ejl   due  à   la   tam- 
xnauij  y  ïorj  qu'il  a  été  fait  des  nr.penjes  ou  ami- 
fur  les  propres   de  l'un  des  conjoints, 

i 

■  Il  n'eft  pas  ici  queftion  des  impenfes  de  (impies 
entretiens  ,  elles  font  partie  des  charges  de  la 
communauté,  par  conféquent  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  Rceompenie. 

Les  impenfes  dont  il  s'agir  ici  font  celles  qui 
ne  font  pas  d'entretien.  Comme  la  communauté 
n'en  elt  point  tenue  ,  il  e-ft  jufte  qu'elle  en  foie 
indemnifée  par  le  conioiut ,  fur  l'héritage  duquel 
elles  font  faites.  La  coutume  de  Cambreiis  décide 
le  contraire  ,  comme  on  l'a  obfervé  plus  haut;  mais 
fa  difpoiuion  n'ett  fuivie  que  dans  Ion  territoire 
ëc  dans  le  Kainauc  :  les  coutumes  mêmes 
prmectenc  aux  conduits  de  s'avanragtr ,  .n'en  re- 
çoivent pas  i'appiicanoa  -y  c'ejfc  ce.  qui  a,  été'  jngé 
pour  ceHe  de  Douai  par  les  arrêts  déjà. cites  des  î: 
mai   i73>)  &    fcjj<  U*tW    i?T-+** 

,.     11;  s'a^illoic-' dit  rrarwgc   de    La  corn  mm  i     - 
avoir    exi (lé  •  entre  le   iicur   Douez  ck'.fon    épouie. 

^11  avoir  <ctc  convenu  par  contrat  de  mariage,. caries 
z ■•(>ucu«.  fiitfi    pendant     la    communauté   aop.u 
tttfbpQOC  moitié  au*  héritiers   du    ft&dct 
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&  au  farvivanc  ,  &  que  celui-ci  demeureroit  pro- 
priétaire de  tous  les  effets  mobiliers  îk  répures 
tels.  Pendant  le  mariage  ,  le  heur  Douez  lit  des 
améliorations  conîidérabies  fur  des  biens  qui  lui 
croient  propres.  La  dame  Douez  étant  décédée,  $c 
le  iieur  Douez  après  elle  ,  les  héritiers  de  la  pre- 
mière demandèrent  la  moitié  de  la  valeur  des  amé- 
liorations. On  leur  objecta,  i°.  que  la  Récom- 
penfe  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui 
autorifent  les  avantages  directs  &  indirects  entre  con- 
joints ;  2.0.  qu'en  fuppofant  que  le  iieur  Douez  eut  été 
tenu  de  quelque  Récompenfe  ,  il  auroit  confondu 
fa  dette  en  lui-même  ,  puifqu'elîe  étoit  mobilière 
de  fa  nature  ,  ôc  que  par  le  contrat  de  mariage 
tout  le  mobilier  d-e  la  communauté  lui  étoit  dévolu. 
Les  héritiers  de  la  dame  Douez  répoudoient-  à  la 
première  objection  ,  que  les  avantages  ne  fe  pré- 
f*nent  point  tk  ne  peuvent  s'établir  par  te  feul 
fait  d'une  amélioration  qui  peut-ctte  rfeil  due 
qu'à  des  raifons  de  convenance.  Sur  la  féconde 
objection ,  ils  obfervoient  que  les  améliorations 
forment  naturellement  ûjs  conquêts ,  &  tiennent 
par  conféquent  nature  d'immeubles  :  qu'à  la  vérité  le 
confoint  fur  le  propre  duquel  on  les  a  raites  ,  peut 
Iqs  retenir  en  remettant  à  l'autre  conjoint  la  moi- 
tié du  prix  qu'elles  font  eftirnées  ,  mais  que  cette 
raculré  n^n  change  point  la  nature  par  rapport  au:; 
héritiers  du  préd^cedé  ,  &  ne  pegt  les  faite  tom- 
ber dans  la  claufe  qui  donne  tous  les  meubles  au 

•vaut  ,  parce  qu'il  eit  toujours  vrai  de  dirq 
que  ,  confidérées  eu  elles  mêmes  ,  elles  ont  formé; 
pendant  la  connu  unauié  un  emploi  de  dsnieis  en 
une  enofe  réelle  >  fiuaueulf.  ôc  revêtue  de  ïous  les 
earact^e.s  d'accjuc*,  lis  ajoutoient  que  i'ac'tiin  de 
mi-d'»  avoit  piis  nailTànce  qu'a  i'mftant  Je  la 

mort  de  la  dame  Doue?  j  kjue  jufq  t'aLrs  le  mari  avoir 

maître  de  changée  ,  uc   diminuer    ,    -d'anéantii: 

O  iy 
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les  améliorations  -,  qu'ainli  il  n'avoir  com;  ':n*à 

la  dilTolntion  :de    la  communauté  ,  detre    u-.    ::.  .r 
de  la  moite  :  de  leur  valeur;    que    \  :<}uçnx 

il   ne  pouvoir   fe  prévaloir  de   la  qualité  -mot»ii;« 
cjuM  attribuoit  à  fa  dette,  puifque  n'ayant jamais  iair 
paitie  de  la  communauté,  elle  n'avoir  pu   recevoir 
i'imprefllcn    de  la  claufe   du    contrat -de -maring 
qui    alTuroit    au    furvivant    âes   conjoints    tous     lis 
biens  meubles  de  leur  communion.  Ces  rai (of)$  -l'ont 
emporté  ,  &  >  pat   les   arrêts  que    l'on  vie;**?  de^ap* 
peler,  Ije  parlement  de    Flandres  a  confirmé  bvfeh- 
tence  de  in  gouvernance  de  Douai  ,  qui   avoir -or-  . 
donné  la  Récompenfe  des  améliorations. 

Sur  quel  pied  doit-o;i  eftimer  les  améliorations 
pour  régler  la  Récompenfe  à  laquelle  elks  domine, 
lieu  ?  Il  faut  diftinguer  Ci  les  impenfes  qui  les  ont 
procurées  font  nécéffaires  _,  ou  utlki  y  ou-fïmplc~* 
ment  voluptuaires.  Dans  le  premier  cas  ,  elles  s'ef- 
limenc  toujours  fur  le  pied  de  ce  qu'elles  ont 
coûté  y  dans  le  fécond,  elles  s'évaluent  à  concur- 
rence Je  l'augmentation  qui  fe  trouve  lors  du  par- 
tage de  la  communauté,  dans  le  ptix  du  bierjiAir 
lequel  on  les  a  faites.  Dans  le  troiheme*  elles  n  en- 
gendrent point  d'action  directe  en  Récompenfe ,  ot 
mettent  feulement  le  Conjoint  dont  elles  ont»  e6ï- 
belli  l'héritage  ,  dans  l'alternative  d'ew  remboatfer 
le  prix  ,  ou-  de  foufrrir  que  l'on  enlève  les  choies 
dans  lefq  ne  lies  ces  impenfes  confident ,  pour  être 
vendues  au  profit  de  la  communauté.  Voyez  les 
arrL'cs  Améliorations  ,  Dépenses  &  Rapport  a 
svcmsio.N. 

C'ell  améliorer  un  héritage,  que  de  racheter. u«e 

fer^icude  dont  il  eft  chargé.   Auiîî  y  a-t    il    lieu  h 

la  Rcvoovvnfe-    lorfqu  il     fe    fait    un    pareil   rachat 

[a  j  >mmunautc ,    &    que    le   fonds     libéré 

par  ce   moyen  e'-t  propre   i  T'..n   Hes  co.ijoinrr. 

C^ic  nt>eufc  co.iliiie  (  loifque  la  fervitude 
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fâcherie  étoit  réôHe  ,  dans  la  relVuution  que  l'or? 
fait  X  la  caiiTe  de  la  communauté,  de  la  fomfnë 
de  deniers  qui  a  été  donnée  pour  le  rachat;  mais 
lorfqu'tL  s'agit  d'une  fer  vu  Vu  te  perfonnelle  ,  c'eft-à- 
d:te  d'un  tifufrnit ,  d'un  ni  âge  ou  d'un  droit  d'ha-_ 
brrât!9F>,  il  faut  fiûvre  les  principes  établis  ci-cfevânr, 
§.    g  j    pour  le  rachat  des  rentes  viagères. 

Un  autre  exemple  d'amélioration  fujette  à  Ré- 
convpenfe,  eft  le  cas  où' l'un  its  conj</in:s  oui  ,  îcrs 
de  fou  mariage,  avoit  un  bois  taillis  ,'  l'a  laiiïé 
croître  ,  durant  ia  communauté  .  en  haute  -  futaye. 
paU-^âV  ^*  effet  ,  la  communauté  a  été  privée  des 
coupes  qui  auroient  dû  fc  taire  ,  &  dont  le  produit" 
fettftie -'dfttfé  dans  fa  caifte  ;  les  principes  veulent  donc 
quelle  en  foit  récompenfée. 

f.-V.  De  la  Récompenfe  due  à  la  communauté 
pour  les  dots  qu'elle  a  fournies  aux  enfens  des 
:  conjoints. 

!I  ne  -faut  pas  confondre  le  cas  où  l'enfant  doté 
appartient  à- l'un  des  conjoints  qui  l'a  eu  d'un  ma- 
riape  précédent,  avec  le  cas  où  l'enfant  eft  commun 
aux  deux  conjoints. 

-Dans  le  premiet  cas  ,  il  n'en:  point  douteux  que 
le  conjoint  à  qui  appartient  l'enfant  ,  ne  doive  à  la 
communauté  Récompenfe  de  la  dot  qu'il  en  tire.  Mais 
ne  doit.on  pas  excepter  de  cette  décilîon  la  doc 
qui,  dans  le  contrat/  de  mariage,  eft  déclarée  fournie 
par  la  mère  &  le  beau-père  ,  ou  le  père  &  la 
belle-mère  conjointement?  Cela  dépend  de  la  fa- 
culté ô'i  de  la  dcren'e  des  avantages  entre  le  mari 
&  lr>  femme;  S'ils  font  aurotifés  par  la  coutume  , 
point  cte  Récompenfe.  S'ils  font  défendus,  &  que 
la  prohibition  s'étende  jufqu'aux  enfans  de  chacun 
des   conjoint»; ,  la    Rccompenfe   eft   due. 

<hï,$>  réue  dernière-  hypothefe  »  ie  beau-père 
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a  parlé  feul  à  la  dotation  de  la  femme  ,  il  a 
bien  le  droit  de  répéter  contre  celui-ci  [es  chofes 
qu  il  lui  a  données  en  dot  ,  mais  il  ne  peut  eu 
demander  Récompenfe  à  fa  femme,  à  moins  qu'on 
ne  fe  trouve  dans  un  pays  tel  que  le  relîbrc  du 
parlement  de  Flandres,  ou  les  père  &  mère  font 
obligés  ,  conformément  au  droit  romain  ,  de  doter 
leurs  enfans  lorfqu'ils  font  en  âge  de  fe  marier. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire  lorfque  c'eft  un 
enfant  commun  aux  deux  conjoints  qui  a  été  doté  ,  il 
faut  fous-diiunguer  ,  &  voir  de  quelle  manière  la 
dot  a  été  conftituée.  11  peut  à  cet  égard  fe  pré- 
fenter  neuf  efpèces  diifétentes  ;  mais  avant  de  les 
parcourir  &  de  les  difeuter ,  il  taut.  établir ,  avec 
Pot  hier  ,  quelques  maximes  qui  fervent  à  toutes 
de   principes  de  dccilion. 

i  '.  Les  dots  des  enfans  communs  font  ,  dans 
notre  jurifprudence  ,  une  dette  naturelle  de  l'un  &c 
de  l'autre  des  conjoints.  Le  droit  civil  n'impofoit 
cette  charge  qu'au  père  ;  mais  nos  mœurs  y  or.z 
dérogé  ,  cV  cette  dérogation  a  même  lieu  dans  les 
Pays-Bas.  C'eft  ce  qu'attelle  M.  Stokmans ,  déci- 
fion  48  ,  8c  c'evt  ce  qu'a  j.ugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  30  juillet  1695  ,  rapporté  dans 
le  recueil  de  M.  Desjaunaux. 

20.  Quoique  l'obligation  de  doter  les  enfans  foit 
une  dette  naturelle  de  l'un  de  de  l'autre  conjoint, 
elle  n'eft  cependant  pas  une  dette  de  leur  c 
munauté.  Bien  différente  des  aumens  &  de  l'édu- 
cation ,  dont  les  frais  doivent  fe  prendre  iur  les 
revenus  des  biens  der>  conjoints  dont  la  commu- 
iiuauté  eft  compofée  ,  il  faut  fouvent  ,  pour  Ja  rem- 
plir ,  que  les  père  ik  mère  entament  chacun  leur 
patrimoine,  <S:  par  conféquent  ,  c'eit  plutôt  une 
dette  propre  de  chacun  d'eux,  qu'une  dette  de  leus 
communauté. 

3*\  L'obligation   de  d.ucr  les  enfans  commuru 


R  É  CO  M  PENn.  î:1. 

!c  de  Bgue.ur  dans  le  croie  romain  ,  ÉD  l'eit 
enjore  dans  quelques  pavs  coucumiers  ,  tels  ifét 
•les  .pays-Bas  ;  mais  ce  qu'on  appelle  proprement 

:ançois,  i'a  modiiiée  ,  &  en  a  fait  une  dédie 
purement  naturelle  ,  don:  par  conicquenc  Texé- 
cu-ciou  ne  peut  .  ëtie  réclamée  dans  les  tribu- 
naux. 

4°.  La  femme  ifeït  2paa  obligée,  fuivant  ce  que 
l'on  vient  d'établir  ,  de  contribuer  de  Tes  biens 
propres  a  la  dot  dev  encans  communs  ;  mais  le 
mari-  peur  l'y.  faite  contribuer  malgré  elle  pour  la 
parc  Cj-u'ell^  a  dans  les  r  erre  es  de  la  communauté', 
parce  qu'il  en  eft  le  maure  ,  &£  qua  ce  titre  il 
a-  le  dr-oic-  de  les  donner  à  un  étranger  ,  &  à  plus 
iorce   raifon   par   conféquent  à  un  entant  commun. 

Ces  principes  pofés  >  entrons  dans  le  détail  dqs  ciit- 
.férens  cas  dans  lefquels  un  entant  commune  été  doté 
dufant  le-  mariage. 

Ifotafyt  cas.  Un  pç:e  &  une  mère  dotent  con- /_ 
Joincem.ejK-Qn  enfanc  de   deniers    ou    effets   qu'ils  vZ>  #£  fa 
r-prenne^nc  dans    leur    communauté  ,  &    n'expnmenc  I  rf) 

pas  pour  quelle. parc  chacun   d'eux  enrend-  \.GB&&-r  % 

buet  a  la  -.iocatio-î.  -En  ce  cas,  ils  (ont  cernés  x&ÈsCfÀ.<V*%* 
deux    kj;  iitire  chacun  pour  moitié;   &  li  la  femftts/ 
vient  par  la    fuite  à  renoncer   à    la   communauté  ,  C 
aile  eft  obligée  d'y  remettre,  par  forme  de  Récom-  • 
penfe  ,    la    moitié   de   ce    qui   en  a    été  tiré    pour) 
former   la   dot.    C'en:  ce  qui   a    été   jugé    au   par-   r 
lemeut  de  Paris  p3r  trois  arrêts  des   19   mars  165  t,   7 
ut  1  6 '•;  2.  ,  2  juillet  1659,  &  par  un  quatrième     , 
du  7  décembre    i6jq.  Celui-ci  tîl  inféré    da&   |e    ) 
journal   du    paiaisy.<lcs    autres    font    rapportés    pac   ~ 
ie*n ,  lettre    U  ,§.   <4,  où    cet   auteur    ajoute  \ 
qu'il  en  a  été  rendu  k\q\.\^  femblabies  aux  parleme;is  ^ 
de   Roue  e  Gtenoble  ,    fur   des  pux.es    évo-  J 

qués  de  Pari?;  le  premier  eft  du  2,3  juin  1  (5. ^  3 ;  l'an" 
apppnç  i. 


il» 
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contribuoic ,  pour  une  dette  dont  elle  étoit  tenue  } 
cette  dette  ,  fuivant  la  deuxième  maxime  ,  lui  étoit 
propre  y  il  faut  donc  ,  fi  la  communauté  l'a  payée  , 
qu'elle  en  foirrécompenfée.  Cela  réfuite  des  principes 
établis  ci-devant,  feftton  t. 

Ffulieurs  des  arrêts    que  Ion  vient  ce  cirer  ont 


cjue  Ion  vient  ce  citer  01 
été  rendus  dans  des  efpèces  ou  les  dors  n'étoient 
pas  encore  payées  lors  de  la  renonciation  à  la  cotn- 
"munauté.  Les  femmes  prétendoien:  recourir  fur  les 
fucceiîlons  de  leurs  maris  ,  en  vertu  de  la  ciaufe 
de  leurs  contrats  de  mariage  ,  queri  cas  de  re- 
nonciation  elles  feroient  indemnilees  de  toutes  les 
dettes  auxquelles  elles  fe  feroienr  obligées  pendant 
le  mariage.  Mais  on  ne  les  a  point  écoutées,  l.z  en 
effet  j  dit  Porhier ,  »  cette  ciaufe  ne  comprend  eue 
«  les  dettes  de  communauté  auxquelles  la  femme 
a»  s'en1  obligée  ;  elle  ne  s'étend  pas  aux  dettes  pro- 

*  près  de  la  femme  :  or  ,  fuivanr  la  féconde  maxime 
»  ci-delîus  ,da  dette  dont  chacun  des  conjoints  elt 
»  tenu  pour  la  dot  des  enfans  qui  leur  font  communs , 
»  n'eft  pas  une  dette  de  communauté  ,  mais  une 
»  dette  propre  de  chacun  des  conjoints  ,  pour  la  part 
»  dont  il  en  elt  tenu  «. 

Si  la   communauté  etoir    accepree  ,  il    ne    leroit 
pas    queftion    de   Récompénfe  ;   il    fe    feroit   alors 

compenfation  de   la    fomme  que  chacun  des    con- 

•  ••'il  '  r 
joints  a  tirée   de   la  communauté    pour    compolet 
ti                                                                         %    *« 

la  dot. 

Deuxième  cas.  Un  père  &  une  mère  avoierk  3oté 

conjointement  leur  fille  d'une  fomme  de  1-00,000 

livres,   tirée  de   leur  communauté  ;   il   ctoit -^àit.  par 

f     le  contrat,  que  fur  cette  dot  le  mari  dornoit  94000 

hvrts,  cV   la   femme  Coco.  Par  arrêt    du 

-,    il    a    été    jugé  que    la   veuve  iyiiVP  ac^ 
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cepté  la  communauré  ,    la   fuccefîion    du   père   lui 

devoir    la    moitié    de    la  fomme    de    8  3cco  livres 

que  celui-ci    en  avoir    tirée    de    plus  quelle  pour 
?    j  rit 

la  dot. 

Troijlemt  cas.  Lorfqu'il  efr  dit  par  le  contrat  de 

mariage  d'un  enfant  ,  aue  le  père  cV  la  mère  lui 

ont  donne   eu    dot   un.  héritage   qui  ett   propre  de 

l'un  d'eux,   celui  qui  n'a    rien  fourni  pour  fa  p.^C 

doit  Récompenfe  à  l'autre  de  la  moitié  du  prix  de 

l'héritage.    C'efr  ce   qu'a  décidé  ,  pour   la  coutume 

de  Boullonnois  ,  un  arrêt  du  iy  juillet  17155  rendu 

en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  oc  rapporté 

par  Ballon    au    mot  Récompenfe ,  n.   5.  I!  a  même 

été  jugé  pat  deux  arrêts  ,   l'un  de    la   grand'cham- 

bre    du    5    juin    1 0T3  S  ,     l'autre    rendu    la    même 

année  en  la  première   chambre  des  enquêtes ,  que 

la  renonciation  de  la  mère  à  la  communauré  ne  la 

libère  point  de  cette  dette  ;  »   En  quoi ,  dit  Bro- 

»  deau  en  rapportant  ces  arrêts ,  on  n'a  point  fuivi 

•>  l'opinion  de  Charles  Dumoulin  en  fon  commen- 

n   taire  fur  la  coutume  de  Paris  ,  §,  1 T  5  ,  n.  2.  «. 

Pothier  en  donne  une  raifon  bien  lumineufe  :  »  Ce 

»   neft  pas  d  la  communauté,  c'eft  a  fon  mari  que 

«   la  femme  doit    la   moitié  du  prix  de  l'héritage 

»   propre  qu'il  a  donné  pour  elle. ...  En  dorant  con- 

»>  joïntement  avec  lui ,  elle  a  reconnu  qu'elle  étoic 

v  tenue  de  contribuer  pour  fa  part   à    cerre  dot  : 

w  n'ayant  rien  fourni  pour  cela,  elle  eft  cenfée  avoir 

«  donné  charge  à  Con  mari  de   donner  tant   pouc 

*  elfe  que  pour  lui  :  elle  e(l  donc  obligée  acllone 

}     ■  •-        1  1  r       \    P  '   1 

»   mandati  contraria  J  de  rembourier  a  Ion  mari  le 

»  prix  de  la  moitié  de  fon  héritage  qu'il  a  donné  pour 
»  elle». 

Quatrième  cas.  Un  père  8c  une  mère,  en  manant 
leur  curant  ,  déclarent  le  doter  ,  l'un  de  telles 
chofes  ,  l'autre  de  telles  chofes.  Peuvent  -ils  fe  de- 
mander refpe&ivemer.t  quelque   récompenfe  pour 
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cette  dotation  ?  L'affirmative  eft  incomeilable  ,  totf» 
que.  parmi  les  chofes  que  l'un  des  conjoints  a  dé- 
claré donnée  pour  fa  part  dans  la  contributio.'i  ;î  la 
dot  ,  jfl  y  a  des  effets  de  la  communauté.  C  ell  la 
conféquence  des  déciiions  établies  ci-delfus  pour 
les  premier  &  deuxième  cas.  Cette  circonstance  à 
part,  il  ne  peut  échoir  de  Récompenfe  dans  l'ef- 
p£ce  dont  il  s'agit  $  chacune  des  parties  eft  cenfée 
navoir  voukt  ç  ..;  à  la  dot  que  pour  les  ob- 

jets quelle  a  .déclaré  donner  :,  celle  qui  a  donné 
plus,  n'a  donc  pas  payé  pour  celle  qui  a  donné 
moins  ,  elle  n'a  fait  qifaequi:rer  fa  propre. dette. 

Cinquième  cas.  Un  père  &.  une  mère  donnent  à 
leur  enfant  une  dot  qu'ils  composent,  tant 
de  la  communauté  que  d'héritages  dont  les  uns 
font  propres  au  premier  ,  6c  les  autres  propres  à 
la  féconde  j  mais  par  le  contrat  ils  ne  diitîn^ueut 
ni  les  chofes  que  chacune,  des  parties  donne j  ntla 
part  pour  laquelle  chacune  délies  contribue  à  ia 
dot.  £n  ce  cas  v  les  père  ex*  mère  four  cenfés  avoir 
i;otc  chacun  pour   moitié  ,  &  celui  des  deux  qui  a 

,imi  moins  .  éifc  fournis  à  une  récompenfe  envers  ce- 
lui qui  a  fourni  plus. 

Sixième  cas.  Le  mari  a  donné  en  dot  à  un  en- 
fant commun  des  efrets  de  la  communauté,  &  a 
j  .r;e  feul  au  contrat  de  dotation  :  doit  il ,  lors  du  par* 
Uge  de  la  communauté,  remettre  à  ia  iemme  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  a  donné  ? 

y  avoir  de  doute   raifonnable   fur  la 
n  -•;  ^juand  il,  ne  paroîc  pas  que  i'mreution  du 

mari  a  été  de  doter  fcul  &c  fur  fa  feule  part.  Al 
e..  ■.  .  .:  ii  fade  en  fa  hef 

;  &  pat  confeqth  qu'il 

a  :  b ii   de  la  cor.  uré 

,   tant   pout  la  femme  que   pour 

ièmç  maxime,  nV  :.'e* 

u.ei.t  i  air. 
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Lc  Brun  décide  néanmoins  qu'il  y  a  lieu  dans 
ce  cas  à  la  Récompenfe.  Le  conjoint  ,  dit-il  ,  doit 
indemnifer  la  communauté  de  ce  qu'elle  lui  four- 
ni: pour  acquitter  Tes  dettes  propres;  or  la  do:  de 
l'entant  doté  par  le  mari  eft  une  dette  du  mari 
feul  ;  donc  il  eft  du  récompenfe  à  la  communauté 
de  ce  que  U  mari  en  a  ciré  pour  doter  un  enfant 
commun, 

Uothier  répond  qu'à  la  vérité  »  un  conjoint  doic 
»  Récompenfe  de  ce  qu'il  a  tiré  delà  communauté 
»  pour  acquitter  une  dette  qui  étoic  la  dette  de 
j>  lui  feuU  &:  donc  l'autre  conjoint  n'etoit  pas  tenu; 
»  mais,  ajoute-t-il  ,  la  dot  d'un  enfant  commun, 
»  que  le  mari  a  fournie  en  effets  de  la  oommii- 
w  nauté,  eft  une  dette  qui  n'écoir  pas  moins  la 
5>  dette  de  fa  femme  que  la  ilenne  ,  Se  à  laquelle 
'>  il  avoit  droit ,  futvani  notre  quatrième  maxime  , 
a»  de  !a  faire  contribuer  pour  la  part  qu'elle  avoic 
3>  dans  les  effets  de  la  communauté  donnés  en  dot , 
:»  iaiïs  qu'il  eue  befoin  pour  cela  de  fon  conien- 
j>  rement ,  Se  fans  qu'il  fût  befoin  qu'elle  fût  pré- 
»>  fente  avec  lui  au  contrat  de  dotation  ,  ayant ,  en 
»  fa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  une  qualité 
*•  fuilïfanre  pour  la  repréfenter  dans  tous  les  actes 
»  par  lefquels  il  difpcfe  des  effets  de  la  commu- 
»  naunauté  ;  la  femme  ne  peut  donc  prétendre  au- 
»   cune  récompenfe  pour  cette  dot  <f. 

Il  en  eft  autrement  lorfqu'il  paroît  par  les  cir- 
conflances  que  le  mari ,  en  parlant  feul  au  contrat 
de  dotation  ,  n'a  pas  eu  intention  de  donner  en 
fa  qualité  de  chef  de  la  communauté,  mais  en  fon 
propre  nom  &  feulement  de  fa  parc.  C'eit  ce  qui 
fe  nrefume  ,  par  exemple,,  lorfqu'il  eft  dit  dans 
l'aéle  ,  que  le  mari  donne  en  avancement  de  fa  fuc~ 
cejjlon  ce  qui  forme  la  dot  qu'il  fournit.  Aulli 
remarquons-nous  que  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  30 
août  1677,  cité  fur  le  deuxième  cas  2  chacun  des 
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père   Se  mère  avoit   déclare  donner,   l'un   04000, 
l'autre  6000  livres  en  avancement  defafucceffion. 

Septième  cas.  Le  p-re  parlant  feul  au  contrat  de 
dotation  ,  y  promet  une  fomme  de  deniers  à  prendre 
fur  la  communauté  ,  mais  ne  la  paye  pas  j  il  eft 
clair,  d'après  ce  qu'on  vient  de  due ,  que  s'il  ne 
parent  pas  que  le  mari  a  eu  intention  de  doter  en 
ion  nom  feul,  la  promeife  doit  lier  la  femme  au- 
tant que  lui ,  èV  que  la  première  ne  peut,  en  acceptait 
la  communauté  ,  fe  difpenfec  d'en  acquitter  la 
moitié. 

Huitième  cas.  Le  père  parle  feul  au  contrat  de 
donation  &  y  donne  un  de  (qs  propres  ;  en  ce  cas  , 
j|  n'eft  pas  douteux  ,  fuivant  les  principes  du  droit 
français  ,  qu'il  dote  feul ,  &  que  la  femme  ne  •  ui 
doit  aucune  récompenfe.  Mais  1!  femb'e  qu'il  n'en 
doit  pas  être  de  même  dans  la  jurifprudence  bel- 
gique  :  elle  foumet  la  femme  comme  le  mari  à  l'o- 
bligation de  doter  les  enfans  communs,  &  dès-lors, 
quand  le  mari  acquitte  feul  cette  obligation  ,  il  pa- 
roît  que  la  femme  lui  en  doit  Rccompenfe  à  pro- 
portion de  la  part  pour  laquelle  elle  étoit  tenue  d'y 
contribuer. 

Neuvième  cas.  La  mère  a  parlé  feule  au  contrat 
de  dotation  ,  elle  a  promis  une  certaine  fomme  , 
ou  elle  l'a  fournie  en  effets  de  la  communauté  ,  ôc 
le  mari ,  de  fou  côté ,  n'eft  intervenu  à  i'a&e  que 
pour  aiitoriler  fa  femuie.  On  demande  s'il  elt  dû 
récompenfe  au  mari.  La  négative  paroît  certaine  dans 
les  principes  du  droit  belgique  ,  mais  infoutenable 
dans  ceux  du  droit  feançois  3»  On  ne  peut  pas  dire 
s>  en  ce  cas  que  le  mari  ait  doté  (c'eft  Pothier  qui 
»  parle  )  ;  car  le  mari  peut  bien  en  fa  qualité  de 
,>  chef  de  la  communauté  ,  fans  le  confentement 
»  de  fa  femme  ,  difpofer  de  la  part  de  fa  femme 
5»  dans  les  effets  de  la  communauté  qu'il  donne 
>j  en  dot  à  un  enfant  commun  ;   mais  la  femme 

n  ne 
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peut  pas,   v.  :j   diibofer  de  la  pa 

ss  fon~  cnsn  fans  le  don  ie  "me  m  eut  de  •  ion  mr.fi  ; 
.-t  pourquoi  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que 
9>  le- -mari  ait  en  rien  contribué  à  la  dçt  ;  c'eft  ia 
«  femme  lenle  qui  a  doré  •  c'eft  en  Conséquence 
M  elle  feule  qui  ëlt  débitrice  de  ia  dot  •  6c  ce  q^-eii© 
S  a  t-iré  de  îa  communauté  pour  la- dut,  doit  lui 
"  -erre- précompté  fur  fa  part  en  la  communauté  ,  6c 
■»  en  cas  de  renonciation ,  fut  fes  ptc^ras  «, 

§.   VI.    De   la   récompcnfz    due    à    la   communauté 
lorfqiit  lé  m  an  déh-,  -  ique  fomme'  pow 

un  office  qui  lui  ejl  propre  j  eu  p-cur  en 
acauc^  un  cuïl  rttuni  à  la  dijjolution  du 
mariage. 

Ce  paragraphe  embraffe,  comme  Totî  voir,  deux 

fûtes  de'dépeiiies  ,  celles  c;i:  Jonc  fanes  relativement 

'x  mï-ômce  propre  au  mari,  6c  celles  qui  ont  traie 

•  :e  acquis  pendant  ia  communauté» 

^Parlons  d'abord  des  premières;  les  principes  qui 

doivent  décider  (î-  elles-  donnent  iieu  ou  non  à  des 

Récompenfes  ,  ont  été  établis  au  commencement  de 

fecV.on  ;   c  eit ,    i°'.   o..e  l'un  des  conjoints  ne 

fïchir  aux  dépens  é$  la  communauté-    i°> 

que  '^indemnité  dont  il  eît  tenu  envers  ia  commu- 

.rfqu'il  en  a   tiré   quelque  chofe  pour  (on 

r  j  ne  doit  pas  excéder  le  profit  qui  en 

'ert -reluire  pour  lui. 

lorlque  le  mari  pave  des  deniers  de  la 
mutante    tins  ta>:e  qui   a   été    impofée   pen  ! 

Ùir  fon  office  ,    pour  favoir  s'il  en  eit  dii 
•Rct ■'  ou  non,  il  faut  dîftm^uer  fi  le  paye- 

ment dé  ce'Ke  taxe'  a  procuré  à  i'orrice  de  ivn: 
droits  &  émjlumens  ,  ou  s'il  e(t  tourné  an 
r  :-rrr. 

le  premier   cas  ,  bftf*  ; 

/Vwj?*  1//.  p 
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mais,  fuivant  notre  fécond  principe ,  s'il  a  ccé  per^ 
mis  par  la  création  des  nouveaux  droits  &  émolu- 
mens ,  de  les  défunic  de  l'office  ,  le  mari  doit  avoir 
le  choix  de  les  retenir  en  récompenfant  la  commu- 
nauté ,  ou  de  les  lui  abandonner  pour  le  prix  qu'elle 
en  a  payé. 

Dans  le  fécond  cas ,  dit  Pothier  ,  »>  le  mari  qui 
r>  ne  profite  pas  du  payement  des  taxes ,  n'en  doit 
«  pas  Récompenfe  à  la  communauté  qui  les  a  payées  ; 
39  c'eft  une  perte  furvenue  durant  la  communauté  , 
»>  qui  elt  à  la  charge  de  la  communauté  «. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  mari  ne  s'eft  fait  re- 
cevoir dans  fon  office  qu'après  la  célébration  du 
mariage  ,  il  ne  doit  aucune  Récompenfe  à  la  com- 
munauté de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  les  frais  de  pro- 
viiion  &  de  réception  j  car  ces  frais  ne  l'ont  pas 
enrichi  perfonnellement ,  êc  n'ont  pas  amélioré  l'of- 
fice j  ils  font  tombés  en  pure  perte  ,  ou  plutôt  ils 
tournent  au  profit  de  la  communauté,  par  les  revenus 
&  les  honneurs  de  l'office  dans  lefquels  la  femme  a 
part. 

Il  faut  mettre  fur  la  même  ligne  le  centième  denier 
qui  a  été  payé  pendant  le  mariage  ;  à  la  vérité , 
il  a  procuré  la  confervation  de  l'office  ,  mais  il  ne 
forme  qu'une  charge  annuelle  de  la  jouilîance  de 
l'office  \  &  puifque  la  communauté  profite  du  revenu 
qu'il  rapporte ,  elle  doit  aufli  acquitter  les  charges  qui 
y  font  attachées. 

A  l'égard  de  l'office  acquis  pendant  la  commu- 
nauté &  dans  lequel  le  mari  s'eft  fait  recevoir ,  il 
y  a  trois  chofes  à  examiner  ,  la  première  ,  en  quel 
temps  le  mari  doit ,  après  la  dilïblution  de  la  com- 
munauté ,  déclarer  s'il  entend  ufer  du  droit  qu'il 
a  de  retenir  l'office  ,  &  quel  efl  l'effet  du  défaut 
de  cette  déclaration  }  la  féconde  ,  en  quoi  confifte 
Ja  Récompenfe  >  lorfqu  il  retient  l'office  \  la  troi- 
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iième,  à  l'égard  de  quels  offices  ce  droit  de  réten- 
tion moyennant  Récompenle  doit  avoir  lieu. 

La  première  queftion  a  été  traitée  au  mot  Office _, 
tome  43  ,  pages  145  ôc  fuivantes.  Nous  ajouterons 
feulement  trois  arrêts  à  celui  que  l'on  y  a  cité  en 
faveur  de  l'opinion  qui  fait  réfulter  du  défaut  de 
déclaration  faite  à  temps  par  le  mari  ,  une  pré- 
emption qu'il  a  voulu  retenir  l'office  dont  il  eft 
revêtu. 

Le  premier  eft  du  premier  mars  1627,  ôc  fe  trouve 
dans  le  recueil  de  Bardet.  Un  mari  avoir  été  pourvu, 
pendant  la  communauté ,  d'un  office  de  commiifaire 
au  châtelet  de  Paris,  qu'il  avoir  acheté  2400  livres. 
Dans  l'inventaire  fait  après  la  mort  de  la  femme , 
il  avoir  compris  les  provifions  &  la  quittance  de 
finance,  fans  déclarer  s'il  entendoit  retenir  l'office, 
&  huit  ans  après  il  i'avoit  revendu  16000  livres. 
Ses  enfans  lui  demandèrent  la  moitié  de  cette  fom- 
me  ;  mais ,  par  l'arrêt  cité  ,  on  jugea  qu'il  éroic 
cenfé  avoir  retenu  l'office  pour  fon  compte  ,  Ôc 
qu'il  n'étoit  tenu  en  conféquence  envers  fes  en- 
fans ,  que  du  mi-denier  de  l'achat  qu'il  en  avoic 
fait. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  21  avril  1646.  Il  a  »  con- 
»  damné  (  dit  Brodeau  ,  lettre  E  ,  §.  1  )  Tronchon 
»ï  père  de  tenir  compte  feulement  du  tiers  en  la 
»  moitié  du  prix  tiré  de  la  communauté  d'entre 
m  lui  Ôc  défunte  fa  mère ,  pour  payer  les  offices  de 
»  porteur  de  grain  en  la  halle  Ôc  archer  du  guet, 
»>  &  non  de  la  valeur  ôc  eftimation  d'iceux  lors  de 
»  la  préfentation  de  fon  compte ,  les  deux  autres 
»  tiers  demeurant  confus  en  fa  perfonne ,  comme 
n  héritier  mobilier  de  Jacques  &  Louife  Tronchon, 
3>   fes  enfans ,  décédés  depuis  leur  mère  ,  étant  l'ac- 

3>   tion   de   mi  -  denier  des  offices  mobilière 

»>  J'ai  vu  l'inventaire  que  ledit  Tronchon  avoir  fait 
»j  faire  après  le  décès  de  fa  femme ,  dans  lequel 
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»  il  n'avoir  point  die  ni  déclaré  que  fon  intention 
m  étoit  de  retenir  lefdits  offices ,  ni  fait  inventorier 
»  les  provifions  &  aiures  titres ,  mais  déclaré  feule- 
»  ment  qu'il  les  avoit  acquis  pendant  fa  communauté, 
»  fans  fpécifier  le  prix  «. 

Le  troifième  arrêt  eft  rapporté  au  journal  des 
audiences  fous  la  date  du  27  février  1655  >  ^  â 
pareillement  jugé  qu'un  mari ,  faute  d'avoir  déclaré 
s'il  entendoit  retenir  l'office  pour  fon  compte ,  étoit 
cenfé  l'avoir  retenu  ,  ôc  en  confequence  l'a  con- 
damné à  faire  raifon  du  mi- denier  de  l'achat ,  quoi- 
que la  valeur  en  fût  considérablement  diminuée. 

On  peut  voir  dans  le  journal  des  audiences  les  ré- 
flexions qui  ont  été  faites  fur  le  premier  de  le  troi- 
fième de  ces  arrêts,  lors  de  celui  du  18  juillet  qui  en 
avoit  adopté  la  décifion. 

Sur  la  féconde  queftion  ,  on  tient  pour  maxime, 
que  le  mari  qui  retient  pour  fon  compte  l'office 
acquis  pendant  la  communauté  ,  doit  Récompenfe 
du  prix  qu'il  a  coûté  ,  &  qu'il  ne  doit  rien  au  delà. 

Ainfi ,  que  la  valeur  de  l'office  augmente  ou  di- 
minue ,  il  importe  peu  ,  la  Récompenfe  eft  la  même 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  ,  comme  on  vient  de  voir ,  les  arrêts  de  1627  •> 
1646  &  1655.  Barder,  tome  1  ,  livre  2  ,  chapitre 
99,  nous  en  indique  plufieurs  autres  femblables. 
On  a,  dit-il,  *»  perpétuellement  décidé  que  le  mari 
»  pourvu  d'un  office  pendant  le  mariage ,  n'eft  dé- 
>•  biteur  d'autre  chbfe  que  de  la  part  du  prix  de 
»  l'achat.  Les  arrêts  font  notoires  :  le  premier,  du 
a  21  février  1612  ,  au  profit  de  Me  Philippe  de 
»  Vernon  ,  pourvu  de  l'office  de  prévôt  des  maré- 
»  chauifées  de  Brie  &  Champagne  :  le  fécond  du 
»  30  avril  1622  ,  au  profit  d'un  nommé  d'Au- 
»  truy  ,  pour  un  office  de  vendeur  ôc  contrôleur 
a>  des  vins  en  cette  ville  de  Paris  :  le  troifième  donné 
■»  en  la  grand'chambre  au  rapport  de  M.  Loifd  la 
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»  30  juin  162.6,  pour  Me  Ezéchiel  Vion,  maître 
m  des  comptes ,  dont  l'office  n'avoit  coûté  que  16000 
»  livres,  &  avoit  été  vendu  101000  livres  :  il  y 
»»  avoit  une  circonftance  très-forte  j  car  les  propres 
»  de  la  femme  avoient  été  aliénés ,  &  le  prix  em- 
«  ployé  à  l'achat  de  l'office  ,  &  néanmoins  la  cour 
»>  n'adjugea  aux  héritiers  de  la  femme  que  la  fomme 
»  de  8000  livres.  Le  dernier  arrêt  (*) ,  rendu  au 
»  profit  d'Adrien  Boulanger  pour  un  office  de  fer- 
»  gent-prifeur  &  vendeur  du  bailliage  d'Amiens, 
»  lequel  bien  que  de  moindre  prix  eft  néanmoins 
»  fondé  fur  une  même  jurifprudence ,  parce  que 
»  la  loi ,  toujours  égale  en  foi-même  ,  établit  une 
»  même  régie  pour  le  plus  &  pour  le  moins  *. 

Brodeau ,  lettre  E  ,  §.  1 ,  dit  qu'il  en  a  été  jugé  de 
même  par  deux  autres  arrêts  des  6  feprembe  1616 
Ôc  4  mars  1628  ,  le  premier  concernant  un  office 
de  tréforier  des  parties  cafuelles  ,  le  fécond  inter- 
venu au  fujet  de  l'office  d'avocat  général ,  «dont  le 
célèbre  Servin  avoit  écé  pourvu. 

La  Récompense  don:  il  s'agit  doir-elle  embralTer 
tes  taxes  payées  pendant  le  mariage  ,  les  frais  de 
provifion  &  de  réception  ,  le  centième  denier?  Ce 
que  l'on  a  dit  fur  cqs  objets  par  rapport  à  l'office 
dont  le  mari  étoit  propriétaire  avant  le  mariage  , 
reçoit  ici  une  application  exadle. 

Sur  la  troifième  quePtion  ,  il  palTe  conftammenc 
pour  règle  générale,  que  le  droit  de  rétention  moyen- 
nant Récompenfe  du  feu!  prix  de  l'achat ,  n'eft  pas 
borné  aux  offices  de  magistrature  ,  mais  s'étend  a 
tous  ceux  de  juflice  ,  police  ou  finance  ,  quelque 
peu  relevés  qu'ils  foient.  On  a  déjà  remarqué,  d'a- 


(*)  Brodeau,  lettre  E,  §.  i,  date  c:c  arrec  du  16  janvier 
1C17. 
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près  Bardet  &  Brodeau  ,  qu'il  en  a  été  ainfi  jugé 
par  arrêts  de  1 62 2  ,  1 6i7  ôc  1  646  ,  pour  des  offices 
de  vendeur  &  contrôleur  des  vins  3  de  fervent  _,  de 
porteur  de  grain  _,  &  d'archer  au  guet.  Brodeau 
iîous  en  a  encore  confervé  un  du  3  avril  1660, 
qui  décide  la  même  chofe  pour  un  office  de  juré 
&  contrôleur  des  vins.  L'arrêt  du  28  juillet  1705 
a  confirmé  cette  jurifprudence  ;  car  ,  dans  l'efpèce 
fur  laquelle  il  eft  intervenu  ,  il  s'agiftoit  d'un  des 
offices  d'aides  k  mouleurs  de  bois  qui  avoient  été  créés 
en  1644. 

Il  y  a  cependant  des  arrêts  contraires.  Soefve  , 
tome  2  ,  centurie  2  ,  chapirre  10,  en  rapporte  un 
du  17  février  1660  qui  confirme  une  fentence  du 
châtelet,  par  lequel  =»  un  mari  furvivant  étoit  con- 
a>  damné  à  rembourfer  aux  héritiers  collatéraux 
a»  de  fa  défunte  femme  la  moitié  d'un  office  de 
»  chargeur  de  bois  en  charrette  _,  par  lui  acquis  pen- 
«  dant  la  communauté  fur  le  pied  de  ce  qu'il 
js  pouvoir  valoir  au  temps  de  la  diffciution  de  la-  . 
si  dite  communauté.  En  quoi ,  ajoute  Soefve  ,  l'on 
»  peut  dire  que  cet  arrêt  eft  contraire  à  tous  ceux 
»  qui  jufqu'alors  avoient  été  rendus  en  pareil  cas , 
sa  &  qui  avoient  établi  la  maxime  à  l'égard  de  toutes 
»•   fortes  d'offices  indifféremment  <«. 

Denifart,  au  mot  Offices  ^  nous  retrace  un  arrêt 
qui  va  plus  loin  encore.  »  On  a  jugé  ,  dit-il ,  en 
»  faveur  de  la  demoifelle  Lauvin  ,  fille  d'un  pre- 
»  mier  lit ,  contre  fon  frère  confanguin  ,  par  arrêt 
»  rendu  en  la  grand'chambre  le  7  juillet  1745  , 
»  confirmatif  d'une  fentence  contradictoire  du  châ- 
»  telet  du  20  juin  1744,  qu'un  office  d'infpecleur 
»  fur  les  veaux  à  Paris  n' étoit  pas  fujet  au  retrait 
o>  de  mi- denier _,  &  que  dans  un  partage  de  deux 
»  communautés,  l'cftimation  de  fcmblabies  offices 
»  devoit  fe  faire  fur  le  pied  de  leur  valeur  incrin- 
>3.  sèque    au  jour  de  la    dillblurion  de  la  commu,- 
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»  riante ,  &  non  pas  fe  régler  fur  leur  valeur  au  temps 
•»  de  l'acquifîtion  «. 

Porhier  approuve  cette  décifîon  :  fuivant  lui ,  la 
principal  motif  de  la  faculté  accordée  au  mari  de 
conferver  l'office  commun  en  rembourfant  le  mi- 
denier  de  Tachât ,  eft  qu'il  feroit  trop  dur  de  dé- 
pouiller un  homme  de  fon  état.  Donc  ,  conclut- 
il  ,  »  ce  droit  ne  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des 
»  offices  qu'on  n'a  que  pour  le  revenu  ,  &  qui  ne 
»  conftituent  pas  l'état  de  la  perfonne  qui  en  eft  re- 
•»  vêtue  «. 

Il  en  doit  être  de  même ,  &  à  plus  forte  raifon  , 
des  offices  domaniaux  ,  puifqu'ils  ne  font  pas  atta- 
chés à  la  perfonne  ,  &  peuvent  être  polTédés  par 
des  femmes  ou  des  mineurs  qui  les  afferment  ou  les 
font  exercer  par  des  commis. 

A  l'égard  des  offices  de  la  maifon  du  roi ,  voyez 
ce  que  nous  en  avons  die  à  l'article  Rapport  a. 
Succession  ,  feclion  3. 

Section     troisième. 

De  la  Récompenfc  entre  héritiers  de  différentes 
claffes. 

11  eft  peu  de  cas  où  les  héritiers  d'une  clafTs 
foient  fournis  à  des  Récompenfes  envers  ceux  d'un* 
clalfe  différente.  C'eft  un  principe  général ,  que  les 
fucceffions  fe  partagent  dans  l'état  où  elles  fe  trou- 
vent ,  &  par  conféquent  on  ne  doit  pas  ,  fans  y 
être  aftreint  par  des  loix  précifes  ou  une  jurifprur- 
dence  bien  affermie  ,  autorifer  un  cohéritier  à  re- 
prendre fur  fon  cohéritier  ce  qui  ,  par  les  difpod- 
tions  ou  les  arrangemens  du  défunt  ,  eft  pafte  des 
biens  dévolus  à  l'un  j  dans  les  biens  dcvolus  à 
l'autre. 

Pc  là  >  cette  maxime  que  tous  les  auteurs  Bre-» 
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tous  répètent ,  &c  qui  n'cft  que  l'écho  du  droit  com- 
mun ,  un  efloc  ne  peut  demander  Wécompenfe  à 
Vcutre.  Ainûjugé,  die  M.  de  Perchambauk  ,  ritre 
i>  ,§,  7  j  par  arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  29 
novembre  1690. 

^^-       j       Par  exemple  ,  un  homme  décède  après  avoir  en- 
/~^~1  femencé  un  héritage  qui  lui   e!l  propre.  Les  fruits 

^**^7i  n'appartiendront   pas  a  l'hcritier  des  meubles,  quoi- 

x*+^»*     que  les  frais  de  culture  &  de  femence  aient  dimi- 

,n  l .j  nué  la  fucceflkm   mobilière  \  l'héritier  aux  propres 

/     ^^  (  ^era  •*   récolte  à  fou  profit  ,   comme  s'il  eût  femé 
'  Jui  même.   La  coutume  de   Cambreds  ,  titre    12  , 

cJ -«^^  article  11,  en  contient  une  difpcfuion  expreife. 

~V*  ^^-7        ^i(1  baciment  cft  élevé  à  grands  frais  fur  un  propre. 
/   L'hcruser  qui  ie  prendra  en  vertu  de  la  loi  ,  fera-t- 

^/</  /  îl  obligé  dindemnifer  la  fucceilion  aux  meubles  & 
acquêts,  des  fiais  que  la  couftruction  a  occafionnés? 
On  a  fourenu  l'affirmative  dans  le  dernier  fiècle  ; 
mais  cette  opinion  a  été  preferite  par  arrêt  du  5 
aoi;t  16$ S  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat 
général  de  Lamoignon.  Voyez  l'article  Biens  ,  tome 
63  pa-e  29. 

Un  homme  vend  (es  propres ,  &  en  emploie  le 
peix  ci;  acquificion  d'autres  biens.  L'héritier  aux  ac- 
quêts profitera  de  ces  changemens ,  &  n'en  devra 
aucune  Récompenfe  à  l'héritier  des  propres.  La 
coutume  de  Normandie  eft  la  feule  qui  en  difpofe 
auueuunr. 

Un  particulier  vend  fes  rotures  ,  Ô:  du  prix  qui 
en  provient  achète  un  fief.  L'aîné  de  fes -héritiers 
-devra-  t-ii  Rccompenfe  aux  autres  du  profit  que  cette 
c  uvcrfion  de  biens  lui  procure  à  leurs  dépens  ?  Il 
la  devra  dans  la  Flandre  Flamande  ,  ainfi  qu'on  l'a 
vu  au  mot  Rapport  a  succession  \  mais  par-touc 
ailleurs  il  n'en  fera  point  tenu. 

;e;i:e  un  ntopie  de  ma  ligne  ,  qu'un  de  mes 
MftÇUS  a  vendu  a  un  étranger.  Suivant  ie  vœu  g£ 
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néral  des  courûmes  ,  ce  bien  apparriendra  ,  dans  ma 
facceflîon  ,  à  mon  héritier  aux  propres  :  mais  ne 
fera-t-il  point  tenu  de  remettre  aux  héritiers  des 
meubles  cV  acquêts  le  prix  que  m'aura  coûté  le  re- 
trait? Cela  eft  fans  difficulté  dans  les  coutumes  de 
Paris  ,  d'Orléans  ,  de  Calais,  &  dans  le  droit  com- 
mun courumier.  Mais  ,  comme  je  l'ai  obfervé  à 
l'article  Propres  ,  il  y  a  quelques  coutumes  où  l'on 
fuit  une  iurifprudence  route  différente.  J'ai  foutenu  m 
au  même  endroit ,  que  l'on  devoir  aiîîmiler  fur  ce 
point  la  coutume  d'Artois  à  celle  de  Paris,  &  j'ai 
employé,  pour  le  prouver,  les  moyens  que  j'avois 
fait  valoir  dans  un  mémoire  à  confulter  peur  le 
fieur  Doudan  ,  contre  les  fieurs  Camp  ,  appelans  de 
deux  fer.tences  par  défaut  de  l'échevinage  d'Arras 
&  du  confeil  d'Artois  ,  qui  avoient  décidé  le  con- 
traire. J'ai  fu  depuis  que  ces  moyens  avoient  paru 
victorieux  à  plusieurs  magiftrars;  néanmoins  le  ïïeur 
Doudan  a  perdu  fa  caufe.  Par  arrêt  du  19  janvier 
1781,  audience  de  fept  heures  J  le  parlement  de 
Paris  a  cojîhrmê  les  deux  fentences.  On  a  rendu 
compte  de  cette  affaire  dans  la  gazette  des  tribunaux, 
tome  13  ,  n°.  6  ;  mais  je  ne  faurois  croire  que 
l'on  y  ait  retracé  tous  les  moyens  des  fieurs  Camp  : 
de  ceux  qui  y  font  rapportés  ,  il  n'en  eft  p2S  un 
feul  qui  ne  me  paroiffe  détruit  par  ceux  qu'employoît 
le  fieur  Doudan.  L'arrêt  même  du  13  mai  1728  , 
que  l'on  y  cite  comme  ayant  rejeté  le  fyftême  de  la 
Récompenfe  en  Artois  ,  n'a  rien  jugé  qui  approche 
de  la  queftiou.  Voyez-en  l'efpèce  à  l'article  Propris, 
tome  39,  page  274. 

Il  y  a  dans  les  fuccefîïons  féodales  ,  des  cas  où 
l'aîné  doit  certaines  Récompenfes  à  fes  puînés.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  Aîné. 

Voye\  aujjî  les  traités  de  la  communauté  faits 
par  le  Brun  3  Rcnujfcn  &  Pothltr  ;  Dupleffis  y  le 
Maître  &  Ferriere  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Bourjcn^ 
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droit  commun  de  la  France  ;  Taïfand  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ;  Poulain  du  Parcq  fur  celle  de 
Bretagne  ;  Vaflin  fur  celle  de  la  Rochelle  ;  le  dic- 
tionnaire des  arrêts  de  Brillon  y  &c.  ;  &  les  articles 
Communauté  ,  Succession  ,  Rapport  a  Succes- 
sion ,  cVc. 

{Article  de  M.  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RÉCOMPENSE  MILITAIRE.  Ceft  le  bien  que 
le  roi  fait  aux  gens  de  guerre  ,  en  reconnoidance 
des   fervices  qu'ils  ont  rendus  à  l'état. 

Le  titre  8  de  l'ordonnance  du  roi  du  25  mars 
1776,  portant  règlement  fur  l'adminiftration  de 
tous  les  corps  ,  tant  d'infanterie  que  cavalerie  , 
dragons  &  nullards ,  contient  fur  cette  matière  les 
difpofitions  fuivantes   (*)  : 


(*)  Par  une  autre  ordonnance  du  13  décembre  1779,  U 
roi  a  preferit  les  règles  a  obferver  pour  les  grâces  militaires  , 
avancement  &  grades  qui  doivent  être  accordés  aux  officiers 
des  troupes  &  des  états  majors  employés  au  département  des 
colonies.   Voici  ce  qu'elle  porte  : 

Article  i.  Les  fervices  des  officiers  feront  comptes  à 
l'avenir  de  l'âge  de  quinze  ans  accomplis.  La  croix  de  faine 
Louis  ne  fera  accordée  à  un  capitaine  qu'après  vingt-quatre 
ans  de  fervices  révolus  ;  à  un  major  ,  qu'après  vingt-deux  ans; 
à  un  lieutenant  colonel  ,  qu'après  vingt  ans  ;  &  à  un  colonel  > 
qu'après  dix-huit  ans  aufli  révolus. 

i.  Les  bleiTures  graves  &  les  actions  d'éclat  à  la  guerre, 
méritant  des  Récompcnfes  particulières  &  diftinguées ,  la  ma- 
jcfïé  excepte  de  la  règle  établie  par  l'article  premier  les  officiers 
qui  feront  reconnus ,  par  des  témoignages  authentiques  ,  être 
dans  le  cas  de  cette  exception  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  au 
moins  dix  ans  de  fervice  comme  officiers. 

5.  Les  officiers  de  fortune  ne  pourront  obtenir  la  croix  de 
faint  Louis ,  s'ils  ne  font  au  moins  licucenans  ,  &  qu'après 
dix  ans  de  fervice  d'officier;  pour  compléter  le  furplus ,  deux 
années  de  foldat  &  de  bas- officiers  ne  feront  comptées  que 
pour  une. 
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»  Article    i.  Sa   majefté    confidérant  que  roue 

»  homme  qui  ,  s'étanc  dévoué  dans  /es   croupes  au 


4.  Le  rang  de  major  ne  pourra  être  accordé  qu'aux  capi- 
taiues  de  grenadiers ,  &  après  fix  ans  de  fervice  en  cette  qua- 
lité :  les  chefs  de  bataillon  jouiront  du  même  rang  de  major 
du  jour  de  leur  brever. 

$.  Les  chefs  de  bataillon  &  autres  officiers  jouiflant  du 
rang  de  major,  ne  pourront  obtenir  celui  de  lieutenant-colonel 
qu'après  un  intervalle  de  fix  ans  :  il  pourra  néanmoins  être 
accordé  ,  après  quatre  ans ,  aux  majors  des  troupes. 

6.  Le  rang  de  colonel  ne  pourra  être  accordé  qu'à  des 
lieutenans  -  colonels  en  pied  ,  &  après  fix  ans  de  fervice  en 
cette  qualité. 

7.  Les  intervalles  marqués  aux  articles  précédens  pourront 
être  abrégés,  fuivant  les  cuconftances  ,  en  faveur  feulement 
des  officiers  qui  feront  la  guerre. 

8.  Les  officiers  qui  auront  quitté  leurs  corps  &  ne  feront 
plus  en  activité,  ne  pourront  participer  à  aucun  avancement 
ni  à  aucunes  grâces  militaires. 

^.  Les  lieutenances  de  roi  &  les  majorités  de  places  ne 
feront  données  qu'a  des  officiers  anciens  dans  le  fervice.  Les 
lieutenans  de  roi  auront  rang  de  lieutenant  -  colonel  ,  &  les 
majors  celui  de  major  des  troupes  ,  du  jour  qu'iis  auront  été 
nommés  ;  &  ils  pourront  respectivement  obtenir  ,  après  fix 
ans,  le  brevet  du  grade  fupétieur  :  les  aides-majors  auront  rang 
de  capitaine  du  jour  de  leur  nomination  3  &  la  commillion 
leur  en  fera  expédiée. 

10.  Les  officiers  que  fa  majefté  nommera  à  des  emplois 
dans  fes  troupe*  des  colonies  ,  &  qui  ne  s'embarqueront  pas 
pour  fe  rendre  a  leur  deftmation  ,  dans  l'an  &  jour  de  leur  no- 
mination, perdront  leurs  places,  à  moins  qu'ils  ne  juftifient 
qu'ils  en  ont  été  empêchés  par  des  caufes  imprévues  ,  &  que 
le  retardement  ne  peu:  leur  être  imputé. 

11.  Sa  majefté  fc  reierve  ,  dans  tous  les  regimens  affectés 
au  fervice  des  colonie  ,  la  difpofîtion  des  places  de  colonel  , 
li:u:enant-colonel,  major  &  aide-major  :  elle  a  réfolu  de  cheifu* 
les  colonels ,  particulièrement  parmi  ks  lieutenans-colonels  de 
toutes  fes  troupes  ,  :'ok  de  France  ,  foit  des  îles  ;  avec  cette 
lefhiction,  que  le  lieutenant-colonel  d'un  régiment  ne  pourra 
y  lis  en  être  nommé  colonel.  Les  lieurenans -colonels  feront 
également  choifis  pnrmi  les  majors ,  chefs  de  bataillon  ou  ca- 
pitaines des  grenadiers  3  ce  les  majors ,  entre  tous  les  officiers 
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»  feryice  de  la  patrie  ,   quitte   ce  fervice  lorfcju'il 

»  peut    encore  lui  être  utile  >  n'a  rien  à  prétendre 


ayant  la  commifllon  de  capitaine  &  le  temps  de  fervice  requis  : 
les  aides-majors  feront  choifîs  encre  les  orîîciers  ayant  la  com- 
miiTion  de  capitaine  5  ils  ne  pourront  prétendre,  de  rigueur, 
à  une  compagnie  ,  que  lorfqu'ils  feront  dans  le  cas  de  mon- 
ter à  celle  de  grenadier. 

11.  Sa  majefté  considérant  que  le  -fuccès  Si  la  gloire  de  fes 
armes  dépend  du  choix  de  Ces  officiers  ,  2c  particulièrement 
de  ceux  à  qui  elle  confie  le  commandement  en  chef  des  regi- 
mens  ,  veut  que  la  nomination  aux  emplois  vacans  foit  alfu- 
jettie  à  des  règles  qui  afTurent ,  autant  qu'il  fera  pofllble  ,  la 
bonté  du  choix  ;  5t  qu'en  conféquence  aucun  officier  ne  puiffe 
jamais  parvenir  au  commandement  en  chef  d'un  régiment  , 
qu'il  n'ait  auparavant fervi  dans  fes  troupes,  foit  de  France, 
lcit  des  colonies  ,  au  moine  l'efpacc  de  quinze  ans  ,  dont  huit 
de  commiifion  de  capitaine  5  &  qu'il  n'ait  donné  ,  dans  les 
diftérens  emplois  qu'il  aura  remplis ,  des  preuves  confiantes  de 
zèle  ,  d'intelligence  &  de  bonne  conduite. 

13.  Aucun  officier  ne  pourra  être  propofé  pour  une  place  de 
lieutenant  -  colonel  ,  qu'après  vingt  ans  de  fervice  révolus ,  8c 
qu'après  dix-huit  ans  de  fervice  pour  une  place  de  major. 

14.  Les  chefs  de  bataillon  parviendront  à  ce  grade  par  leur 
ancienneté  de  fervice  5  le  premier  capitaine  de  grenadiers 
du  rég'nicnt  ,  fera  pour/u  de  cet  emploi  <Juand  il  viendra  à 
va-mer. 

15.  Pour  exciter  l'émulation  &  récompenfer  les  fervices 
diltingués  des  officiers  fupérieurs  des  régimens  des  colonies  , 
fd  maj^fci  déclare  qu'elle  élèvera  ,  concurremment  avec  les 
licutenans  de  roi  ,  au  commandement  en  fécond  de  fes  îles  , 
les  colonel;  &  les  lieutenant-colonels  qui,  par  leurs  mœurs  , 
leurs  connoillances  &  leurs  talens  ,  fe  feront  rendus  dignes  de  cet 
avancement. 

Dans  le  même  efprit,  fa  majefté  élèvera  aulTî  au  comman- 
dement en  chef  des  régimens  les  lieurenrns  -  colonels  ,  les 
majors  Se  les  chefs  de  bat  riMons  qui ,  en  fervanr  aux  colonies, 
auront  montré  Se*  connoiffînees  S:  des  ralcns  difti: 

16.  Les  capitaines  de  chaleurs  Se  de  fufîliers  de  chaque  ré- 
giment ,  monteront,  par  ancienneté,  aux  compagnies  de  gre- 
ij^dicrs,  quan.l  elles  viendront  a  vaquer. 

17.  Les  comp;  urs  feront  données  à  ceux  des 
capitaines  de  fuliliers  qui  feront  jogés  ,  par  le  colonel ,  les  plus 
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1»  de  l'état ,  dont  il  a  été  paye  en  considération  8c 
»  en  appointemens  ,  «Se  que  les  Récompenses  mi- 


capables  de  les  bien  commander  ,  en  les  propofant  au  gouver- 
neur générai  de  la  coionie. 

18.  Lotfqu'il  vaquera  une  compagnie  de  fufiiiers  ,  l'intention 
de  fa  majefté  eft  que  le  premier  lieutenant  ne  l'obtienne  c  :z 
lorfqu'il  fera-jugé  capable  d'en  bien  remplir  les  fonction 
colonels  qui  auront  des  motifs  fondés  pour  exclure  l'ancien  , 
propoferont  le  fécond  }  &  s'il  eft  dans  le  même  cas  d'exem- 
fîon  ,  le  r  oiûème.,  :■.:  ainfi  fuccefiivement.  Veut ,  dans  ce  ca-, 
fa  majefté,  que,  pour  s'aiîurer  de  l'impartialité  dans  le  choix 
&  écarter  les  réclamations  de  ceux  qui  n'auraient  en  leur  fa- 
veur que  le  droit  d'ancienneté  ,  les  motifs  d'exclufien  foi^nt 
difeutés  &  examinés  dans  le  confeil  a  administration  ,  &  que  , 
dans  cette  occafzon  ,  Me  commandant  en  fécond  de  la  colonie  , 
eu  le  lieutenant  de  roi  de  la  place  ,  préfîde  ledit  confeil  à  îa 
place  du  colonel  qui  n'aura  pas  de  voix  ;  ce  qui  aura  égare- 
ment lieu  lorfqu'il  s'agira  de  monter  d'une  fous- lieu tenance  à 
une  lieutenar.ee. 

19.  Lorsque  le  plus  ancien  officier  fera  exclus  ,  à  la  plura- 
lité des  voix  ,  de  l'avantage  de  monter  à  un  grade  jfûperieur  , 
l'avis  motivé  de  chaque  membre  du  confeil  fera  écrit  au  long 
&  figné  fur  le  regiftre  ,  &  il  en  fera  adreifé  une  expédition  au 
fecrétaire  d'état  ayant  le  département  des  colonies  ,  par  !c 
gouverneur  général.  Si  les  mêmes  motifs  d'exclufîon  exiftenc 
encore  pour  le  même  fujet  lors  d'un  fécond  remplacement  à 
faire  après  un  an  ,  l'intention  de  fa  majefté  eft  que  ToiScier 
qui  aura  été  ainfî  privé  deux  fois  de  ion  avancement  ,  foi: 
renvoyé  du  fervice. 

îc.  Veut  fa  majefté  que  les  places  de  porte-drapeau  con- 
tinuent d'être  réiervées  aux  fourriers  &  fergens ,  &  que  les 
lieutenans  &  fous-lieutenans  de  grenadiers  (oient  encore  choifîs 
indiftinctement  entre  lefdits  porte- drapeau  ,  fourriers  &  fergens 
qui  feront  bornés  à  cet  avancement,  pour  lequel  l'ancienneté 
ne  fera  considérée  qu'à  mérite  égal  ;  la  proportion  motivée  iera 
faite  par  les  colonels  ou  ceux  qui  commanderont  en  Ion 
abfence  ,  au  gouverneur  général ,  qui  donnera  fa  nomiî 
provifoirc,  fur  laquelle  le  brevet  du  roi  fera  expédié.  Si  le  gou- 
verneur général  n'approuve  pas  la  proportion  du  colonel  ,  i!  en 
expliquera  les  motifs  en  marge  ,  &  l'adrelfcra  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  des  colonies ,  pour  prendre  les  or- 
dres de  fa  majefté. 
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w  liraires  ,  autres  que  celles  purement  honorifiques? 
9»  ne  font  dues  qu'à  ceux  qui   éprouvent  l'obftacle 


H.  Les  officiers  n'obtiendront  ni  avancement,  ni  grâces, 
que  fur  les  proportions  progrcffives  de  leurs  officiers  fupérieurs 
&  des  gouverneurs  généraux  ,  8c  feulement  lorfcju'iis  feront, 
préfens  a  leurs  corps.  Déclare  fa  majefté  qu'elle  n'accordera 
aucune  grâce  aux  officiers  pendant  leur-féjour  en  France  par 
congé,  ou  par  prolongation  de  congé,  à  l'exception  de  l'avan- 
cement graduel  qui  pourra  leur  appartenir  ,  &  qui  fera  pro- 
posé par  les  gouverneurs  généraux.  Fait  fa  majefté  défenfes 
auxdits  officiers  étant  en  France,  de  préfenter  des  mémoires 
pour  obtenir  des  grâces ,  &  aux  gouverneurs  généraux  &  offi- 
ciers fupérieurs  ,  d'en  apoftiller  aucun  pour  les  officiers  qui 
paieront  en  France  ,  ou  de  leur  donner  d'autres  certificats  que 
de  bonne  conduite. 

n.  Les  grâces  ordinaires  ne  feront  propofées  par  les  gou- 
verneurs généraux  que  dans  leurs  revues  d'infpeclion  j  fa  ma- 
jefté leur  enjoint  de  fe  renfermer  à  cet  égard  dans  les  règles 
qu'elle  a  preferites,  &  de  n'adrelfer  que  les  demandes  qui, 
d'après  les  règles  établies ,  feront  par  eux  jugées  admiflibles. 

xj.  Veut  fa  majefté  qu'il  ne  foit  plus  expédié  aucun  brevet 
à  la  fuite  des  troupes,  ni  des  places  aux  colonies,  dans  tel  grade 
que  ce  foit  ,  même  fans  appointerons  ;  &  fon  intention  étant 
de  reftreindre  l'effet  des  brevets  qui  pourront  avoir  été  expé- 
diés jufqu'a  préfent  ,  elle  entend  que  les  fervices  ne  foienc 
comptés  à  ceux  qui  en  feront  pourvus,  que  relativement  aux 
grades  dans  lefquels  ils  fervoient  auparavant. 

14.  Sa  majefté  voulant  favorifer  les  officiers  qui  ont  des 
propriétés  dans  les  colonies  ,  &  qui  y  feront  appelés  pour  leurs 
affaires  ;  permet  qu'il  leur  foit  expédié  ,  en  temps  de  guerre 
feulement ,  des  lettres  de  fervice  dans  leur  grade  actuel ,  fans 
avancement  &  fans  appointemens.  Ces  lettres  feront  furannées 
après  un  an  ,  &  elles  n'auront  d'effet  que  du  jour  auquel,  en 
exécution  d'icellcs  ,  les  officiers  auront  été  employés  par  hs 
gouverneurs  avec  une  destination  particulière  ,  qui  leur  fera 
donnée  par  écrit.  Lcfdites  lettres  feront  annullées  par  la  con- 
clufion  de  la  paix. 

15.  Les  commilfions  de  colonel  &  de  lieutenant- colonel  à 
la  fuite  des  colonies  ,  &  les  Ictcres  de  fervices  pour  être  em- 
ployés dans  ces  grades  ayant  été  accordées  a  un  certain  nombre 
d'officiers  qui  n'ont  palfé  &  féjourné  dans  les  ifles  que  pour 
leurs  affaires  particulières  s  l'intention  de  fa  majefté  eft  que 
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invincible  qu'oppofsnr.  à  une  volonté  foiuenue 
1  âge  ,  l'épuifemenc  des  forces  &  les  infirmités  j 


lefditrs  officiers  ne  puiffent  concourir  au  grade  de  brigadier» 
&  faire  ufage  de  l'ancienneté  de  la  date  de  leurs  commiffions 
&  lettres  de  fervice  ,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  un  fervice 
réel,  fuit  avant  ,  foit  pendant  la  guerre,  &  en  proportion  du 
temps  qu'ils  auront  été  employés.  Veut  en  conféquence  fa 
majefté  que  les  gouverneurs  généraux  des  colonies  adre.Tenc 
inclfammert  au  fecréraire  d'état  du  département  la  liite  déf- 
icits ofririers,  avec  des  notes  détaillées  fur  leurs  fervices  effec- 
tifs dans  les  colonies ,  ainfi  que  fur  leur  conduite  &  leurs  ta- 
Jeus  ,  lequel  état  ils  continueront  d'envoyer  deux  fois  par  an  , 
au  premier  janvier  &  au  premier  juillet. 

z6.  Veut  fa  majefté  qu'il  ne  foit  donné  aucun  femeftre  aux 
officiers  de  fes  troupes  des  colonies  ;  &  néanmoins  ,  lorfque 
quelqu'un  d'entre  eux  aura  éprouvé  des  maladies  allez  con- 
sidérables pour  que  le  rétabliffement  de  fa  fanté  exige  fon  retour 
en  France  ,  le  gouverneur  général,  ou  fon  représentant,  adref- 
fera  le  mémoire  dudit  officier,  avec  les  certificats  des  médecins 
&  chirurgiens  ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  des 
colonies  ,  qui  fera  expédier  un  congé  pour  le  terme  d'un  an 
feulement.  Dans  le  cas  encore  où  de  fâcheufes  circonftances 
mettroient  lefdits  officiers  dans  l'impoffibilité  d'attendre ,  fans 
danger ,  l'arrivée  des  congés  nécelfaires  au  rétabliiTement  de 
leur  fanté,  fa  majefté  autorife  les  gouverneurs  généraux  des 
colonies,  ou  ceux  qui  les  représenteront ,  à  en  faire  expédiée 
deprovifoires.  Ils  en  rendront  compte  au  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  des  colonies,  en  lui  adreiTant  les  certificats  de 
médecins  &  chirurgiens,  en  vertu  defqucls  lefdits  congés  pro- 
vifoires  auront  été  expédiés. 

Z7.  Lorfque  des  affaires  importantes  ou  la  perte  de  proches 
parens  rendront  nécelîaire  le  partage  d'un  officier  en  France  , 
les  preuves  en  feront  adrefTées  par  le  gouverneur  général  ou 
par  la  famille  ,  au  fecrétaire  d  état  ayant  le  département  des 
colonies ,  qui  fera  expédier  les  congés  qu'il  jugera  indifpen- 
fables.  Défend  fa  majefté  aux  gouverneur*  généraux  d'accorder 
des  congés  provifoires  dans  le  cas  du  préfent  article. 

18.  Tous  les  congés  contiendront  une  claufe  exprelfe,  pour 
obliger  les  officiers  de  fe  préfenter  au  port  du  débarquement, 
au  commilTaire  de  la  marine  ou  des  dalles  ,  lequel  vifera 
les  congés  ,  &  rendra  compte  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  des  colonies  ,   tant  de  l'arrivée  defdics  officiers 
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»»  elle  déclare  qu'elle  n'accordera  à  l'avenir  aucune 
»  retraite  aux  officiers  &  foldats  qui  quitteront  le 
yy  fervice  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  conftaté  ,  dans  les 
u  formes  les  plus  rigoureufes  ,  qu'ils  font  dans  l'im- 
»  potlibilité  de   1:  continuer. 

i>  1.  Tout  officier ,  de  quelque  grade  que  ce  foir , 
n  qui  aura  quitté  le  fervice,  ne  fera  plus  admis  à 
»»  le  reprendre  ,  6c  ne  pourra  plus  participer  aux 
»>  avantages  &  aux  grâces  :  cetre  loi  aura  fbh  entier 
»>  efret  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  fe  trouvent  au- 
»  jourd'hui  avoir  quitté  le  fervice  volontairement; 
»  mais  ne  fera  point  applicable  â  ceux  que  fa 
a  majeité  a  jugé  ou  jugéroit  à  propos  de  réformer , 
»  lefquels  conferveront  leur  activité. 


que  de  l'endroit  où  ils  entendront  fe  retirer  pour  pafTer  le 
temps  de  leur  congé.  Lefdits  ofriciers  leront  également  tenus 
d'informer  des  motifs  de  leurs  congés ,  de  ler.r  arrivée  &  du 
lieu  de  leur  fejour  ,  i'infpec"teur  général  des  troupes  du  dé- 
partement ,  par  la  voie  duquel  ils  feront  tenu*-,  de  faire  pa;icr 
leurs  demandes  de  relief  d'appointemens  &c  de  prolongation 
de  congé. 

19.  Il  ne  fera  accordé  aucune  prolongation  de  congé  ,  ça 
France  ,  que  pour  des  motifs  de  fanté  bien  constatés  ,  loit  pat 
un  certificat  du  médecin- infpecleur -général  de  la  chirurgie  de 
la  marine,  pour  les  ofHciers  qui  feront  a  Paris  ,  &  fur  la  pro- 
pcii:io:i  de  l'infpectcur  général  des  troupes  des  colonies  ,  foie 
par  des  certificats  des  médecins  &  chirurgiens  du  roi  dans  les 
provinces  ,  légahics  par  le  juge  royal  &  vifés  parle  comman- 
dant de  la  province.  La  prolongation  ne  fera  que  de  fix  mos  , 
&:  il  ne  pourra  en  être  accordé  une  féconde  que  pour  les  raiiohs 
les  plus  fortes. 

30.  Le  relief  des  appointemens  des  officiers  de  tout  grade  , 
abïens  par  congé  ,  même  pour  caufe  de  maladie  ,  n'aura  lieu 
que  pour  la  moitié  de  leurs  appointemens ,  a  compter  du 
jour  auquel  ils  auront  celle  d'en  toucher  dans  les  Colonies, 
jufqu'a  celui  de  leur  rembarquement  ,  fans  que  l'autre  moitié 
puiile  être  remplacée  par  voie  de  gratificarion  ou  autrement  ; 
&  le  relief  n'aura  point  lieu  pour  le  temps  des  prolonga- 
tion ,  dans  lefqueUes  la  claufe  fans  appeincernens  fêta  tou- 
jours inférée. 
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a  3.  Sa  majelté  conferve  coures  les  pendons  ôc 
a  giacihcations  annuelles  qui  ont  été  précédemment 
>?  accordées  ;  mais  elle  déclare  qu'elle  n'en  acccr- 
»  dera  plus  à  l'avenir  ,  fe  réfervant  feulement  d'ac- 
»  corder  des  gratirications  extraordinaires  aux  corps 
»  qui  auront  taie  quelque  action  d'éclat  <k  d'une 
*>  grande  utilité,  aux  officiers  bielles  à  la  guerre, 
s>  à  ceux  que  des  maladies  ou  des  pertes  d'équipages 
^>  auroient  obérés  Cv  mis  hors  d'é:*:  de  fe  foucenir, 
»  enfin  à  ceux  qui  auront  été  chargés  de  quelques 
»   cominiiîiuns  extraordinaires. 

a>  4.  Les  officiers  qui,  favorisés  par  des  circonf- 
»  tances  heureufes  ,  auront  eu  le  bonheur  de  faire 
2'  quelque  action  d'eciat  ,  ou  de  rendre  un  fervice 
»»  important ,  n'obtiendront  point  une  Récompenfe 
»  pécuniaire,  qui  ne  pourroit  être  qu'infufhfante, 
>j  mais  feront  récompenfés  par  des  avancemens  qui 
»  fe  trouveront  liés  au  bien  du  fervice  :  fa  ma- 
»  jefté  leur  accordera  un  grade  fupérieur  ;  &  s'il 
■>•>  ne  fe  trouve  aucun  emploi  vacant  dans  le  nou- 
»  veau  grade  qu'ils  auront  obtenu  ,  ils  jouiront  , 
»  à  la  fuite  d\m  régiment  ,  jufqu'd  la  première 
i>  vacance  ,  des  appoimemens  attachés  a  ce  nouveau 


»   çrade. 


»    5.  Les  officiers  que    l'âge  ,  Fcpuifement  des 

•>  forces  ,  des  infirmités  bien  conftatees  ou  des  b'ef- 

»>  fûtes   mettront  dans  l'impoiTibilité  de   continuer 

*>  leurs   fervîces  ,  jouiront,   en   fe  retirant  ,   de  la 

»  moitié   des   appoirttemens  de  leur  grade  j    ôc  la 

»  totalité     defdits    appoincemens    fera    accordée    à 

:>  ceux  qui  auront  perdu  quelques    membres  à  la 


i»  guerre. 


6.  Sa  ma  jefté  a  fait  connoître  fes  intentions  pat 
»  une  ordonnance  particulière,  fur  les  gouverneurs 
»  généraux  &  particuliers  ,  les  lieutenances  de  roi 
»   ôc  autres  emnlois  de  l'état  major  des  places ,  qui 
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,5  font  partie  des  Récompenfes  militaires  :  elle 
»>   également  connoître  fes  intentions ,  par  une  ordon* 
a»  nance  particulière,  fur  la  distribution  des  croix  de 
„   l'ordre  militaire  de  faint  Louis. 

■>  7.  Les  fer  vices  des  officiers  feront  comptés  à 
*>  l'avenir  de  l'âge  de  quinze  ans. 

»  8,  Sa  majefté  ayant,  au  titre  4  de  la  préfente 
»  ordonnance  ,  fupprimé  ,  dans  les  régimens ,  les 
ai  hautes  payes  attachées  aux  vétérans  6c  aux  feize 
>»  &  huit  années  de  fervice  ,  fon  intention  eft  qu'a 
»  l'avenir  il  ne  foit  plus  ptopofé  ni  accordé  aucune 
»  folde  ni  demi-folde  en  retraite  pour  ceux  des 
»  bas-officiers  ,  foldats  ,  cavaliers  ,  dragons  ,  chaf- 
>»  feurs  &  huifards  ,  qui  auront  rempli  plufieurs  en- 
ta gagemens  fucceffifs  :  mais  elle  veut  qu'il  foit  ac- 
»  cordé  des  pendons  de  Récompenfes  militaires  à 
»  ceux  6qs  vétérans  &  anciens  foldats  ,  cavaliers  , 
*>  dragons  ,  chaiTeurs  &  liulTards  ,  qui  ,  par  leur 
j>  âge  ,  leurs  infirmités  ou  leurs  bleilures  ,  feront 
3>  absolument  hors  d'état  de  continuer  leurs  fer- 
ai vices ,  &  déclarés  tels  après  un  examen  févére- 
oî  ment  conftaté  en  préfence  des  officiers  généraux 
»>  commandant  les  divilions ,  &  fur  les  certificats 
»>  les  plus  authentiques  6.QS  médecins  ôc  chirur- 
»  giens. 

w  9.  Lefdits  vétérans  &z  anciens  foldats  ,  cava- 
,>  liers  ,  dragons  ,  chalfeurs  &  nullards  ,  reconnu- 
»  dans  rimpoffibilité  de  continuer  leurs  fervices  3 
•»  feront  libres  d'opter  entre  lefdites  Récompenses 
?»  militaires  &  l'hôtel  royal  des  invalides. 

»  10.  Sa  majefté  a  fixé  les  pendons  de  Récompenfes 
s>  militaires,  pour  ceux  qui  les  préféreront  à  l'hotcl 
m  royal  des  invalides ,  ainfi  qu'il  fuit  ; 
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»  Infanterie  francoïfe  J  allemande  ,  irMtàl/c  j 
p   italienne  &  corfe  : 

*>  A  chaque  fergenr  major, ?co  1.  par  an. 

m  A  chaque  lergentde  grenadier 1  80 

«>  A  chaque  fergent  de  fui! lier 16$ 

3'  A  chaque  fourrier  écrivain 16S 

»>  A  chaque  caporal  de  grenadier.  .  .  .  \i6 

»>  A  chaque  caporal  de  fuhlier uo 

«  A  chaque  grenadier 90 

;♦  A  chaque  rufilier  ,  chafFeur  ou  tam- 

»  bour So 

Cavalerie  ,  dragons  &  kuffards. 

n  A  chaque  maréchal  des  logis  en  chef.  500 
»>  A  chaque  maréchal  des  logis'  ordi- 

v»   naire ico 

*>  A  chaque  fourrier  écrivain 1 63 

»»   A  chaque  brigadier 116 

:>  A  chaque  cavalier,  dragon,  chaiTeur, 

»  hullard  &  trompette 90 

»  îr.  Les  fergens  majors  &  maréchaux  des  logis 
>j  en  chef  n'obtiendront  la  penfion  de  Récom- 
a>  pznie  militaire  attribuée  à  ce  grade  >  qu'autant 
*  qu'ils  auront  fervi  huit  ans  en  qualité  de  fergens 
»  majors  ou  de  maréchaux  des  logis  en  chef;  &: 
»  s'ils  n'ont  pas  fervi  huit  ans  dans  ces  grades  ,  ils 
»  ne  jouiront ,  en  fe  retirant ,  que  de  la  peniïon 
»>  fixée  pour  les  maréchaux  des  logis  ordinaires  ôc 
«  fergens  de  grenadier  ou  de  fuiiiier.  De  meme 
,>  les  maréchaux  des  logis  ordinaires  ,  fergens  de 
»>  grenadiers  ou  de  fufiliers,  s'ils  n'ont  pas  huit  ans  de 
•»  fervice  en  ces  qualités,  ne  jouiront  que  de  la  peu- 

Qîj 
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»  iîon  du  grade  inférieur  ;  &:  les  caporaux  cV  brî* 
»  g.idiers  qui  n'auront  pas  feivi  huit  ans  comme 
a>  tels  ,  n'obtiendront  ,  s'ils  ne  peuvent  conti- 
»  nuer  leurs  fervices  ,  que  les  penlions  de  fol- 
t>  dat  ou  de  cavalier  ;  fa  majeitc  fe  téfervanc  ce- 
»  pendant  de  diipenfer  de  1  obligation  des  huit 
»  années  de  fervice  dans  ie  grade  fupérieur  ,  ceux 
»>  qui  auroient  reçu  des  bleilutes  conlidérablcs  à  la 
w  guerre. 

»  12.  Tout  homme  qui  aura  obtenu  la  penfion 
»>  de  Récompenfe  militaire  ,  fera  habillé  d'un  uni- 
9>  forme  neuf  en  quittant  fon  régiment,  &  il  lui 
»  fera  payé  trente-fix  livres  tous  les  huit  ans  pour 
»  Je  renouveler  <•.  ^  J15a 

Obferve^  que  l'article  23  âfc  V ordonnance  du  9 
/narj  177^  tz  dérogé  à  cette  difpqjition  _,  e/2  es  ^'// 
d  ordonné  qu'à  l'avenir  l'habillement  ferait  fourni 
en  nature. 

n  15.  Il  fera  libre  de  fe  retirer  dans  te!  lieu  du 
»  royaume  où  il  voudra  fixer  (on  domicile;  ik  s'il 
o>  a  trente  ans  de  fervice  ,  il  jouira,  dans  leg  pro- 
a>  vinces  ou  la  raille  réelle  a  lieu,  de  l'exemption 
^  de  la  taille  induftrielle  oV  autres  importions  per- 
„  fonnelies  ,  pour  raifon  du  trafic ,  induftrie  ,  cV 
3>  exploitation  auxquelles  il  pourra  fe  ',  r.  Veut 
»  fa  imjefté  que  dans  les  provinces  où  la  taille 
o>  n'eft  point  réelle ,  tes  vétérans  retirés  avec  pen- 
„  fion  de  Récompenfe  militaire  ,  foienr  exempts 
»  de  la  taille  ou  fubvenrïon  perfonnelle  5c  induf- 
î,  trielie^ainfî  que  des  aunes  impcfitionsperfonnelies, 
oï  quand  nicme  ils  teroient  commerce.  S'ils  ex  loi- 
„  tent .leurs  héritages ,  ou  prennent  des  biens  ci au- 
sa  trui  à  ferme,  à  titre  d'adjudication  ou  autrement, 
»  ils  feront,  de  quelque  nature  que  foient  lefdits 
j>  biens  ,  fujets  à  la  taille  d'exploitation  &  autres 
»»  importions  acceiïohes  de  ladite  taille;  de  Jefir 
»  dits  vétérans  feront,  dans  tous  les  cas,  fujets  au 
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9»  vingtième  &  autres  charges  réelles  que  fupportent 
»  les  propriétaires  de  fonds  &  droits  réels  «. 

Ces  dfpofiùons  ont  été  confirmées  par  l\vi:de  I  4 
de  i: ordonnance  du  9  mars  I778. 

*  1 4.  Les  bas  cfficiers ,  foldats  ,  cavaliers ,  dra- 
j>  gons  ,  chalfeurs  ôc  nullards  qui  feront  dans  le 
»  cas  d'obtenir  les  invalides  ou  la  penfion  de  Ré- 
3»  compenfe  militaire  ,  ne  feront  admis  à  l'hôtel  011 
»  à  jouir  de  la  penfion  ,  que  fur  les  états  qui  fe- 
»  ront  adreffés  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
»  tement  de  la  guerre  ,  par  les  lieLLitenans  géné- 
*  raux  commandant  les  divifions.  Ces  états ,  qui 
»  feront  accompagnés  des  certificats  des  médecins 
«  &c  chirurgiens  ,  feront  mention  de  Page  ,  des 
»  fervices ,  des  bleiTures  &  infirmités  de  ceux  qui 
»  feront  propofés  pour  l'hôtel  des  invalides  ou  la 
»  peniîon  ;  des  dirTerens  grades  dans  lefquels  ils 
»  auront^-fervi ,  Ôc  notamment  du  grade  dont  la 
»>  penfion  devra  leur  être  accordée  ,  conformément 
n  aux  difpofitions  de  l'article  1 1  ;  enfin  du  domi- 
»  cile  choiii  par  ceux  qui  préféreront  la  penfion. 
»  Un  double  défaits  états  ,  avec  les  routes  pour 
»  les  invalides ,  fera  renvoyé  au  lieutenant  géné- 
j>  rai  commandant  la  divifion  ,  qui  fera  expédier 
»  les  congés  abfolus  ,  &  délivrera  fon  certificat 
»*  d'admiilîon  à  la  penfion  à  ceux  des  bas  officiers, 
y*  foldats  ,  cavaliers ,  dragons ,  chaflfeurs  &  huf- 
»   fards  ,    que  le  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  aura 


ueés  dans  le  cas  de  l'obtenir. 


»  1 5,  Tout  homme  qui  aura  opté  pour  être  ai- 
»j  mis  à  l'hôtel  royal  des  invalides  a  ne  pourra  quitter 
»  P'hcnél  &  demander  la  penfion;  mais  les  pen- 
*>  fionnaires  qui  fe  trouveront ,  par  leurs  infirmités  , 
«  dans  i'impcfiibilité  de  vivre  chez  eux,  pourront, 
»  en  remettant  leurs  penfions  ,  demander  à  entrer 
»  à  l'hôtel,  où  ils 'feront  reçus  Iorfqu'il  y  aura  des 
»  places  vacantes. 

Qiij 
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w  16.  Les  pendons  de  Récompenfe  militaire  fe- 
»  ronc  pavées  fans  aucune  retenue,  &  avec  les  pré- 
»  cautions  6c  formalités  rreicrites  par  l'ordonnance 
»  du  17  avril  1772,  concernaiit  les  invalides  pen- 
*>  Gorifféi  ,  Jcs  foldars  retirés  dans  les  provinces 
»  avec  leur  folde  &  demi-folde  ,  &  les  vétérans , 
95  dont  fa  mnjelté  confirme  toutes  les  difpofîtions 
»  auxquelles  il  n'eft  point  dérogé  par  la  préfente. 
»  Ordonne  fa  majelté  aux  commiilaires  des  guer- 
j>  res  de  remplir,  à  l'égard  des  bas-ofticiers  ,  fol- 
»  dats  ,  cavaliers  ,  dragons  ,  chaiîeurs  «  h  u  (Tards 
»  qui  obtiéijdtbrit  dos  pendons  de  Récompenfe  mi- 
*»  htaire  ,  tout  ce  que  ladite  ordonnance  du  17 
»  avril  1771  leur  enjoint  relativement  aux  vété- 
»  rans  &  aux  foldats  retirés  dans  les  provinces  avec 
»   leur  folde  &  demi-folde. 

»  17.  Sa  majeflé  ayant,  par  l'article  premier  du 
»  titre  4,  fupprimé  dans  les  régimens,  ^compter 
»  du  premier  mai  prochain  ,  les  hautes  payes  qui 
»  aveient  été  établies  par  1  ordonnance  du  \G  avril 
»  1772.5  &  ayant  accordé  par  l'article  15  du  pré- 
«  fent  titre  ,  des  privilèges  dont  ei;e  entend  que 
3>  les  bas-ofiteiers  ,  vétérans  &  anciens  foldats  , 
*»  cavaliers  ,  dragons  &  hulîards  actuellement  re- 
35  tires  avec  folde  Se  demi-folde  ,  jouiifent ,  ainll 
»  que  'ceux  qui  obtiendront  par  la  fuite  des  pefr- 
»  (ions  de  R.écempenfe  militaire  ,  fon  intention  eft 
^  que  les  bas-ofîîciers  ,  vétérans  de  anciens  fol- 
»  dats  ,  cavaliers  ,  dragons  &  hufTards  actuellement 
»  retirés  dans  les  provinces  avec  une  folde  en- 
M  tjère  ou  uvsQ  demi-folde  plus  forte  que  celle  qui 
;>  étoit  réglée  par  les  ordonnances  de  l'ancienne 
»  ccVhftitutiibfl  pour  le  fimpîe  fcldât,  cavalier ,  dra- 
hupard  ,  éprouvent,  à  compter  du  pre- 
.n  ,  la  diminution  dfe  moitié* 
e  dont  ils  jouiîien:.  Ordonne  fa 
aux   commiilaires  dQs  guerres  de  taire 
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»  mention  à  leur  première  revue  ,  tant  fur  leurs 
»  consoles  qu'au  dos  des  certificats  de  fervice  , 
«  de  tous  les  hommes  retirés  avec  iolde  ôc  demi- 
s>  fo!de  ,  de  cette  réduction  de  moitié  ,  qui  ne 
»  doit  point  avoir  lieu  pour  ceux  qui  n'ont  que 
=>  ia  iolde  ou  demi-folde  de  foidat  ,  cavalier  ,  dra- 
ft  &  hudard  ,  mais  que  doivent  fuppcrter 
»  lut  la  haute  paye  tous  ceux  qui ,  jouiffant  d'une 
*>  haute  paye  quelconque  ,  fe  font  retirés  avec  la 
»  iolde  ou  la  demijpfide  de  leur  grade. 

«  iS.  Toutes  Ie/demandes  de  grâces,  de  quel- 
»  que  nature  qu'elles  (oient ,  feront  faites  par  un 
»  mémoire  fur  une  feuille  de  grand  papier  plis 
»  en  deux  dans  la  longueur  ,  &c  le  mémoire  iera 
«  préfenté  dans  la  forme  fuivânte  : 

Date  de  t envoi  du  mémoire. 

Infanterie,  ou  cavalerie,       J       Le    nom   du   régiment, 
ou  génie,  aiafi  curcite.        |         .     ou  de  la  place. 

Mémoire  pour  tel  &  tel  ohjet. 

-  Le  nom  ,  furnom  ,  qualité  Les  motifs 

du  demandeur.  de  la  demande. 

»  Apres  les  motifs  de  la  demande  détailles  ,  le 
s*  demandeur  (ïgnera  fon  mémoire  ôc  indiquera  fa 
=»  demeure  ,  s'il  n'eft  pas  attaché  par  un  fervice 
*>  actuel  à  un  régiment  ou  à  une  place. 

«  1  c).  Si  la  demande  eft  faite  par  un  officier  fu- 
»  balterne  ,  il  remettra  fon  mémoire  a  fon  capi- 
»  taine  ,  qui ,  enfuite  des  motifs  de  la  demande  , 
v  mettra  fon  attefhtion  &  (es  obfervations  j  le  ca- 
»  pitaine.  portera  ou  enverra  le  mémoire  au  major, 
»  le  major  au  lieutenant-colonel ,  le  lieutenant-co- 
:»  lonel  au  colonel  en  (ecand  ,  le  colonel  en 
*>  fécond  au  coloiial  comrnandanr ,  le  colonel  com- 
**  manukut  au  maréchal  de  cam]) ,  &  le  n>à^cchal 

Q  « 
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••  de  camp  au  lieutenant  général  ,  qui  adreflera  le 
»  mémoire  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
»  de  la  guerre  ;  tous  ces  officiers  mettront  fur  le 
»  mémoire  leurs  obfervarions  qu'ils  ligneront.  La 
>j  même  forme  fera  obfervée  ,  quelque  grade  qu'ait 
»  le  demandeur,  qui  devra' toujours  ,  s'il  eft  at- 
»  taché  à  un  régiment ,  faire  parvenir  Çon  mémoire 
•>  au  lieutenant  général  commandant  la  diviiîon  , 
»  par  l'officier  du  grade  fupcrieur  au  lien,  &  ainfi 
a»  de  l'un  à  l'autre  en  remontant. 

«  20..  Veut  fa  majefté  qu'il  foit  joint  un  double 
»  à  chaque  mémoire  ,  contenant  les  mêmes  dé- 
»  tails ,  mais  fur  lequel  il  n'y  aura  ni  acteftation 
»  ni  obfervations  :  ce  double  fera  renvoyé  à  l'ofri- 
t>  cier  demandeur ,  avec  la  réponfe  affirmative  ou 
»  négative  de  fa  majefté  ,  qui  défend  au  fecrétaire 
»  d'état  de  la  guerre  de  lui  préfenter  une  féconde  rois 
«   une  demande  fur  laquelle  elle  auroit  prononcé. 

&  21.  Les  officiers  retirés  du  fervice  Se  qui  au- 
•>  ront  quelque  demande  à  faire  ,  feront  parvenir 
•>  leurs  mémoires  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  guerre  ,  par  l'officier  général  corn- 
«   mandant  dans  la  province  qu'ils  habiteront. 

»  11.  Tout  mémoire  qui  ne  fera  pas  dans  la 
»  forme  preferite  ,  fera  rejeté  ik  demeurera  fins 
*»  réponfe  ,  fauf  le  cas  prévu  par  l'article  1 1  du  titre 
*»   de  la  difcïplïne  &  fubordïnaùon  «. 

RECONDUCTION  TACITE.  Voyez  Tacite 

RECONDUCTION. 

RECONNOISSANCE.  On  appelle  Reconnoif- 
fanct  de  promejje  ou  d'écriture  privée  3  l'acre  par 
lequel  un  homme  reconnoit  qu'une  promelle  ert; 
de  lui  ,  que  l'écriture  qu'on  lui  reptéfente  eft  de  fa 
main. 

ta  RçconnoifTance  d'écriture  ptivée  fe  fait  devant 
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notaire  ou  en  jultice  j  quand  elle  a  lieu  devant  no- 
taire ,  on  en  dreile  un  acte  qui  en  tait  mention. 

Cette  Reconnu! ilance  le  fait  en  juitxe  ,  loi  "(que  le 
porteur  d'une  promeife  ou  autre  écriture  privée  af- 
iigne  celui  qui  l'a  écrite  ou  lignée,  à  comparoir 
devant  un  juge  compétent  ,  pour  recouru  .ure  ou 
denier  l'écriture  pu  iignature ,  &  en  cas  de  déné- 
gation être  procédé  à  la  vérification  de  cette  écri- 
ture, par  experts. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1684  a  réglé  la 
procédure  qui  doit  être  obfervée  en  matière  de 
Keconnoiifance  de  promeife  ou  d'écriture  privée. 
Cette  loi  contient  les  difpoikions  fuivaiites: 

»  Article  i.  Celui  qui  demandera  le  payement 
»  d'une  promeiTe  ,  ou  l'exécution  d'an  antre  acte 
»  fous  feing- privé  ,  fera  tenu  Qen  faite-  donner 
»  copie  dans  l'exploit  d'ailîgnation. 

»>  2.  Le  créancier  d'une  promefle  ou  billet 
»  pourra  faire  déclarer  à  fa  parrie  par  l'exploit  de 
»  fa  demande  ,  qu'après  un  délai  qui  ne  pourra  ekre 
»  plus  court  que  de  trois  jours ,  il  demandera  à  l'au- 
»  diencedu  juge  devant  lequel  il  le  fera  ailigner  ,  que 
=»  la  prometTeou  biliet  foient  tenus  pour  reconnus  ; 
»  &  s'il  prétend  qu'ils  foient  écrits  ou  lignés  par  le 
»  défendeur,  &  qu'il  ne  compatJ.ile  pas  au  jour 
)■>  qui  aura  été  marqué  pat  ledit  exploit ,  le  juge 
»  ordonnera  que  lefdices  promeilcs  ou  billets  de- 
»  meureront  pour  reconnus ,  &  que  les  parties  vien- 
«  dront  plaider  fur  le  principal  dans  les  délais  or- 
»  dinaires. 

»  3.  Lorfque  le  défendeur  aura  conftitué  procu- 
»  reur  &  fourni  des  defenfes  ,  par  Inique» les  il 
»  déniera  la  vérité  de  l'écriture  ou  des  i\.. natures 
»  es  l'aote  fous  feing -privé  donc  il  fera  queition, 
»  h  demandeur  le  fera  fommer  par  un  aôle,  de  corn- 
a>  paroir  pardevant  le  juge,  pour  procédera  la  ve- 
*  r::ica::cn   dudit   acte  ,   fans   qu'il  foit  befoin  de 
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•lire   aucune   ordonnance   du   juge    pour   ce* 
=>  effet. 

«  4.  Si  le  défendeur  dénie  dans  la  plaidoirie 
j>  ce:  ia  caufe  ,  ou  durant  rinftruclion  d'un  procès 

*  par  écrie  ,  la  vérité  des  pièces  fous  feing-privé 
»  dont  il  s'agira  ,  la  vérification  en  fera  faire  par- 
s«  devant  l'un  des  juges  qui  auront  aflifté  à  l'au- 
»  dience  ,  êc  qui  fera  commis ,  fuivant  l'ordre  du 
=»  tableau  ,  par  celui  qui  prélidera  ,  ou  pardevant  le 
?»   rapporteur  du  procès  s'il  eft:  difttibué. 

3>  5.  Les  pièces  fous  feing-privé  &  écriture 
53  privée  dont  on  pour fuivra  la  KeconnoiiFance,  fe- 
w  ront  repréfentées  devant  le  juge  au  jour  &  à 
"  l'heure  portée  par  la  fommation  qui  aura  été 
*>  faite  de  comparoître  devant  lui  ,  Se  feront  para- 
=»  phées  par  le  juge ,  &  communiquées  en  fa  préfence 

*  à  la  partie. 

»  6.  Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas,  le  juge 
y>  donnera  défaut ,.  &  ordonnera  que  la  pièce  fera 
«j  tenue  pour  reconnue,  en  cas  que  le  demandeur 
»  n'ait  point  obtenue  de  jugement  â  l'audience  qui 
»  l'aie  ainli  ordonné  ,  &  qu'il  prétende  que  îa 
»  pièce  foit  écrite  ou  fignée  de  la  main  du  défen- 
»  deur  ;  &  le  juge  ne  prendra  en  ce  cas  aucunes 
>»  vacations  ,  &  la  partie  qui  voudra  lever  le  pro- 
a>  cès-verbal  ,  payera  feulement  l'expédition  de  la 
»  grolîe  au  clerc  dudit  juge. 

»  7.  Si  l'on  prétend  que  la  pièce  foit  écrite  ou 
»  fignée  d'une  autre  main  que  de  celle  du  defen- 
»  deur  ,  le  demandeur  nommera  un  expert  ,  &  le 
n  juge  en  nommera  un  autre  ,  pour  procéder  à  la 
s>  vérification  de  la  pièce  fur  des  écritures  publi- 
»  ques  &  authentiques  ,  qui  feront  repréientees  par 
a>   les  demandeurs» 

3'  8.  Si  les  parties  comparoifTent ,  elles  convien— 
»  dront  d'experts  de  de  pièces  de  comparai fon  ; 
»   &  il  l'une  des  parties,  étant  cumnarue  ,  refufe  de. 
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*>  nommer  des  experts  >  le  juge  en  nommera  pour 
«  elle. 

a>  9.  Lorfque  le  demandeur  aura  obtenu  un  ju- 
»  gement  à  l'audience .  ou  dans  fhotel  du  juge  , 
»>  portant  que  la  promelfe  ou  billet  dont  rii  quef- 
»  tion  feront  t.:  r.  «s  pour  reconnus,  sM  obtient  dans 
»  ia  fuite  condamnation  à  ion  ptoi.it  du  contenu 
»  dans  refaits  ?.<ilùs  ,  il  aura  hypothèque  iur  les 
33  biens  de  ion  débiteur  du  jour  dudit  jugement. 

«  10.  Le  juge  ne  ctoeffera  qu'un  féal  procès-ver- 
3»  bal  pour  la  veriricarion  a'nne  ou  irs  pièces, 

35  lorfque  ladite  vérification  fe  fera  en  même  temps 
»"&  à  la  requête  de  la  même  parne  ;  ce  il  fera 
»  payé  pour  iefdit;  ptOtél-Wr]  aux  ribn*i 

»  feilîers  de  nos  cours  ,  quarante  fous  aux  lieute- 
»  nans  généraux  &  aux  oniciers  des  bailliages  $c 
«  fénéchaulTées  où  il  y  a  lièges  royaux  ,  autant  à 
»  ceux  dts  duchés  pairies  &  de;  autres  jullices 
«  appartenant  à  des  fugueurs  particuliers  ,  lesquelles 
»  relîorriflent  directement  à  nos  cours  ,  &  quinze 
»  fous  aux  officiera  âzs  autres  jullices  défaits  fei- 
«  gneurs  ,  &  aux  clercs  defdits  juges  pour  l'expé- 
=»  dition  defdits  procès- verbaux  ,  ce  qui  fe  trou- 
»  vera  leur  être  du  fuivan:  les  taxes  ordinaires  par 
m  rôle. 

i>  n.  Voulons  que  tous  ceux  qui  dénieront 
»  leurs  propres  fignatures  ou  écritures,  foient  con- 
»  damnes  en  nos  cours  en  cent  livres  d'amende 
j>  envers  nous  ,  &  en  cinquante  livres  dans  tous  nos 
»  autres  fiéges  &  juridictions ,  &  en  pareille  fomme 
«  envers  qui  il  appartiendra  dans  les  jullices  d^s 
ai  feigneurs  particuliers ,  outre  les  dépens,  dommages 
»   &  intérêts  envers  les  pan.es  «. 

On  procède  auflï  ,  eu  matière  criminelle ,  r\  la  Re- 
connus (Tance  des  écritures  privées.  Voyez  les  articles 
Faux  &  Inscrw 
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On  appelle  Rt^onnoiffance  d'aîné  &  principal 
héritier  j  une  déclaration  que  dts  père  &  mère  ou 
antres  afeendans  tout  dans  le  contrat  de  mariage 
g  ua  ue  leurs  enfans  ,  par  laquelle  ils  font  en  fa 
faveur  une  eipc\e  d 'înlluution  contractuelle  des  biens 
qu'ils  pofsedeut  actuellement ,  ëc  s'obligent  à  les 
conferver  a  cet  enfant  qu':is  reconnoilTent,  en  qualité 
d'aine,  pour  leur  principal  héritier. 

L'effet  de  ces  fontes  de  ReconnoilTance  eft  réglé 

cemmëiu  par  le:  coutumes. 
On  appelle  ReconnoiJJanee  d'héritages,  une  dé- 
claration que  l'on  pâlie  au  terrier  d'un  feigneur 
pour  les  \\*  ritages,  qui  ont  été  amortis ,  quoique 
ces  héritages  ne  doivent  plus  de  cens  ni  autres 
droits  (eigneuriaux  j  c'eir  pourquoi  cette  i'econnoif- 
fincë  s'appelle  déclaration  :  elle  ferc  à  conflater  la 
directe  oc  la  juftice  du  feigneur. 

Tout  nouveau  tenancier  efc  obligé  de  paiTer  à 
fes  frais  Reconnoifiance  au  feigneur  :  celui-ci  peur 
i  e  obliger  fes  ec-uiuaires  à  lui  pa(Ter  nouvelle 
Réconnc^iunçe  tous  les  trente  ans  ,  parve  que  cetre 
ReconnoilTance  iupriée  !e  titre  primitif,  &  fert  con- 
féquemment  à  empêcbei  la  preferiptio.  . 

Le  nouveau  feigneur  peut  auiîi  demander  une 
Reconnoiirance  à  fes  Ojnfunires  ,  quoiqu'ils  en  aienr 
déjà  pafle  une  à  fon  piéàêceK^t  ;  mais  en  ce  cas 
la  RecQiiDoiflànce  fe  hic  aux  frais  du  feigneur. 

Une  feule  RetennoitTance  furru  pour  conferver 
le  cens  ordinaire  ou  autre  droit  repréfentatir  du 
cens  ;  mais  pour  aurorifei  la  perception  ces  droits 
exorbitans ,  tels  que  des  corvées,  une  econ- 

noiilance  ne  fufh\  pas ,  il  en  faut   au    moins  deux 
ou     trois    quand     le    feigneur     n'a    pas    de     titre 

conftiiutif. 

Voyez  les  articles  Aîné,  Institution  contrac- 
tuelle ,  Cens,  DJiairs  si:,  neuiuàux  ,  Aveu  % 
Dénombrement,  Terrier.*  &C 
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RECONSTITLIiON.    On    zp?e\'?  a,  fi   une 

conititaeica    de  rente  à  prix  d'argent,   lois  Je    ia- 

quelle    celai    qqi     emprunte    s'oblige     d'employée 

la  fomme  à  lui  prêtée  ,   r.u    rembourk.nent    d\mQ 

-autre    rente   par  lui  due  ,  ce   qui  s'exc  ute    par   le 

même  acte  ;  au  moyen   cle  quoi  fe  non  /eau  créVnr 

cier  eft  iubrogé  aux  hypothèques  6c    privilèges    de 

ancien. 

Voyez  fur  les  Reconftitutions  des  rentes  dues  par 

le  roi  ,    la   déclaration    du    2    juillet   176c  ,  &  ies 

lettres  -  patentes  des  27  février  ij66  &  in  février 

1769. 

RECONVENTION.  On  appelle  àïnfi  une  ac- 
tion, une  demande  que  l'on  forme  contre  celui  qui 
en  a  lui-même  formé  une  le  premier  &  devant  le 
même  juge. 

La  coutume  de  Paris  &  plufieurs  autres  por- 
tent ,  que  Reconvemion  n'a  lieu  en  cour  laie ,  fi 
elle  ne  dépend  de  l'action,  c'eft-à  dire  11  la  de- 
mande en  Reconvention  n'en:  la  défenfe  naturelle 
contre  l'action  premièrement  intentée ,  &  en  ce 
cas ,  le  défendeur  peut ,  par  (es  défenfes  ,  fe  conf- 
tituer  incidemment  demandeur. 

Ainii  ,  dans  notre  ufage ,  la  Reconvention  n'eft 
admife  qr»e  lorfque  la  demande  que  forme  le  dé- 
fendeur eft  vraiment  incidente  &:  connexe  I  îa  de- 
mande principa'e  ;  de  forte  que  li  la  den^ 
formée  par  le  défendeur  eft  in  Rendante  de  la 
première  ,  elle  eft  regardée  comme  une  demande 
principale  qui  doit  être  formée  à  domicile,  &  ju^ée 
féparément. 

Les  canonifres  tiennent  que  la  Rc:onve;r.>n  a 
lieu  en  cour  ectléfiaftique ,  c'eft-à-dire  qiie  dans 
ces  rnbunaux  on  admet  plus  aifément  le  dé- 
fendeur à  former  toutes  fortes  de  demandes ,  quoi- 
qu'elles ne  dépendent  pas  de  la  première  j    mais 


254        RECORD     E>E     LOI. 

il  faut  toujours  que  le  juge  foit  compétent  pour 
en  connoizre,  eu  égard  à  la  matière,  &  que  ces 
demandes  incidentes  tendent  à  opérer  une  com- 
penfation  ;  car  Ci  ces  demandes  ne  paroiiïent  for- 
mées que  pour  embarranTer  l'affaire  ,  on  ne  croit 
pas  que  le  juge  d'cglife  fe  porteroic  à  les  joindre  à 
la  première.    VoyerL  l'article  Compensation. 

RECORD  DE  LOI.  Terme  employé  dans 
les  coutumes  de  Vaiciicicnnes ,  de  Hainaut  &  de 
Cambtelîs ,  pour  déiigner  ia  rédaction  par  écrit 
qui  fe  fait  en  juftice  d'un  acte  quelconque  ,  fur  la 
dépciicion  des  officiers  publics  en  préfence  des- 
quels il  a  été  parfé. 

Tout  ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  ma- 
tière peut  are  rédigé  en  forme  de  .commentaire 
fur  les  articles  86  6c  241  de  la  coutume  de 
Valenciennes. 

Article  '66.  »  Si  quelqu'un  ayant  perdu  ou  ne 
»  peut  recouvrer  une  aguve  (*)  ou  autres  lettres 
o>  échevinales  ,  il  en  pourra  lever  un  vidumu  ou 
a»  copie  collationnée  à  la  partie  qui  fera  au  Fkrme 
e>  (  voyez  ce  mot  )  ,  linon  iur  J'embrievure  (ou  mi- 
s>  nute  )  dûment  pallée  ,  6c  à  défaut  de  ce  par 
3î  le  'Record  de  deux  ayant  été  prefens  ^  à  faire  les 
»  devoirs  du  contrat ,  par  congé  &  licence  des  éche- 
n  vins  j  à  la  femonce  du  maïeur  3  partie  à  ce 
m   appelée  ce. 

11  peut  arriver  que  la  grofïe  &  la  minute  d'un 
contrat  foient  égarées  l'une  ôc  l'autre  :  dans  ce  cas 
quelle  reiïburce  peut  -  il  refrer  à  la  partie  qui 
veut  le  mettre  à  exécution  ?  La  plupart  cks  au- 
teurs conviennent  quelle  peut  le  prouver  par   té- 


(*)   Voyez  fur   le  feus  de  ce  mot,  l'article  Juxis  ds 
Cattll. 
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tnoins  >  •&  l'article  518  de  la  conruœe  de  Nor- 
mandie en  contien:  une  difpoikion  préelfe.  La 
coutume  de  Val  en  demies  a  choiii  un  autre  moyen 
qui  fai-:  honneur  à  la  prudence  de  fes  rcda&eurs, 
c'en:  le  Record  ,  c'eft-à-dire  un  acte  par  lequel 
des  officiers  publics  aueftent  que  telles  perfonnes 
ont  paiFé  en  leur  piéfence  un  contrat  par  iequeiilsonc 
ftipulé  telles  claufes. 

Il  eft  évident  qu'une  pareille  atteftatien  mérite 
plutôt  la  confiance  de  la  juftice  que  les  dépolirions 
<ie  quelques  particuliers,  trop  fouvent  fujets  à  fe 
lsiller  corrompre  ,  ou  du  moins  à  le  tromper  fur 
des  chofes  qui  leur  font  étrangères  ,  &  dont  ils 
ne  peuvent  conféquemment  avoir  une  connoiifance 
auiîî  exacte  que  les  officiers  publics  au  miniltère  deP. 
quels  elles  appartiennent. 

Si  cependant  ces  officiers  étoient  morts  ou  ab- 
fens ,  il  faudroit  recourir  à  la  preuve  par  témoins  j 
mais  c'eit  le  feul  cas  où  l'on  doive  l'admettre. 
L'article  7  du  titre  6  de  la  coutume  de  Cambre- 
iis  ,  s'applique  ici  naturellement  :  »  Témoins  par- 
3»  ticuliers  ne  peuvent  dépoler  d'oeuvres  ou  ue- 
»  voirs  de  lei ,  n'eft  en  cas  de  violation  de  ferme , 
»  &  de  la  mort  de  tous  les  hommes  de  fiefs 
s»  ou  échevins  y  ayant  été  préfens  «.  lî  n'eii  quel- 
tion  dans  ce  texte  que  des  devoirs  de  loi  ;  mais 
on  fent  que  la  raifon  efl  la  même  par  rapport  au:-* 
contrats. 

Article  241.  »  S'il  advenoit  que  de  telles 
35  conventions  &  traités  pailés  pardevanc  lefdits 
d  maïeur  &  échevins  ,  ne  feifent  faites  lettres  ni 
3)  chiroc.iaphes  ,  &  que  Tune  des  parties  fe  vou- 
j>  lût  aider  de  tel  contiat  ou  converti  (  voyez  ce 
•>  mot  )  ,  icelle  partie  devroit  faire  clains  par- 
ai devant  lefdits  maïeur  &  échevins  ayant  été 
«  préiens  auxdites  conventions  &  contrats  ,  lei— 
»  quels  en  tel   nombre    qu'ils    aiuoienc  été,    lue 
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»  trois  ,  deux ,  ©u  plufleurs ,  feraient  rétablis  au- 
»  dit  état  d'érhevins,  h  alors  ne  letoient;  ôc  après 
a»   ledit  ;  . 'lient,  recorderont  pardevant   lef- 

»  dits  maïeur  St  échevins  ce  que  devant  eux  au- 
»  roir  éré  hic  Se  befoigné  j  &  dudit  Record  fe- 
n  roient  hires  lettres,  &  d'icelles  deux  doubles. .  .<'« 
Remarquons  ici  la  gradation  des  dirTérens  textes 
delà  coutume  de  Valeuciennes. 

L'article  139  établit  la  nécefîité  de  diriger  les 
a&es  par  écrit  }  larricie  73  n'admet,  en  matière 
de  contrats  ,  que  des  preuves  fondées  en  tirres  ; 
l'article  140  prévoit  le  cas  où  l'une  des  parties 
a  perdu  (a  grotfe ,  Se  preferit  le  moyen  de  réparer 
cette  perte)  l'article  86  en  difpofe  de  même  par 
rapport  au  cas  où  la  minute  feroit  également 
perdue. 

Dans  celui-ci  la  coutume  va  plus  loin  ;  elle 
fuppofe  que  les  officiers  devant  lefquels  a  été 
conr cachée  une  obligation  n'en  ont  point  drelfc 
d'acte  j  pour  remédier  à  cette  négligence  ,  la  partie 
intéreffée  à  l'exécution  du;  contrat  ne  peut  pas  , 
à  la  vérité  ,  invoquer  le  témoignage  des  parti- 
culiers qui  y  ont  été  préfens  j  mais  elle  peut  de- 
mander un  Record  j  comme  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 86  ,  &  ce  Record  produit  le  même  effet 
qu'un  a&e  qui  auroit  été  rédigé  dans  linftant  même 
du  contrat. 

Ce  que  porte  cette  coutume  a  l'égard  des  con- 
ttats  dont  on  n'a  rien  rédigé  par  écrit ,  nous  pou- 
vons l'étendre  à  ceux  dans  la  rédaclion  defqueis 
on  a  omis  quelques  claufes.  Il  n'y  a  pas  plus  d'in- 
convéniens  à  recevoir  la  preuve  par  Record  d'une 
claufe  particulière  ,  que  d'il»  contrat  entier  j  fie 
c'elt  ici  que  l'on  peut  dire  ,  idem  jus  eji  in  peine 
quod  in  toto.  D'ailleurs  les  chartres  générales  de 
Hainaut  ont  fur  cet  objet  une  difpolmon  expreffe. 
L'article  1    du  chapitre   50  porte  ,   que  l'en   peut 

faire 
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lire  Record  ,  pour  claufe  ou  devlfe  omlfe  à  let- 
irief  j  par  forme  de  tant  plus.  L'anîcïe  2  S  répère 
la  même  chofe  :  »  Re:ord  de  tant  plus,  dit-il, 
»  poùtchofe  omife  en  obligation  ,  foie  du  ferment  ou 
aï   d'aucune  claufe  ,  fe  pourra  prétendre  .  ..*«. 

Voici  deux  arras  du  confeiî  fouverain  de  Mons  , 
qui  prouvent  que  ces  difpofuions  font  obfervces  à  là 
le-tre. 

Marie  Jeanne  Duponceau  ,  veuve  de  Jacques 
B'auQry  ,  loutenoit  qu'il  avoit  été  itipulé  par  (on 
contrat  de  mariage,  que  le  dernier  vivant  feroic 
propriétaire  de  tous  les  meubles  ;  &  comme  cet 
acre  n'eu  faifoit  nulle  mention',  elle  demandoit  à 
en  faire  preuve  par  Record  de  tant  plus.  Un  ar- 
rêt du  mois  de  juillet  1705  accueillit  fa  pré- 
tention. 

Jofeph  Heraux  étoit  convenu  par  fort  contrat 
de  mariage  ,  que  fon  époufe  ,  en  cas  de  furvie  , 
auroit  en  propriété  tous  les  meubles  de  la  com- 
munauté ,  &  une  fomme  de  3560  ilotins  à  pren- 
dre fur  les  plus  apparëns  biens.  Après  fa  mort, 
queftion  de  (avoir  Ç\  la  veuve,  en  acceptant  la 
communauté  mobilière,  fîégè  de  toutes  les  dettes^ 
a  confondu  en  elle-même  'a  créance  de  $)6o  flo- 
rins. La  caufe  portée  au  coufeil  fouverain  de  Mons, 
les  juges  ont  penfé  que  tout  dépendoit  de  favoic 
il  le  mari  avoit  entendu  que  ,  même  en  cas  d'im- 
mixtion de  la  veuve  dans  la  communauté  ,  la 
fomme  en  queftion  fe  prît  fur  fes  immeubles.  En 
conféquence  ,  par  arrêt  du  mois  de  juillet  1714, 
au  rapport  de  M.  Cornet  ,  il  a  été  ordonné  qu'a- 
vant faire  droit  ,  les  notaires  &  hommes  de  riefs 
qui  avoient  palfé  le  contrat  de  mariage  feroient 
entendus  pu  Record  de  tant  plus  ^  pour  s'alTurex  de  ia 
volonté  du  mari. 

Il  n'en  eft  cependant  pas  d'une  claufe  obfcure 
ou  trop  peu  aeveloppéfe  ,  comme  d'une  c Taule  en- 
fome  LU.  R 
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fièrement  cmife.  Celle-ci  peut  erre  recordée,  comme 
on  vient  de  le  voir  ;  mais  la  première  ne  peut 
l'être.  Le  droit  d'interpréter  un  contrat  n'appartient 
qu'aux  juges ,  &  non  aux  officiers  en  préfence  âef- 
quels  il  a  été  pa(îé.  C'eft  la  difpofuion  exprelTe 
de  l'article  25  du  chapitre  50  des  charrres  géné- 
rales :  o  Si  en  aucuns  lettriages  y  avoit  faute  d'é- 
»  clairciirement ,  les  baillis  &  hommes  de  fiefs  les 
»  aya.it  (celles  ,  ne  les  pourront  interpréter  par 
»  forme  de  Record  ,  ains  remontrance  s'en  devra 
a>  faire  en  notredite  cour  ,  pour  après  appaifemenc 
»>  pris  ,  en  ordonner  comme  elle  trouvera  con- 
o>   venir  ". 

On  pourroic  douter  ,  d'après  l'arrêt  de  17 14 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  fi  cette  dé- 
cifion  eft  obfervée  ligoureufement.  Le  vrai  e(l 
Cjue  l'on  en  a  propofé  depuis  long-temps  l'abrogation 
dans  le  chef-lieu  de  Mous.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 11  du  chapitre  57  du  projet  de  réforme, 
connu  dans  cette  partie  du  Hainaut  fous  le  nom 
ce  chartres  préavifées  :  »  Si  en  aucuns  lettriages 
»»  y  avoit  fau;e  d'éclairciifement  ,  les  maïeurs  &c 
*»  cens  de  loi  ne  le  pourront  interpréter  ,  ains  fe 
•>  devra  demander  Record  en  forme  de  une 
»   plus  «. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il 
ne  peut  y  avoir  en  Hainaut  que  trois  fortes  de 
Records.  L)e  la  première  efpèce  ,  font  ceux  qui 
ont  pour  objet  de  faite  renouveler  les  actes  donc 
on  a  perdu  les  groiîes  ck  les  minutes  ;  de  la  Çq- 
conAe>  ceux  qui  tendent  à  faire  rédiger  par  écrit  les 
contrats  qui  ne  l'ont  pas  été  au  moment  de  leur 
inflation  j  &  de  la  troifième,  ceux  par  lefqnels 
un  fait  ajourer  à  un  a£fce  écrit  une  claufe  qui  y  a  été 
omife.  On  verra  nu  mot  Record  exécutoire  j  que  la 
coutume  de  Vatenciennes  en  aimer  une  quatrième 
efpècè ,  mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celles  donc 
H  s'agit  ici, 
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Les  formalités  de  ces  trois  fortes  de  preuves  (ont 
a  peu  près  les  mêmes  j  mais  pour  ne  pas  nous  en 
occuper  inutilement",  il  faut  commencer  par  exa- 
miner fi  le  Record  peut  encore  «voir  lieu  dans  le 
Ilainaut  François  ,  depuis  l'édit  du  mois  d'avril 
1675  ,  portant  création  de  notaires  royaux  pour 
cette  province. 

Damées  (  *  )  afîure  pofîtivement  que  non  ,  »  p3r 
»>  la  raifon,  dit-il,  que  tous  contrats  pâlies  devant 
»>  notaires  doivent  être  à  l'initant  rédigés  par  écrit ,  a 
>*  peine  de  nullité  et. 

Cette  -alfertion  elt  viiîblement  faulfe  8:  mal 
fondée.  D'abord  il  eft  certain  que  l'établùiement 
des  notaires  en  Hainaut  n'a  dû  apporter  aucun 
changement  à  l'ufage  des  juges  municipaux  ,  qui 
étoient  en  poifeiîion  de  recevoir  des  contrats  lors 
de  l'émanation  de  l'édit  de  1 6^7  5  ;  cette  loi  en 
contient  même  une  réferve  expreife  :  on  peut  donc 
aiïurer  que  les  obligations  pailees  en  préfence  des 
échevins  de  Valenciennes  ,  d'Avefnes  ,  ccc.  font 
encore  aujourd'hui  aufli  bien  fufeepubtes  de  la 
preuve  par  Record  qu'avant  la  réunion  de  ces 
.villes  à   la   France. 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  la  faculté  que 
donne  l'article  9  du  chapitre  50  des  chartres  gé- 
nérales ,  de  faire  recorder  dans  les  juitices  iti- 
pneuriales  les  devoirs  de  loi  dont  il  n'a  point 
cté  drelfé  d'aére.  Voici  les  termes  de  cet  article  : 
o>  De  tous  convens  ,  œuvres  de  loi ,  befoiguemens 
»  &  procédures  cognus  8c  palTés  pardevant  les 
»>  feigneurs  vaffaux  ,  ou  autres  feigneurs  ,  leurs 
>♦  baillis  8c  hommes  de  fiefs  ,  de  quoi  n'y  auroit 
»  lettre  ,  Record  s'en  pourra  demander  en  la  cour 
»>   defdits  feigneurs  «. 


(*j  Jurif^rudence  du  Hainaut-Francois,  page  148. 

Rij 


i6o        RECORD    DE    LOI; 

En  fécond  lieu  ,  on  ne  peut  nier  que  le  Record 
ne  doive  encore  are  indiitin&ement  admis  dans 
les'  lieux  du  Hainaur  François  pour  lefquels  il 
n'a  point  été  créé  de  notaires,  tel  qu'Etroens  , 
terre   voifine  d'Avefnes ,   Ôc  plulleurs  autres. 

Troiiiémement ,  pourquoi  n'en  feroit  il  pas  de 
même  des  contrats  pafles  pardevanc  un  notaire 
aiîîfté  d'un  homme  de  lïef  ou  d'un  juré  de  car- 
tel ?  Dans  quel  édit  ,  dans  quel  règlement  fait 
pour  le  Hainaut ,  Dumées  a-t-il  lu  que  ces  offi- 
ciers doivent,  à  peine  de  nullité,  rcdiger  fur  le 
champ  par  écrit  les  obligations  contractées  en 
leur  préfence  ?  Louis  XIV  déclare  nettement  dans 
l'édit  de  1 67  5  ,  qu'il  n'entend  point,  en  érablif- 
fant  des  notaires  en  Hainaut,  déroger  aux  ufages 
de  cette  province  concernant  la  palTation  des 
actes  y  ainfi,  tout  ce  qui  réfulte  de  cet  édit.  c'eft 
que  Les  hommes  de  fiefs  &  jurés  de  cattel  ne 
peuvent  plus  instrumenter  feuls  >  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'en  inftrumentant  avec  les  notaires  , 
ils  ne  (oient  en  droit  de  le  faire  conformément  aux 
chartres  &  coutumes  dont  les  difpofitions  n'ont 
reçu  aucune  atteinte  des  édits  postérieurs  :  or , 
le  Record  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  ni  expreiîe 
ni  tacite  j  ainii  ,  l'établillement  des  notaires  a  dû 
peut-être  en  rendre  l'ufage  plus  rare,  mais  non 
l'abolir  entièrement. 

Une  raifon  plus  dccifive  encore  réfulte  de  cd 
que  ,  même  avant  l'édir  de  1675  »  ^  J  avo^  ei1 
Hainaut  des  notaires  dont  \qs  acles  pouvoient 
fe  prouver  par  la  voie  djnt  nous  parlons  ;  l'ar- 
ticle 5  du  chapitre  30  des  chartres  générales  eft 
garant  de  ce  que  j'avance  :  »  Et  pourra  (  c'en  font 
»  les  termes  )  un  notaire  faire  Record  quand  il 
u   aura  été  piéfent  avec  hommes  de  fiefs  à  quelque 

contrat  ou  obligation   «■. 

La  ieule  différence    des    notaires   qui  exiftoient 


'> 
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avant  l'edu  de  167  s  ,    &    ceux    qu'a  créés    cette 
loi ,  c'ell:  que  les  uns   tenoieûï    leurs   provisions  & 
leur  qualité  des  gouverneurs    du    pavs   ou  du   con- 
feii   fouverain  de  Mons,  au  lieu  que  les  autres  les 
tiennent  du  roi.  Mais,  à   cela   près  ,    les   j  :. 
avoient  le   même  caractère  que  cçur.  d'au: 
fi  donc   le  Record  avoit   ileu  par  rapport 
reçus  par  les  uns  ,    pourquoi    n'auroît  il    p 
l'égard  de  ceux  qui  font  reçus  par  les  antres  ? 

L'autorité  de  l'exemple  fe  joint  ici  à  celle  du 
raifonnement.  On  a  vu  plus  haut  ,  qu'en 
le  confeiî  fouverain  de  Mons  admettent  encore  la 
preuve  par  Record  de  tant  plus  ;  cependant ,  à  ces 
époques,  le  Hainaut  Autrichien  étoit  régi  pa: 
une  loi  fembîab'e  à  redit  du  mois  d'avril  167$: 
un  placard  de  Philippe  V,  du  zo  juin  1704  ,  y 
avoit  établi  des  notaires  fans  lefquels  les  hommes 
de  riefs  ne  pouvoient  inftrumenter  ,  6V  fes  difpo- 
fuions ,  confirmées  par  un  autre  placard  de  Charles 
,V1  du  10  décembre  1728  ,  n'a  voient  rien  qui 
le  différenciât  d'avec  la  jurrfpruderice  que  Louis  XIV 
avoit  introduite  fur  cecte  matière  dans  le  Hainaut 
François  (*). 

Voyons  donc  comment  il  faut  s'y  prendre  pour 
faire  recorder  une  obligation  dont  le  titre  eft 
égaré  ,  ou  dont  il  n'a  point  été  dreffé  d'aâe  ;  les 
chartres  générales  nous  ferviront  de  guides  en  plu- 
iieurs  points  ,  même  par  rapport  à  la  coutume 
de  Valenciennes  ,  tant  parce  qu'elles  entrent  à  cet 
égard  dans  un  plus  grand  dérail  que  celle-ci  ,  que 
parce  que  leurs  difpoiïtions  doivent  lui  fervir  de 
fupplément ,  à  titre  de  loi  dans  le  chef  lieu  ,  te 
à  titre  de  raifon  écrite  dans  la  ville  &  banlieue  de 
Valenciennes. 

(*)  Ces  deux  placards  ,  qui  fe  trouver»:  dans  le  recueil  des 
placards  de  Biabauc,  ont  été  révoqués  depuis. 

R  iij 
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La  première  choie  à  obferver  fur  cer  objet,  efl 
que  le  Record  doit  êcre  fait  en  juftice,  &  que  pour 
y  parvenir  il  faut  donner  aflignation  aux  officiers 
qui  en  doivent  être  les  minières. 

Le  temps  dans  lequel  cette  aflignarion  doit 
être  donnée  n'elt  pas  le  même  dans  tout  le  Hai- 
naut,  ni  pour  les  trois  efpèces  de  Records. 

S'il  s'agit  d'un  contrat  entier,  ou  d'une  claufe 
particulière  qui  n'a  point  été  rédigée  par  écrit  , 
on  a  ,  pour  en  demander  le  Record,  fîx  ans  dans 
la  ville  tk  le  chef  lieu  de  Valenciennes  ,  &  cinq 
dans  les  autres  endroits  du  Hainaut.  C'eft  ce 
que  prouvent  refpe£tivement  deux  textes  très- 
formels. 

«  Pourvu  que  ledit  Record  fe  fa  (Te  en  dedans 
»  fix  ans  après  date  du  contrat  ou  convention  «. 
(  Coutume  de  Valenciennes,  article  241  ). 

>j  Et  de  toutes  obligations ,  convens  de  mariage, 
m  contrats  ou  marchés  paffès  pardevant  nos  hommes 
>»  de  fiefs  .  dont  n'y  auroit  lettres  ,  Record  s'en 
»»  devra  prétendre  par  plainte  en  notredire  cour  en 
w  dedans  cinq  ans ,  en  fuivant  lefdits  convenspaffés  \ 
»  car  après  l'on  n'y  fera  reçu  «.  (Chartres  générales, 
chapitre  30,  article  2  ). 

On  voit  qu'en  général  les  termes  de  frx  ou  cinq  ans 
commencent  à  courir  du  jour  que  l'obligation  a 
été  contractée.  II  en  eft  autrement  a  l'égard  des 
femmes  mariées  ,  relativement  à  leurs  contrats  de 
mariage  ,  ôc  de  routes  les  perfonnes  qui  font  dans 
l'impuiflance  d'agir;  car  ils  ne  courent  contre  elles 
que  du  moment  où  elles  deviennent  libres.  C'eft 
ce  que  décide  pofitivement  l'article  21  du  chapitre 
cité  des  chartres  générales  :  »  La  femme  liée  de 
»  mari  ne  fera  exclufe  de  faire  plainte  pour  ap- 
»  prouver  les  promettes  ex:  devifer  de  fon  ma- 
»  riage ,  étant  les  cinq  ans  pâlies,  a  caufe  qu'elle 
*»  ne  peut  agit  du    vivant  de    ion    mari  j    ains   le 
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»  pourra  faite  dedans  les  cinq  a:. s  et  fui  vans  1$ 
»  rré^as  de  fondit  mari,  &  ainii  d'autres  qui  ne  fe- 
»   roient  puiifàns  d'intenter   «*.. 

S'il  eft  queftion  d'un  contrat  qui  a  été  rédige 
par  écrit  au  moment  de  fa  paifation  ,  &  qui  depuis 
a  été  égaré  ,  on  ne  peut  être  exclus  du  droit  d'en 
demander  le  Record  que  par  le  laps  du  temps  fixé  pour 
la  prefeription  ordinaire,  c'eft-à-cite  de  $o  ans 
dans  la  coutume  de  Valenciennes,  &:  de  douze  dans 
le  relie  du  Hainaur. 

Au  refte,  les  officiers  afôgnés  en  Record  ne  lonc 
pas  recevabîes  à  alléguer  le  laps  ce  temps ,  ils 
doivent  laitier  ceue  exception  à  la  partie  qui  a  in- 
térêt de  l'oppofer ,  &  comparoir  en  juftice  au  joue 
fixé  par  l'exploit  d'ajournement. 

S'ils  font  défaut,  on  peut  les  contraindre  par  faide 
de  leurs  biens  &  même  par  corps.  11  y  a  plus  , 
s'ils  éroient  bannis  du  reiïort  du  juge  devant  lequel 
ils  font  affignés,  celui  ci  feroit  cbligé  de  leur  don- 
ner un  fauf-conduit.  C'sft  ce  que  porte  l'article  12 
du  chapitre  ;o  d^s  chartres  générées  :  »  Pareil- 
»  lement  fi  aucuns  hommes  de  fief  réfidens  audic 
»  pays  ou  au  dehors  ,  diifcroient  d'y  venir  recerder, 
09  la  main  de  la  cour  fera  mile  ï  leurs  corps  &  biens, 
3>  jufques  y  avoir  fourni ,  &  s'ils  ne  pouvoier.t  ve- 
»   nir  audit  pays,  leur   fera   baillé    fauf  conduit   <f. 

Si  en  comparoiilant  devant  le  juge,  ils  offrent 
d'affirmer  par  ferment  qu'ils  n'ont  point  été  pré- 
feus  au  contrat  dont  on  leur  demande  le  Record, 
la  partie  fera  admife  à  prouver  le  contraire  ,  même 
par  témoins.  C'eft  la  difpofnion  textuelle  de  l'article 
1  5  du  chapitre  que  l'on  vient  de  citer. 

Il  peut  arriver  que  ces  officiers  ne  puiffent  com- 
paroir pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmité.  Dans 
ce  cas  ,  le  juge  doit  fe  tranfporter  chez  eux  pour 
recevoir  leur  Record  par  forme  de  dépofiiicn  ,  ÔC 
tu  faire  fon  rapport  au  fiége  j  mais  ii   l'un  nétoiç 

Rit 
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arrêté  par  aucun  empêchement  de  cette  nacure  ,  iî 
feroit  obligé  d'accompagner  le  juge  chez  fon  con- 
frère ,  pour  procéder  au  Record  conjointement  avec 
lui  ,  &c  dans  la  forme  qui  fera  prefcrite  çi-après. 
Les  articles  10  <k  1 1  l'ont  ainfi  réglé. 

Si  au  temps  du  Record  ,  ceux  qui  ont  été  préfens 
au  contrat  en  qualité  d  hommes  de  fiefs  ou  d'é- 
chevins  ,  font  dépouillés  de  leurs  offices  ,  le  juge 
de  qui  ils  tenoient  leurs  commiffions  ,  doit  les  y 
rétablir  ad  aclum  _,  afin  qu'ils  puillent  donner  a 
l'acte  qu'ils  doivent  rédiger  ,  un  caracière  fuffi- 
fant  d'authenticité  ;  &  dès  que  le  Record  eft  cou- 
Tomme  ,  ils  retombent  dans  la  claÏÏe  des  parti- 
culiers. C'eftj  comme  on  l'a  vu  ci-devant,  la  àé- 
cifion  expreire  de  l'article  241  de  la  coutume  de 
Valenciennes  ,  &  elle  eft  en  ce  peint  conforme  à 
l'article    14   du   chapiue  50   d&s  Chartres  générales. 

Mais  quelle  voie  faudroir-il  prendre  pour  donner, 
a  un  notaire  qui  auroit  réligné  ion  office  depuis  la 
palTation  du  contrat  ,  une  quaiité  fuffifante  pour 
en  faire  le  R.ecord  ?  Rétablir  ce  notaire  dans  fou  état, 
c'eit  une  chjfe  impraticable,  ou  du  moins  il  fau- 
drait qu'il  fe  fît  réfigner  un  office,  qu'il  en  levât 
des  provifions  au  grand  fceau,  qu'il  les  fît  enregif- 
rrer ,  &  tout  ce!a  occafionneroit  des  frais  confidé- 
rsbles.  Il  ieroit  bien  plus  fimple  que  le  juge  du 
Record  l'autorifât  à  rédiger,  pour  cette  fois  feule- 
ment &  fans  tirer  à  conféquence  ,  le  contrat  auquel 
il  a  été  préfent  en  qualité  de  notaire.  Cette  auto- 
nfation  n'excède  pas  le  pouvoir  d'un  juge ,  puif- 
que  l'on  voit  fouy'ént  ,  Sz  fut -tout  au  parlement 
de  Flandres  ,  des  particuliers  autorifés  par  juftice  à 
exercer  pour  un  certain  temps  les  fonctions  de  procu- 
reur, d  nuiffier,  &c. 

Il  fuit  pour  recorder  une  obligation  le  même 
nombre  d  officiers  que  pour  la  palier.  Ainfi  ,  de 
inçme  que  dans   la  coutume    de    Valenciennes   une 
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obligation  ne  peut  ,  aux  termes  de  l'article  5  ,  être 
palfée  qu'à  l'intervention  de  deux  échevins  ou  ju- 
rés de  catrel ,  de  même  il  faut,  fuivant  l'article  86, 
deux  échevins  ou  jurés  de  cactel  pour  la  rcorder  j  Se 
comme  l'article  10  du  chapitre  109  des  chartres 
générales ,  exi^e  la  préfence  de  deux  hommes  de  fiefs 
pour  iapaiîanon  d'un  acte,  l'article  4  du  chapitre  30 
preferic  la  même  chofe  pour  le  Record. 

Une  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre  ces  termes  de 
l'article  24 1  de  la  coutume  de  Valenciennes  :  Les- 
quels en    tel  nombre  qu'ils    auraient  été j  fût  trois  _, 

deux  ou  plufieurs recorderont ce  que  devant 

eux  auroit  été  fait  &  bef oigne.  Cette  difpolition 
n'eft  point  de  rigueur  \  quoiqu'un  contrat  ait  été 
palfé  en  préfence  de  trois  ou  quatre  officiers  >  deux 
d'entre  eux  fufEfent  pour  ie  recorder.  C'eft  ce 
qui  réfulte  clairement  de  l'article  4  du  chapitre  30 
des  chartres  générales  :  *>  Pour  tout  Record  (  porte 

É3>  ce  texte  ) ,  y  conviendra  du  moins  deux  hommes 
o>  de  fiefs  ou  aîloëtiers  recordans  ,  ayant  été  pré- 
aï  (ens  aux  convens  paifés  «.  Les  mots  du  moins 
fuppofeot  bien  clairement  que  l'acte  a  été  paîTé  devant 
plus  de  deux  hommes  de  rîefs  ouaiioëtiers ,  &  cepen- 
dant la  loi  fe  contente  de  ce  nombre  pour  le  Record. 
Obfervez  néanmoins  que  ce  même  nombre  ne 
fuffit  qu'en  cas  de  mort  ou  d'empêchement  ab- 
folu  des  autres  j  car,  en  tout  autre  cas,  l'attention 
que  l'on  doit  avoir  à  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui 
peut  conduire  à  la  vérité  ,  fait  aux  juges  une  loi 
levère  d'appeler  tous  ceux  qui  ont  été  préfens  à 
l'acte  dont  on  demande  le  Record.  L'article  52. 
du  chapitre  30  en  contient  une  difpoiition  pré- 
cife.  L'article  1  1  lailfe  même  à  la  prudence  du  juge, 
loffqu'un  acte  a  été  pafTé  devant  trois  hommes  de 
fiefs ,  dont  l'un  eft  empêché  par  maladie  ,  d'or- 
donner que  les  deux  autres  fe  tranfporteront  chez 
lui  pjur  procéder  au  Record  tous  trois  enfemble, 
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oit  de  s'y  tranfporter  feul  pour  recevoir  fa  dipouYiorî 
ions  ferment. 

La  règle  ,  qu'il  faut  pour  recorder  un  acle  le 
mcme  nombre  d'officiers  que  pour  le  pa(fer ,  n'eft 
vraie  que  par  rapport  aux  contrats  ;  il  eu  eft  au- 
trement en  matière  d'œuvres  de  loi.  Les  Chartres 
générales  fe  contentent  de  deux  hommes  de  fiefs 
pour  recorder  une  deshéritance  ou  adhéricance  , 
quoiqu'elles  en  exigent  quatre  pour  la  palier.  Voyez 
l'article   Devoirs   de  loi. 

La  coutume  de  Cambrefis  prouve  îa  mêrrechofe: 
elle  poire,  titre  5  ,  article  2,  que,  »  pour  faire 
»  des  devo:rs  de  loi  ,  quant  aux  héritages  de 
"  main  ferme  de  la  cité  &  ban'ieue  ,  il  fufiïr 
»  de  deux  échevins  pour  nombre  compétent  ; 
*>  mais  bois  la  cité  ,  eft  béfoin  d'avoir  le  maire 
»>  c\i  la  plupart  des  échevins  de  la  feigneurie  : 
»  Se  pour  les  héritages  féodaux  ,  elt  requis  quatre 
*•  hommes  de  fiefs  avec  le  bailli  de  la  feigneurie 
}•>  de  laquelle  ils  font  tenus  ,  ôc  pour  cotteries  , 
»  trois  hommes  ecttiers  «.  Et  par  l'article  9  du 
même  titre,  y>  un  bailli,  prévôt  ,  maïeur  ou  lieu- 
»  tenant  ,  étant  accoutumé  d'être  prélent  aux  vefts 
>*  ou  devefts  ,  un  homme  de  fief  ou  échevin  peut 
»  recorder  feul,  en  dedans  Tan  des  devoirs  de  loi 
»  psiïês  pardevant  lui  ,  tant  pour  lui  que  fes  com- 
»  parlions  décédés  ou  expatriés  ,  en  dénommant 
»  fefdits  compagnons  ou  aucuns  d'iceux  ;  &  après 
»  l'an  fur  regilrre  ou  embrevure  (Ignée  defdits  corn- 
»•  pagnons  ;  mais  un  Record  de  deux  fe  peut  faite 
»  en  tous  temps  Se  fans  embrevure  «. 

Nous  avons  dit  que  le  Record  doit  tou- 
jours être  fait  en  jufhce.  Cela  nous  conduit  à 
l'examen  de  la  compétence  des  juges  en  cette  matière. 

Il  paroît  que  l'efprit  des  chartres  générales  eft 
d'attribuer  la  connoifiance  des   demandes    en   Rf- 
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ccrl  au  coofeil  fouverain  de  Mons  (repréfenté  dans 
le  Hainaut  François  par  les  juges  royaux),  par  pré- 
vention   cependant  avec   les   juges   des  feigneurs. 

En  effet  ,  en  lit  dans  le  chapitre  50  ,  article 
premier ,  que  »>  pour  convens  &  œuvres  de  loi 
»  faits  8c  paffés  pardevant  bailli,  hommes  de  fiefs 
a  &  francs- alioetiers  ,  defquels  n'y  auroit  lettres, 
ji  Record  s'en  pourra  demander  par  plainte  en  notre- 
»>  dite  cour  «  •  ôc  l'article  9  du  même  chapitre 
porte  ,  que  »  de  tous  convens  ,  œuvres  de  loi ,  beloi- 
»  gnemens  ôc  procédures  cogneus  &  pâlies  par- 
»  devant  les  feigneurs  vaiïaux  ou  autres  feigneurs, 
»  leurs  bailli  &  hommes  de  fiefs,  de  quoi  n'y  auroic 
«  lettres,  Record  s'en  pourra  demander  en  la  cour 
a  defdits  feigneurs  «. 

La  conférence  de  ces  deux  articles  établit  net- 
tement la  prévention,  relativement  aux  devoirs  de  loi. 

Il  n'eft  pas  fi  aifé  de  l'établir  par  rapport  aux 
obligations.  L'article  2  du  chapitre  cité  déclare 
que  3  de  toutes  obligations ,  convens  de  mariage, 
*>  contrais  ou  marchés  paffés  pardevant  nos  hommes 
»  de  nefs  ,  dont  n'y  auroit  lettres  ,  Record  s'en 
~  devra  prérendre  par  plainte  en  nocredite  cour  <'. 
L'article  20  répète  ,  que  »  pour  approuver  pro- 
»  melîes  ôc  devifes  de  mariage  auxquelles  n'y  au- 
»  roit  eu....  lettres  faites  ,  conviendra  faire  plainte 
«  en  notredite  cour  «.  L'article  4  du  chapitre  109 
dit  également  que  la  plainte  ou  demande  en 
Record  doit  être  portée  en  notredite  cour.  Le  cha- 
pitre 2  paroît  encore  plus  politif  :  on  y  lit  ,  articles 
1  &  17  :  »  Notredite  cour  aura  connoilïance  en 
•>  première  inltance  ,  ainfi  qu'elle  a  eu  de  roue 
s*  temps ,  des  cas  ôc  matières  fuivantes  ,  ôc  ce  pri- 
»  vativement  Ôc  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges 
»  de  notre  pays  ,  à  favoir....  de  Records  d  hommes 
w  de  hefs  Ôc  autres  ayant  imervenu  auxdits  traités  de 
*>  mariage  <•. 
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Ces  textes  ,  auxquels  on  n'en  peut  oppofer  un 
féal  qui  attribue  expre(Tément  la  connoitîance  des 
demandes  en  Record  d'obligations  ,  aux  juges  des 
feigneurs  ,  femblent  la  donner  au  confeil  de 
Mons ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  tribunaux. 

Mais  en  examinant  les  chofes  de  plus  près  ,  je 
trouve  que  ces  difpofuions  n'établtflfeàt  rien  moins 
que  cela.  On  ne  peut  nier  qu'un  juge  qui  a  droit 
de  connoître  d'une  obligation ,  n'ait  également  ce- 
lui d'en  admettre  la  preuve  &  par  conféquent  le 
Record.  Or  ,  il  eft  confiant  en  Hainaut  (.  &  c'eft 
une  règle  fondée  fur  l'article  i  du  chapitre  109 
des  charcres  générales),  que  les  juges  des  feigneurs 
peuvent  connoitre  par  prévention  avec  le  confevi 
de  Mons  ,  de  toutes  obligations  Ôc  actions  per- 
fonnelles.  La  même  prévention  doit  donc  avoir  lieu 
pour  le  Record  dont  nous  parlons. 

L'article  17  du  chapitte  2  ne  détruit  pas  cette 
conféquence.  Il  allure;  il  eft  vrai,  au  confeil  de 
Mons  la  connoiflTance  excluhve  des  demandes  en 
Record  de  contrats  de  mariage  ;  mais  pour  en  fentic 
la  raifon  ,  il  faut  remonter  à  l'article  précédent , 
qui  met  au  nombre  des  cas  réfervés  uniquement  à 
cette  cour ,  les  traités  de  mariage  _,  &  le  lier  à 
celui  dont  il  eft  queftion  ,  qui  range  fur  la  même 
ligne  les  Records  d'hommes  de  fiefs.  &  autres  ayant 
intervenu  auxdits  traités  de  mariage. 

Il  eft  évident  que  l'attribution  des  Records  de 
contrats  de  mariage  n'eft,  dans  ce  chapitre,  qu'une 
fuite  de  celle  des  contrats  de  mariage  mêmes  :  les 
rédacteurs  étoient  donc  perfuadés  que  les  demandes 
en  Record  étant  accelïbires  aux  obligations ,  il  fal- 
loit ,  pour  régler  la  compétence  des  juges  à  cet 
égard  ,  appliquer  aux  uns  les  mêmes  principes 
qu'aux  autres.  De  là  cette  conféquence  ,  que  les  con- 
trats ordinaires  étant  fournis  à  la  prévention  entre 
les  juges  royaux  ôc  les  juges  des  feigneurs,  il   en 
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doit  être  de  même  des  Records  qui  tendent  à  le? 
vérifier.  Aiufi  ,  l'article  17  du  chapitre  2,  bien 
loin  d'exclure  cette  prévention,  l'établit  &  la  confirme 
par  l'exception  qu'il  y  apporte  en  faveur  des  contrats 
de  mariage. 

On  pourroit  encore  appuyer  cet  avis  de  l'article 
9  du  chapitre  30,  qui  permet  de  recorder  dans 
les  juftices  feigneuriales  rous  les  befoignemens  que 
Ion  y  a  faits,  terme  générique  ,  ôc  qui  comprend 
auili  bien  les  contrats  que  les  devoirs  de  loi. 

L'article  14  du  même  chapitre  ne  paroît  pas 
moins  décifif.  Après  avoir  dit  que  «  fi  au  temps 
»>  du  Record  aucuns  des  hommes  de  fiefs  re- 
a  cordans  n'avoient  plus  de  fiefs  ôc  n'étoient  en 
»>  hommage  ,  notredite  cour  les  rétablira  en  leur 
0»  hommage  <k  ferment  de  fidélité  «,  il  ajoute  : 
pareillement   en  fera  ufé  pour  les  cours  fub alternes. 

Ce  texte  fuppofe  nécessairement  que  les  juftices 
des  feigneurs  peuvent  connoître  des  demandes  en 
Record  j  Se  comme  il  ne  diftingue  point  entre  les 
contrats  tk  les  devoirs  de  loi ,  on  ne  doit  pas  le 
reftreindre  a  ceux-ci ,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  pas 
de  raifon  pour  faire  des  uns  plutôt  que  des  au- 
tres  une  attribution  excîufive  aux  juges   royaux. 

Voyons  ce  que  preferit  la  coutume  de  Valen- 
ciennes  fur  le  même  objet.  D'abord  l'article  86 
porte  ,  que  le  Record  des  aguwes  ou  lettres  éche- 
vinahs  _,  c'eft-à  dire  des  obligations  paiTées  devant 
des  échevins  ou  des  jurés  de  cartel  de  Valenciennes, 
doit  être  fait  par  congé  &  licence  des  échevins  à  la 
femonez  du  maïeur.  Ainfi  ,  point  de  doute  fur 
cette  matière  par  rapport  à  la  ville  de  Valen- 
ciennes. 

L'article  141,  dans  lequel  il  eft  qtieftion,  fui vant  l'ar- 
ticle 1 5  9  ,  de  contrats  &  obligations  paffés  parde- 
vant  les  Inix  échevinales  du  chef-lieu  _,  porte  éga- 
lement que  le  Record  doic   eu  être    fait  pardeyant 
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its  maïeur  &  échevins  du  fiége  auquel  font  attaches 
ceux  ayant  été  préfens  aux  dit  es  conventions.  Ces 
termes  ne  font  pas  moins  clairs  que  ceux  de  l'ar- 
ticle 86,  &  il  en  reluire  que  les  juges  royaux  n'ont 
fur  cet  objet  aucun  droit  de  prévention  fur  ceux 
des  feigneurs.  Mais  cette  difpoluion  eft  devenue 
inutile  dans  le  chef  lieu  François ,  par  l'extinction 
du  droit  qu'avoienc  les  échevins  de  villages  de  rece- 
voir des  contrats.  On  peur  cependant  encore  l'appliquer 
aux  devoirs  de  loi. 

A  l'égard  des  aâ?es  pafles  dans  le  chef  lieu,  en 
préfence  de  notaires  &  de  jurés  de  cattel  ou  hom- 
mes de  fi efs ,  il  faut  fuivre  les  difpoiuions  des  Char- 
tres générales  ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  doit  en  de- 
mander le  Record^  foit  devant  les  juges  royaux,  foie 
devant   ceux  des   feigneurs. 

Ce  n'eft  pas  allez  pour  procéder  à  un  Record, 
que  Jes  olliciers  qui  ont  été  préfens  au  contrac 
ioient  afiignés  devant  une  juridiction  compétente  , 
il  faut  encore  que  la  partie  foit  appelée.  C'eft  ce 
que  veulent  les  arricles  86  &  241  de  la  coutume 
de  Valenciennes.  L'article  31  du  chapitre  30  des 
chartres  générales  preferic  la  même  chofe ,  &  or- 
donne de  plus  que,  faute  par  la  partie  de  compa- 
roir au  jour  de  Taffignation  ,  il  fera  pris  défaut 
contre  elle  ,  &  pour  le  protic  ,  nomination  faire 
d'un  commiiïàire  -,  qu'on  la  fera  enfuite  réafligner , 
&•  que  fi  elle  fait  encore  défaut,  il  fera  procédé  au 
Record  en  préfence  du  commiifaire. 

Si  la  parrie  comparoît  &  allègue  des  exceptions 
pour  empêcher  le  Record  .  les  juges  y  doivent  faire 
droit  avant  d'ordonner  la  confection  de  cet  aère. 

L'ajourné  peut  obliger  le  demandeur  en  Record 
d'affirmer  par  ferment  qu'il  a  perdu  le  titre  de  fon 
contrat  ,  à  moins  qu'il  ne  (oit  queition  que  de  re- 
corder une  cLuiie  particulière  omife  uans  la  rédac- 
tion de  l'acte  j  car  en  ce  cas  le  demandeur ,  bien 
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loin  de  jurer  qu  il  a  perdu  Ton  tirre  ,  eft  tenu  de 
Je  repréienter.  L'article  8  du  chapitre  30  y  eft 
formel. 

Suivant  l'article  22  ,  le  demandeur  peut ,  en  tour 
état  de  caufe ,  fe  déporter  de  fon  action  en  Record  , 
êc  déférer  le  fermenr  à  l'ajourné,  &  celui  ci  eft  obligé 
de  le  prêter  ou  de  le  référer. 

Quand  l'ajourné  a  confenti  au  Record  ,  ou  que 
les  juges,  en  le  déboutant  de  Tes  exceptions  ,  ont  or- 
donné qu'il  y  fera  procédé  ,  les  officiers  qui  ont 
été  préfens  au  contrat  doivent  ,  après  avoir  prêté 
ferment  entre  les  mains  du  commilfaire  ,  dreifer 
en  fa  préfence  un  procès-verbal  de  ce  qu'ils  fe  rap- 
pellent avoir  été  dit  &  ftipulé.  Le  demandeur  lève 
ce  procès-verbal  &  en  fait  fignifier  copie  au  défen- 
deur ,  avec  fommation  de  fournir  de  reproches  dans 
le  délai  ordinaire.  Après  l'inftruction  entière  de  la 
caufe  ,  le  commilTaire  fait  fon  rapport  au  ilége  , 
&  il  inrervienr,  fuivant  le  mérite  des  reproches,  un 
jugement  qui  déboute  le  demandeur  de  fes  con- 
clufions ,  ou  qui ,  entérinant  le  procès-verbal  des 
recordans ,  ordonne  que  le  contrat  dont  les  claufes 
y  font  rappelées  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &c 
teneur. 

11  peut  arriver  qu'un  Record  ne  contienne  pas 
un  détail  exact  de  toutes  les  claufes  qui  ont  été  iti- 
puïées  à  la  paffarion  de  l'acte.  Dans  ce  cas  ,  il  dé- 
pend de  la  prudence  du  juge  d'ordonner ,  fur  la  de- 
mande de  la  partie,  qu'il  fera  procédé  à  un  fécond 
Record  par  ceux  des  officiers  qui  n'ont  point  eu 
part  au  premier  ,  quoiqu'ils  aient  été  préfens  au. 
contrat  ,  &  alors  on  doit  leur  communiquer  le  pre- 
mier Record,  s'ils  le  demandent.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  29  du  chapitre  30. 

Nous  avons  fait  entendre  ci-defTus  ,  que  îe  Record 
doit  régulièrement  fe  faire  par  forme  de  rapporc 
&.  non  par  rorme  de  dépofition.  Ou  auroit  pu  dou- 
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ter  à  ce  fujet  fi   un  offhier  peut  s'abftenir  de  re- 

cordcr  ,  foui  prétexte  que  dans  une  autre  occafion 
il  anroit  dépofé  comme  témoin  couchant  quelques 
particularités  du  contrat  nom  on  lui  demande  le  Re- 
cord. L'article  30  décide  pour  l'affirmative.  Voici 
les  termes  de  ce  texte  :  »  Combien  qu'aucuns  hom- 
s>  mes  de  rîefs  ou  francs-allocuers  aurotent  dépcie 
»  par  ferment  de  ce  dont  l'on  prétendoit  Record , 
9»  il  ne  le  pourront  fur  ce  excufer  ,  qu'ils  ne  foient 
«  &  devront  are  te-  us  d'en  recotder  léalemcnt  fur 
s»  leur  fidélité  ,  &   la  cour  leur  fera  garant  «. 

Il  faut  obiervec  que  le  Record  de  tant  plus 
ne  peut  être  admis  contre  la  teneur  expreile  d'un 
acte.  Il  peut  bien  fuppléer  à  (on  (ilence  ,  mais 
jamais  prévaloir  à  ce  qui  y  eft  écrit.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  confeil  fouveram  de  Mous  du 
mois  de  juillet  1647  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Co- 
lins, entre  Antoinette  Huait  &  Piètre  Hardy.  On 
peut  appliquer  ici  l'article  8  du  titre  5  de  la  cou- 
tume de  Cambrefis  qui  porte  :  »  Record  de  loi  ne 
h  vaut  contre  lettres  en  ferme  ,  registre  ou  embre- 
»  vure  originelle  ,  ni  un  fécond  Record  contre  un 
«  autre  premier  précédemment  tait ,  duquel  lettres 
»  en  font  miles  au  ferme  «. 

La  faculté  que  donnent  les  chartres  du  Hainaut 
Se  la  coutume  de  Valenciennes  ,  de  prouver  par 
Record  une  obligation  palfée  en  préfence  d'officiers 
publics  ,  mais  non  rédigée  par  écrit  ,  cette  faculté 
peut  donner  lieu  à  des  queltions  mixtes  ,  donc 
nous  avons  expofe  les  principes  de  décilion  à  l'article 
Preuve. 

D'après  ces  principes  ,  il  fout  tenir  qu'un  contrat 
pafTé  à  Valenciennes  par  des  hahitans  iJe  Pans  , 
de  Lille,  de  Douai,   ex.  tre   prouvé  par  le 

Record  des  notaires  cV  ho  1  tries  de  ht  h  qui  y 
ont  été  préfens  ;  mais  que  des  babitans  de  la  ville 
ou  banlieue  de  Valenciennes  ne  ieroient  pas  rece- 

vables 
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vables  a  propofer  cette  preuve  ,  relativement  à  im 
conrrat  qu'ils  aiuoiçnr  paiTé  verbalement  dans  une 
autre  province. 

Ii  fembîeroit  qu'il  en  dût  être  des  habitans  du 
Jlainant  proprement  dit  ,  comme  de  ceux  de  Va- 
lenciennes  ,  &  que  ies  uns  ne  duiTent  pas  être  plu$ 
admis  que  les  autre*  à  prouver  par  Record  un  con- 
trat qu'ils  prétendroient  avoir  paîTé  dç  vive  voix 
dans  un  autre  pays  :  c'eit  en  effet  ce  que  didtenç 
.les  vrais  principes.  Mais  les  difpolitions  particulières 
du  chapitre  29  des  chartres  générales,  articles  15 
&  1$  9  mènent  fur  ce  point  une  grande  différence 
entre  le  droit  commun  &  la  j un. prudence  du  Hai- 
naut. De  droit  comrri'un  ?  c'eft.  la  loi  du  lieu  où 
un  acte  a  écépaffé,  qui  en  régie  la  fojrme  probante; 
en  Hainaut  ,  au  contraire  ,  les  articles  cités  veulent 
qu'entre  habicans  de  cette  province  ,  l'on  admette 
la  preuve  tefiimoniale  dans  tous  les  cas  où  les  Char- 
tres générales  la  permettent  ,  quoiqu'il  s'agilfe  de 
contrats  pailcs  dans  un  autre  pays.  Ainfi ,  pour  dé- 
cider Ci  le  Record  eft  admiffible  ou  non  .  les  juge$ 
du  Hainaut  n'ont  point  à  examiner  fi  l'acte  qui  en> 
eft  l'objet  a  été  patfé  dans  un  endroit  ou  dans  un 
autre  ,  mais  uniquement  s'il  l'a  été  entre  perfonne$ 
dont  l'une  ait  eu  fon  domicile  dans  la  province  lor$ 
de  la  paflTaticyi, 

Voye-^  les  coutumes  de  Valenciennes  &  de  Cam- 
fyrejïs  ;  les  chartres  générales  du  Hainaut  ;  les  Char- 
tres préavijées  du  chef- lieu  de  Mon  s  _,  &  les  articles; 
Devoir  de  loi,  Embref  ,  Ecmevins ,  Contrat 
de  mariage  ,  &c. 

(  Article  de  M.  MerljN  ^  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

RECORD  EXÉCUTOIRE. Terme confacré?danç 

la  coutume  de  Valenciennes  ,  à  l'expreflion    d'unç 

formalité  inconnue  par-toiu  ailleurs  ,  &  dont  l'objet 

Tome  LU,  «  '  S      "" 
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eft  de  donner  à  un  acte  écrit  âc   (Igné  des  parties  , 
ainli  que  des  officiers  publics  qui  l'ont  reçu  ,  le  ca- 
ractère d'authenticité   donc  l'exécution  parée   eft   la 
fuite  ordinaire. 

Cette  formalité  confifte  à  faire  reconnoître  l'acte 
devant  le  maïeur  8c  fept  échevins. 

La  coutume  contient  là-delïus  cinq  articles  qu'il 
eft  bon  d'examiner  8c  de  palier  fucceflivement  en 
revue. 

Article  11  y.  »  Tous  contrats  palTés  pardevant 
»  échevins  ou  jurés  de  cattei  ,  devront  être  recor- 
»  dés  pardevant  le  maïeur  8c  fept  échevins ,  pour 
»  être  exécutoires  ,  8c  (era  pour  ce  payé  trente-deux 
»»  gros  ,  à  charge  d'en  tenir  regiftre  8c  en  bailler 
3»  lettres  échevinales  «. 

Le  motif  de  cette  difpofition  eft  que  les  actes 
pàflfés  à  Valenciennes  par  deux  échevins  ou  jurés  de 
cattel  ,  ne  reçoivent  aucun  icel  ni  autre  marque 
de  l'autorité  fouveraine  ,  qui  p  aille  les  rendre  au- 
thentiques 8c  exécutoires  ,  &  que  par  conféquenC 
il  faut  ,  peur  leur  alïurer  l'une  8c  l'autre  qualité  , 
que  les  patries  les  falïent  reconnoître  en  juftice. 

L'edit  d'établiifement  du  tabeliionage  dans  le 
relîort  du  parlement  de  Flandres  5  n'a  point  fait  celTer 
ce  motif  ,  parce  qu'il  n'a  point  eu  d'exécution  à 
Valenciennes  :  le  corps  municipal  de  cette  ville  , 
craignant  qu'il  n'en  réfultit  pour  iui  quelque  pré- 
judice >  traita  avec  le  roi ,  acquit  les  offices  de 
notaires  8c  de  tabellion  qui  étoient  deftinés  pour 
fon  département  ,  ne  revendit  aux  particuliers  que 
les  offices  de  notaires  ,  8c  laiila  celui  de  tabellion 
fans  exercice. 

La  manière  de  procéder  au  Record  donc  nous 
parlons,  eft  tort  limple.  Celui  qui  veut  mettre  à 
exécution  un  acte  dans  lequel  il  eft  inrérelFé,  fait 
fommer  les  officiers  qui  l'ont  reçu  ,  de  fe  trouver 
ç  n  la  çhambie  ccheyinale  ?  pour  leconooître  leurs 
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fignarures  ,  &  d  après  la-  reconnoiffance  qu'ils  en 
font  en  préfence  du  maïeur  ck  de  fepr  échevkis  , 
on  rend  une  fentenct  qui  déclare  l'acte  exécutoire. 
Le  greffier  rranftrit  le  tour  dans  un  règtftre  deftine 
à  cet  objet  ,  &  il  en  délivre  des  expéditions  aux 
parties  intéreffées. 

Les  notaires  ne  peuvent  ,  fous  aucun  préeexte  , 
dirrérer  de  mettre  au  greffe  ,  lorsqu'ils  eu  font  re- 
quis ,  les  minutes  d'actes  dénofés  dâm  leurs  études, 
que  les  pâmes  veulent  faire  recorder. 

Le  fieur  Q.  ,  notaire  à  Vaienciennes  ,  ayant  été 
fommé  par  un  bourgeois  de  cène  ville,  démettre 
au  greffe  un  contrat  de  constitution  qu'il  ie  pro- 
poioir  de  faire  exécuter  contre  ion  rïls  ,  crut  devoir 
s'y  lailler  contraindre  ,  afin  de  gagner  du  temps  Ôc 
de  ménager  une  réconciliation  entre  le  père  &  l'en- 
fant. En  conféquence  il  rut  aihgué  au  fiége  éche- 
viual  ,  &c  y  fit  rendre  une  fentence  qui  tendait  à 
prolonger  la  caufe.  Le  père  en  interjeta  appel  au 
parlement  de  Flandres  ,  &  maigre  la  fin  de  non 
recevoir  que  le  notaire  lui  oppofoit  fur  ce  qu'il 
n'émit  queihon  que  d  un  interlocutoire  réparable  en 
définitive,  il  intervint  arrêt  ,  le  15  décembre  1780, 
qui  mit  l'appellation  6c  ce  au  néant  ,  emendant , 
condamna  l'intimé  a  effectuer  le  dépôt  requis  dans 
le  tiers  jour  ,  ce  aux  dépens  des  cauies  principales 
éc  d'appel. 

Article  118.»  Les  teftamens  év  autres  difpoiitions 
Ai  de  dernière  volonté,  ou  dons  faits  pour  les  prendre 
•»  après  le  trépas ,  devront  erre  recordés  en  dedans  fix 
»  femaines  après  le  trépas  du  tettaceur  6c  doj; 
3>  venu  à  connoiifance  ,  en  nocredue  ville,  paidcvant 
j>  notre  maïeur  ou  Ton  établi  (lieutenant)  cv 
*>  échevins  ,  ce  au  cher -heu  d'iceile  patdevanc  ie 
d  maïeur  ou  Ion  lieutenant  &  quatie  ecaevins  , 
*  fous  telle  peine  que  le  jugfi  aibiuera  levant  l'cx;- 
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»  gence  du  cas  ,  ne  fût  que  pour  caufe  légitime  ledit 
»    terme  fût  prolongé  ou  abrégé  ". 

Article  119.  *  ToUs  reftamens  ,  difpofitions  de 
»  dernière  volonté  ou  donations  faites  à  caufe  de 
»  mort  par  le  mari  &  la  femme  ou  autre  ,  conjôin- 
»  cernent  &  par  un  même  écrit  ,  ne  devront  être 
»  recordés  qu'après  le  trépas  du  dernier  vivant  ,  n'eft 
s?  que  pour  caufe  fpéciale  ,  foie  par  juftice  autremenc 
«   ordonné  «. 

Lei  échevins  de  Valenciennes  ont  porté  ,  le  1 5 
juillet  1 77 5  ,  un  règlement  fur  les  fonctions  des 
notaires  &  jurés  de  cattel  ,  qui  contient,  quelques 
difpohcions  relatives  à  ces  deux  articles.  Il  ordonne, 
article  7  ,  que  les  notaires  »  tiendront  un  rc-giilre 
»»  particulier  des  teftamens  ck  des  actes  de  derrière 
iî  volonté  qui  leur  feront  confiés  ,  pour,  aufïi  tôt 
»  la  mort  de  ceux  qui  ies  auront  faits  ,  les  faire 
»  connoître  aux  incéreiles  ,  &  les  porter  au  greffe;  de 
a»  la  juridiction  où  ils  doivent  être  recordés  ,  de  ma- 
»  nière  qu'ils  puilfenc  être  rendus  publics  au  moins 
n  dans  les  fix  femaines  du  jour  de  ladite  mort.  — 
»  Afin  de  mieux  affurer  (continue  l'article  8  )  l'e;é- 
m  cution  de  l'article  précédent  ,  qui  eft  d'une  im- 
s>  ponance  infinie  pour  !a  confervation  des  droits  & 
n  des  intérêts  des  familles  &  de  la  fociété  civi'e, 
»  il  ne  fera  permis  à  aucun  noraire  de  cette  ville 
»  de  procéder  à  l'inventaire  d'une  maifon  mortuaire, 
»  qu'il  ne  lui  apparoiiïe  que  les  difpofitions  faites 
»  par  le  défunt  ont  été  rendues  publiques.  De  plus^& 
n  les  notaires  de  cette  ville  ne  pourront  ,  fous  quel- 
»  que  prétexte  que  ce  foie  ,  en  délivrer  aux  heri- 
3>  tiers  ou  autres  intérelfés  aucune  expédition  ou 
»•   copie  avant  la  folennité   du  Record  ». 

On  a  fans  doute  remarqué  une  différence  entre 
l'article  117  &  l'article  118  de  la  coutume.  Le 
premier ,  qui  ne  parle  que  des  contrats ,  borne  fes 
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idifpoiitions  à  ceux  paiTés  devant  les  échevins  ou 
jurés  de  cartel  de  Valenciennes  ;  le  fécond,  pure- 
ment relatif  aux  actes  de  dernière  volonté  ,  comprend 
auiîï  ceux  pattes  devant  les  échevins  des  villes  Se 
villages  du  chef-lieu. 

Une  différence  fi  frappante  entre  deux  articles  pla- 
cés à  la  faite  l'un  de  l'autre  ,  prouve  ,  ce  femble, 
bien  clairement  que  les  contrats  n'ont  jamais  été 
aiTujettis  dans  le  chef-lieu  à  la  ioîennité  du  Record  , 
&  qu'ils  ont  toujours  été  exécutoires  fans  le  fecours 
de  cette  formalité. 

Cette  vérité  acquiert  un  nouveau  degré  d'évidence, 
quand  on  fait  attention  que  les  contrats  pafiés  dans 
le  chef-lieu  dépendent  abfolument  des  Chartres  gé- 
nérales du  Hainaut,  dans  tous  les  points  fur  lef- 
quels  la  coutume  de  Valenciennes  ne  déroge  pas 
formellement  à  ces  loix.  Or  ,  il  eft  confiant,  aux 
termes  des  chartres  générales  ,  que  les  contrats  reçus 
pat  des  officiers  publics  n'ont  pas  befoin  ,  pour 
devenir  exécutoires,  d'être  reconnus  ôc  vérifiés  en 
juitice.  Voyez  l'addition  a  l'article   Execution. 

Article  120.  »  Lefdits  Records  faits  ,  feront  lef- 
»  dits   contrats  ,    dons    Ôc   difpofuions   de  dernière 
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On  a  demandé  fi  l'on  pouvoit  recorder  une  obli- 
gation après  que  le  débiteur  avoit  obtenu  un  furfis 
à  toute  exécution  ,  jufqu'à  ce  que  ,  parties  ouïes ,  au- 
trement eût  été  ordonné  ,  ôc  il  a  été  réfolu  par  les 
échevins  ,  le  22  décembre  1673  5  °jue  ce^a  ^e  P0LÎ~ 
voit  ,  attendu  j  dit  l'auteur  du  manuferit  dans  lequel 
nous  avons  puife  ce  fait ,  que  ce  néto'it  que  préparer 
l'exécution  _,   &  point  exécuter  en   effet. 

Article*  121.  ^  Si  les  échevins  ou  jurés  de  cattel 
»  ayant  été  préfens  auxdits  conttats,  dons,  tefta- 
»  mens  &  difpontions  de  dernière  volonté ,  étoient 
»  trépaifés  -fans  en  avoir  fait  le  Record  ,  iceux  fe- 
»  ront  tenus  pour  recordés,  fi  avant  qu'il  appert  de 

S  iij 
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»   leurs  figriatntes  à  l'appaifement  de  juftice  ,  &  par 

i>   ce  moyen  rendus    exécutoires**. 

Le  manufcrit  que  nous  venons  decirer  nous  fournit 
fur  cet  article  une  note  qui  mérite  ici  place  :  »  Le 
j>  16  octobre  167$  ,  un  juré  de  cartel  étant  Jenn 
»  reconnoître  la  fig nature  d'un  échevin  mort  ,  «Se 
j>  un  autre  celle  de  l'autre  échevin  auflï  more,  pour 
»  recorder  îe  reitamenc  auquel  îefdits  échevins 
»  avoient  été  préfens  ,  fur  le  doute  fait  par  quel- 
»>  ques-uns  du  magiftrat  après  le  Record  fait,  s'il 
*>  ne  falloir  pas  deux  perfonues  pour  la  reconnoif- 
=»  fance  d'une  (îgnature  ,  il  a  été  dit  par  ceux  du 
j>   bureau  qu'une  per forme  furrifoic  «. 

Voyez  les  articles  Hainaut  ,  Valenciennes  , 
Testament  ,  Sec. 

{Article  de  M.  MERLIN  _,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RECORS.  C'eft  celui  qu'un  huiflïer  ou  ferment 
mène  avec  lui  pour  fervir  de  témoin  dans  certains 
exploits ,  de  pour  lui  prêter  main-forte  en  cas  de 
befoin. 

L'article  1  du  titre  1  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  avoic  réglé  que  tous  les  huiffiers  , 
même  ceux  des  cours  ,  feroienc  tenus  de  fe  faire 
affilier  ,  dans  tous  leurs  exploits  ,  de  deux  témoins 
ou  Recors  qui  (igneroient  avec  eux  l'original  &  ia 
copte  des  exploits  ,  fans  qu'ils  puîïènt  fe  fervir  de 
Recors  qui  ne  fauroient  point  écrire  ou  qui  feroienc 
parens  ,  alliés  ,  ou  domeftiques  de  la  partie.  Mais 
l'édic  du  mois  d'août  1669  ayant  établi  le  contrôle 
des  exploits  ,  les  huifîiers ,  fergens  cv'  autres  ayant 
pouvoir  d'exploiter,  ont  été  diipenfés  de  fe  faire  af- 
iifter  de  Recors  dans  leurs  exploics  :  cette  forma- 
lité eft  néanmoins  encore  nécenaire  ,  fuivant  ime 
déclaration  du  2.4  mars  i6'^i  ,  dans  lès  exploit?  de 
fnifïe  féodale,  de  laiiie-teeiie  ,  de  criées  &  d'ap- 
poinion  d'aSches. 
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Quoique  cette  déclaration  n'ait  point  affujetii  les 
exploits  de  faille  mobilière  ,  à  la  formalité  des  Re- 
cors,  on  eit  dans  i'ufage  d'en  employer  en  pareille 
circonftance  :  cet  ufage  paroît  avoir  particulièrement 
pour  objet  de  donner  main-forte  à  l'huifFier  ,  en 
cas  d'infulte  ou  de  rébellion  à  juftice. 

L'ufage  dont  on  vient  de  parier  a  été  érigé  en 
loi  en  Lorraine  par  l'article  10  du  titre  17  de  l'or- 
donnance civile  du  duc  Léopold  du  mois  de  no- 
vembre 1707, 

Un  femblable  ufage  s'eft  établi  à  Paris  ,  relati- 
vement aux  exploits  d'alîignation  qui  fe  donnent 
en  matière  de  retrait  lignager.  C'eft  ce  que  prouve 
un  a£te  de  notoriété  du  châtelet  du  25  mars  16S7. 
Et  par  arrêt  de  réglemenc  du  17  janvier  1751  ,  le 
parlement  de  Normandie  a  de  même  prefcrit  d'em- 
ployer des  Recors  pour  ces  fortes  d'exploits. 

Quelques-uns  prétendent  qu'il  fuffit  que  les  Re- 
cors foient  zgés  de  vingt  ans  ,  &  ils  fe  fondent  fur 
l'arrêt  de  règlement  du  i  juillet  170S  ,  qui  n'exige 
que  cet  âge  dans  les  témoins  inftrumentaires  des  actes 
<]ui  fe  palTent  devant  notaires  ;  mais  d'autres  pré- 
tendent que  les  Recors  qui  aPiiftent  les  huifiiers  , 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  :  en  effet ,  cela 
a  été  ainfi  prefcrit  par  l'article  22  de  Fédit  du  mois 
de  janvier  1728,  portant  établiffement  d'une  juri- 
diction confulaire  à  Valenciennes. 

Dans  les  exploits  où  les  Recots  font  néceffaires , 
il  faut  qu'ils  y  foient  préfens  réellement ,  &  que 
Jeur  préfence  foit  cenftatée  pat  l'exploit  ,  à  peine 
de  nullité. 

RECOURS.  Le  Recours  eft  une  action  donnée 
contre  celui  qui  s'eft  obligé  expreffémenr  ou  taci- 
tement de  garantir  ,  pour  qu'il  indemnife  des  objets 
dont  il  doit  ia  garantie. 

Le  Recours  peut  s'exercer  contre  un  garant  foc? 

S  iy 
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mel  ou  contre  un  garant  fimpîe  ,  comme  on  le  voit 
titre  8  ,  article  i  des  garans  ,  ordonnance  de  i  66  j. 
Cette  ordonnance  s'eft  beaucoup  plus  occupée  du 
Recours  en  garantie  formelle  que  de  Faune.  C'efl 
fous  ce  point  de  vue  que  l'on  va  l'envifager  ;  l'autre 
regarde  plus  fpécialement  l'article  de  la  fidéjuiîion. 

Le  Recours  en  garantie  formelle  eft  donné  feu- 
lement dans  les  matières  réelles  ,  &  jamais  dans  les 
matières  pures  perfonnelles ,  titre  8  ,  article  i  ,  ot- 
donnance  de  1667.  La  loi  \6  ,  §.  i,  fF.  de  evicl. y 
expofe  quelles  font  les  actions  réelles  qui  donnenc 
lieu  a  ce  Recours.  Cùm  res  reftituta  eft  petltori  : 
le  mot  petitor  lignifie  celui  qui  intente  une  action 
périroire.  Loi  6  ,  fF.  de  rei  vend.  Damnants  eft 
iïtis  aftimaiione  _>  quand  on  a  été  condamné  à  payer 
l'eitimation  du  procès ,  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les 
actions  réelles  •  car  certe  eftimarion  eft  déférée  au 
demandeur  en  action  réeiie.  Loi  1  ,  loi  1  ,  §,  1  , 
fT.  de  in  litem  jurando  3  cV  même  dans  le  cas  de 
l'action  exhibitoire.  Dans  prefque  tous  les  cas  ,  loi 
5  ,  §.  3  .  fF.  ad  exhibendum  _,  cette  condamnation 
cil  au  profit  de  celui  qui  agit  réellement  par  une 
action  quelconque  ,  §.  3  s  ei  co  m  petit  qui  in  rem 
aclurus  eft  qualicumque  in  rem  aciione.  Ce  Recours 
a  lieu  généralement  dans  la  revendication  _,  qui  ,  prife 
d'une  manières  étendue  ,  eft  le  genre  de  toute  ac- 
tion réelle  :  li  a  lieu  dans  la  pétition  d'hérédité  , 
dans  l'action  confelïoire  ,  dans  la  négatoire  ,  dans 
l'hypothécaire  ,  dans  l'action  de  partage  de  chofe 
fingulière ,  de  partage  d'hérédité  fk  de  bornage  \  en 
un  mot  ,  dans  toutes  les  actions  dont  la  Fin  efl: 
l'enlèvement  de  la  poiîeftion  à  raifon  d'un  droit  fur 
la   propriété. 

Les  actions  mixtes   peuvent  donner  lieu  au  Re- 
cours en  garantie  formelle,  à  raifon  de  l'action  réelle 
qui  y  eft  renfermée.    Quoique    l'objet    du    partage 
redite  >  du    partage  de  chofe  fingulière   &  du 
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kornage,  foi t  de  marquer  des  limites  &  de  fortirde 
communauté  ,  cependant  on  ne  peut  les  exécuter 
«qu'à  raifon  d'un  droit  fui  la  choie  ,  &  qu'il  faut 
prouver  avant  tout.  Loi  4,  ff.  communi  dividundo; 
loi  2  ,  rT.  fam.  ereife.  ;  loi  1  _,  ff.  fin.  regund.  ;  loi 
34 j    §•   l  s   ft.  de  evicl. 

Une  éviction  par  action  perfonnelle  ne  peut  don- 
ner lieu  à  ce  Recours.  C'elt  ce  que  décide  la  cou- 
tume de  Nivernois  pour  les  criées ,  &  qui  peut 
s'appliquer  à  toutes  les  matières  où  il  y  a  des  obli- 
gations. On  lit  à  l'article  53  ,  titre  32  :  En  procès 
de  criées  _,  garant  formel  n'a  lieu  _,  quant  au  débi- 
teur principal  ou  héritier  déclaré  _,  ou  tiers  détenteur _, 
s'il  y  a  jentence  ou  déclaration  précédente  contre 
iiers  détenteur.  Il  eft  clair  que  le  débiteur  elt  per- 
fonnellement  obligé  >,  de  même  que  l'héritier  dé- 
claré ,  puifqu'il  fuccède  à  toute  la  caufe  du  défunt. 
Quant  au  tiers  détenteur  ,  il  faut  diltmguer  s'il  y 
a  contre  lui  feutence  ou  déclaration  précédente  j  car 
quoique  l'action  hypothécaire  foit  réelle  t  Ck  par 
cenféquent  lailfe  au  tiers  détenteur  la  faculté  du 
Recours  4  cependant  la  fentence  le  rend  obligé  per- 
fonnellemenr.  Loi  3  ,  §.  11,  ff.  de  peculio.  Donc 
il  ne  peut  après  exercer  fon  Recours.  Voyez  Co- 
quille fur  cet  article;  Auvergne,  chapitre  24,  ar- 
ticle 6jf\  la  Marche,  article  404  ;  Montargis  ,  ar- 
ticle 5  ,  chapitre  21  ;  le  notaire  de  Papon  }  livre  4, 
d'action  d'achet  pour  la  garandie. 

Si  une  prefeription  de  poiTellion  a  commencé  par 
la  faute  de  celui  qui  a  donné  contre  lui  le  Recours  , 
&  que  l'éviction  s'enfuive  même  par  action  per- 
fonnelle polfeiloire  ,  contre  celui  qui  prétend  le  Re- 
cours ,  cette  action  perfonnelle  n'empêche  pas  d'exer- 
cer ce  Recours.  C'eit  d'une  manière  fetnblable  qu'il 
faut  entendre  les  arrêts  indiqués  dans  Papon  ,  des 
garandies  ,  article  10,  où  il  dit  qu'en  poifelfoire 
on  peut  fommer  fon  garant  ;  Ôc  i'arict  du  parlement 
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de  Do!e  du  9  novembre  1604,  rapporté  parGrivello, 
cecïfioncs  fenatùs  Dolani. 

Il  eil  fenfible  qu'on  peut  exercer  Ton  droit  de 
Recours  contre  l'auteur  du  droit  réel  évincé.  Loix 
17  ,  18  ,  19,  ff.  de  cvicl.  Mais  ce  droit  de  Recours 
n'a-t-il  d'autre  effet  que  de  pourfuivre  l'indemnité 
quand  le  droit  réel  ett  perdu  ,  ou  peut  -  il  s'exer- 
cer par  forme  de  fin  de  non  recevoir  ,  iï  1  au- 
teur lui  -  même  qui  auroit  acquis  d'un  autre  cette 
même  ch-ofe  depuis  qu'il  l'a  garantie  ,  vouloit,  à  ce 
nouveau  titre  ,  en  priver  celui  à  qui  il  a  donné  le 
Pvecours  ?  Ces  loix  prononcent  que  la  fin  de  non 
recevoir  peut  être  utilement  oppofée  par  le  garanti  :  ôc 
ii  celui-ci  a  omis  cette  exception  &  qu'il  le  Toit  laiflTé 
dépouiller  par  Ton  auteur,  il  n'eft  pas  pour  cela  privé 
de  fou  droit  de  Recours.  L'option  de  l'exception  ou 
de  l'action  appartient  non  à  l'auteur  ,  mais  à  l'ac- 
quéreur. Quelquefois  il  eft  plus  utile  de  s'en  tenir 
à  l'exception  ,  (i  les  dommages  Se  intérêts  excèdenc 
le  doubie  du  prix  donné  parle  garanti  „  s'il  eft  diffi- 
cile de  fe  faire  payer  l'indemnité.  Quand  l'acqué- 
reur a  omis  l'exception  ,  on  fuppofe  qu'il  a  choiii 
l'action  de  Recours. 

Cette  règle ,  que  celui  qui  a  donné  le  Recours 
peuc  être  arrêté  par  une  fin  de  non  recevoir  _,  eft 
vraie  ,  même  à  l'égard  de  celui  qui  dans  un  contrat 
eft  auteur  involontaire  ,  Ci  Çon  consentement  eft  fup- 
pofe. Tel  eft  le  débiteur  dont  on  vend  la  chofe  en- 
gagée. Loi  13,  C.  de  evicL  Boni  face  ,  tome  1  5 
page  416,  rapporte  un  arrêt  de  la  grand'chambre 
du  18  janvier  1646.  Un  mari  avoir  aliéné  un  fonds 
dotal  ;  avant  la  dillolution  du  mariage  il  revendi- 
cjuoit  :  l'acquéreur  ayant  droit  de  Recours  ,  difoic 
que  le  (omis  dotal  ne  peut  être  réclamé  pendant  le 
mariage  ,  ni  par  la  femme  en  aucun  cas ,  loi  20  , 
C.  de  jure  dottum  3  tant  que  le  mariage  dure  \  ni 
par  le  mari  ,  parce  que  le  mari  eft  le  maître  de  la. 
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do:  ,  m*me  loi;  que  les  fruits  lui  appartiennent, 
loi  7  ,  tT.  de  jure  dotium  j  &  qu'il  en  peut  difpofer 
jufqu'à  la  diilolution  du  mariage.  On  répondit  pour 
.le  mari,  que  par  la  glofe  au  paragraphe  premier, 
ïnft.  quïbus  alienare  licet  vel  non  _,  tout  adminiftra- 
teurpeu:  venir  contre  fon  fait  ;  ce  n'eft  pas  le  même 
homme  qui  aliène  3c  qui  évince.  Par  arrêt  du  par- 
lement de  Provence  ,  celui  qui  prétendoit  le  droit 
de  Recours  fut  condamné  à  vider  le  fonds  dotal. 

Si  un  mari  aliène  l'héritage  propre  de  fa  femme  ; 
fans  qu'elle  y  ait  confenti  ,  celui  à  qui  le  Recours 
eft  donné  peut-il  oppofer  à  la  femme  revendiquant 
une  hn  de  non  recevoir  ?  Pour  réfoudre  cette  quef- 
tion  contre  l'opinion  trop  générale  de  Pothier ,  on 
doit  dire  :  Le    mari   peut ,  à  la  vérité  ,  engager  la 
communauté    par  fon  contrat,  Paris,   article  21$, 
mais  non  pas  en  aliénant  les  propres  de  la  femme. 
Une  telle  obligation   eft  nulle  à  l'égard  de  la  femme 
qui  n'v  a  pas  confenti   &  qui  n'a   pas  été   fpéciale- 
ment  autorifée  à"  cette  fin  ,  xDarK  .  article  116.  L'ac- 
ceptation  de  la  communauté  n'eft  point  ,   pour   la 
femme,  une  ratification  de  l'obligation  de  garantir, 
parce  que,  outre  bien  d'autres  raifons,  ces  dommages 
ôc  intérêts  n'étant  pas  dans   la  communauté,  on  ne 
peut   faire    valoir  contre  la    femme   l'équité   de   la 
reftirution.  De   plus,  la  femme  acceptant  ne  s'eft 
pas  toujours  engagée  a  payer  les  derres  de  fon  mari  t 
mais  feulement  les  dettes  mobilières  faites  avant  cV 
pendant  le  mariage.  Ici  le  Recours  tendant  à  confer- 
ver  un  immeuble  ,  eft  une  action  immobilière.  Quand 
la  femme    revendique  ,    on  ne  peut  lui  demander 
d'abord  les  dommages  &  intérêts  ;  mais  feulement 
lui  onpofer  l'exception  du  Recours.  Cette  exception 
étant  confervaroire   d'un   immeuble  ,  elle  tient  lieu 
d'une  action  immobilière,  dont  la  femme  commune 
auroit  congé-,  elle  pourra  donc  revendiquer  malgré 
la  fin  de  nuii  recevoir» 


tS4  RECOURS. 

L'héritier  de  l'auteur  qui  a  promis  le  Recours 
ne  peut  pas  davantage  évincer.  Le  Recours  a  lieu 
contre  lui  par  le  fait  du  défunt  ;  il  fuccède  à  toute 
la  caufe  :  cette  fin  de  non  recevoir  a  lieu  ,  foit 
que  l'héritier  fuccède  au  vendeur  qui  éroit  le  maî- 
tre de  la  chofe  ,  foit  que  l'héritier,  maître  de  la 
chofe ,  fuccède  au  vendeur.  Loi  i  4  ,  code  de  evià. 

Une  queftion  plus  difficile  eft  de  favoir  fi  le 
droit  de  Recours  fournit  une  fin  de  non  recevoir 
contre  l'héritier  pour  la  part  pour  laquelle  il  neft 
pas  héritier.  Voyez  la  loi  14  ,  cod.  de  reï  vind.j  la 
Joi  femble  infinuer  la  négative.  Cette  loi  a  exercé 
les  interprètes.  Elle  eft  traitée  ingcnieufement  par 
Henrys  ,  tome  1  ,  livre  4,  chapitre  4,  gîofe  30, 
ou  l'on  renvoie.  Pour  éviter  de  longues  difcuflîons, 
on  remarquera  que  la  loi  14  parle  d'un  acheteur 
de  mauvaile  foi ,  cum  a  maire  domum  filïi  (tefciente) 
comparaffe proponas.  Dans  la  loi,  l'acheteur  de  mau- 
vaile foi  ne  peut  pas  oppofer  à  l'héritier  revendi- 
quant, le  droit  de  Recours  pour  une  part  non  héré- 
ditaire. Mais  que  dire  de  l'acheteur  de  bonne  foi? 
11  paroît  qu'il  peut  l'oppofer  ;  &  l'on  tire  cette  alfer- 
tion  de  la  loi  159,  ff.  de  verâ»  oblig..  d'où  il  patoîr, 
en  réunifiant  le  commencement  avec  la  fin  ,  que 
chaque  héritier  en  particulier  ,  qui  eft  obligé  par  la 
loi  du  Recours,  doit  défendre  la  totalité >  quand 
cette  totalité  eft  indivifible  ,  telle  que  la  vente. 

L'héritier  bénéficiaire  eft  fournis  à  la  même  fin  de 
non  recevoir  tirée  du  Recours  ,  quand  les  biens  de 
la  fuccellion  fuffifent  actuellement  à  payer  la  malle 
des  dettes  dont  les  autres  créanciers  &  lui-même  peu- 
vent pourfuivre  le  payement  ,  au  moyen  de  ce  que 
le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confuflon.  La  rai- 
fon  en  eft  tirée  des  paroles  mêmes  de  la  loi  dernière 
au  code,  §.  4,  de  jure  deliberandi _,  d'où  il  paroît 
qu'il  eft  héritier  dans  tous  les  cas  ;  que  la  féparation 
de  ks  dettes  d'avec  la  caufe  du  défunt,  ne  s'opère 
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que  quand  il  rifqueroit  de  perdre  fa  dette;  &  que 
la  iéparanon  de  la  caufe  d'avec  la  caufe  du  dé- 
funt n'a  jamais  lieu  que  dans  le  cas  de  néceiiîté , 
Jortque  les  charges  furpaifent  les  biens  pprcés  eu 
l'inventaire.  La  loi  dit  :  In  tantum  crcdaontus  h&- 
teditariis  tencantur  in  quantum  res  fubjlant'u  ad  eos 
devolutA  valcant, 

La  coutume  de  Meaux  femble  ptéfenter  une  ex-» 
ception  ,  article  96.  LHe  prononce  qu'en  matière 
de  retrait  par  les  héritiers  ,  ceux-ci  ne  peuvent  être 
arrêtés  par  l'exception  du  Recours.  La  raifon  de  dé- 
cider e(t  que  le  lignaget  qui  évince,  le  fait,  non 
pas  en  qualité  d'héritier,  mais  Amplement  de  tir 
gnager.  Sous  ce  dernier  rapport ,  l'acquéreur  a  con- 
ien-i  à  ce  que  tout  lignaget  usât  du  bénéfice  de  la 
Joi  ;  voyez  la  coutume  de  Paris ,  titre  du  retrait  li- 
gnage?. Ainfi  il  a  renoncé  au  droit  de  Recours  : 
ce  qui  doit  s'étendre  pour  les  dommages  &  intérêts. 
On  peut  dire  au  m*  que  le  prix  &  les  loyaux  coûts 
qui  font  dus  par  le  retrayant,  Paris,  article  140, 
ne  font  pas  dus  à  raifon  du  Recours ,  mais  iimplemenc 
à  raifon  du  retrait. 

Le  Recours  s'exerce  en  vertu  d'une  conven- 
tion expreife  ou  tacite  ,  contre  l'auteur  qui  a  dû 
transférer  un  droit' réel  immuable,  La  convention 
elt  toujours  fuppofée  dans  ks  contrats  obligatoires 
de  part  &  d'autre.  Rangera-r-on  dans  la  claife  de 
ces  contrats,  les  donations  (impies  ou  pour  caufes  ? 
On  peut  dire  que  même  les  donations  (Impies  font 
fmallngmatiques.  En  effet,  le  donataire  s'engage  à 
fecourir  le  donateur  s'il  tomboit  dans  une  extrême 
pauvreté.  Cependant,  comme  ce  cas  elt  rare  ,  le  do- 
nateur n'eft  pas  fournis  au  Recours  avec  rigueur  :  on 
préfume  qu'il  a  voulu  donner  la  choie  telle  qu'il 
l'avoit.  Journal  des  audiences,  livre  3  ,  chapitre  27. 

Si  le  donateur  a  trompé  le  donataire  j  cela  ne 
fuffit  pas  encore  pour  établir  le  Recours  ;  il  tauç 
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de  plus  que  le  donataire  de  bonne  foi  aie  fait  fur 
la  chofe  donnée  des  dépenies  dont  il  ne  foie  pas 
jembourfé  ,    &   qui   lui  foiem   très  -  nurfibles.  Loi 

Ce  qui  eft  bien  plus  remarquable  ,  on  a  jugé 
Sque  le  donataire  ne  pouvoit  pas  exercer  de  Recours 
même  dans  une  donation  pour  caufe  pie  à  charge 
de  célébrer  des  melfes.  Arrêt  du  parlement  de  Rouen 
le  28  janvier  1656.  Bafnage,  coutume  de  Norman- 
die, article  1  des  donations. 

Les  donations  rémunératoires  ne  donnent  pas  tou- 
jours Le  droit  de  Recours.  Si  le  droit  accordoit  une 
a&ion  pour  le  falaire  du  bienfaic ,  &  que  celui  qui 
l'a  reçu  Tait  reconnu  par  une  donation  rémunéra- 
toire  ,  il  eft  fournis  au  Recours  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  quantité  exigible  ;  loi  18  ,  fF.  de  donat. 
Car  il  devoir  une  certaine  quantité  appréciable  en 
argent  monnoyé  ,  qui  eût  palTé  en  propriété  au  do- 
nataire.  Loi  Aquïlïus  27  ,   fF.  de  donat. 

On  parlera  ,  dans  un  autre  article  ,  du  Recours  que 
les  cohéritiers  peuvent  exercer  dans  un  partage  les 
uns  contre  les  autres.  On  dira  ici  un  mot  de  celui  que 
les  légataires  ont  contre  l'héritier. 

Si  la  choie  léguée  eft  indéterminée,  c'eft-à-dire 
une  chofe  qui  n'ait  pas  de  catactères  particuliers, 
la  preftation  de  ce  legs  ne  peut  fe  faire  que  du 
choix  du  légataire  ,  §.22.  inji.  de  legatis ;  ainfi  point 
de  Recours.  Si  l'héritier  a  choiu"  même  (ans  fraude 
hors  de  la  fucceflion  du  teftateur ,  il  eft  fournis  au 
Recours  ;  loi  29  ,  §.  3  ,  fF.  de  legatis  30.  de  même 
s'il  a  choifi  dans  les  biens  du  dérunt.  Loi  58  ,  fï.  de. 
evicî. 

Lorfque  la  chofe  léguée  eft  déterminée,  l'héritier 
doit  cette  efpèce  déterminée.  Il  n'eft  donc  pas  fou- 
rnis au  Recours.  Arrêt  du  parlement  de  Touloule  le  16 
juin  1 584. 

Si    le  teftateur   avoir  en   partie  la  propriété  de 
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l'objet  légué  ,  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  un  legs 
d'une  efpèce  déterminée  ,  il  faut  diftmguer  fï  la 
chofe  lui  étoit  commune  avec  l'héritier  ou  avec  un 
autre.  Dans  le  premier  cas,  le  légataire  a  Recours 
pour  la  totalité  contre  l'héritier.  Dans  le  fécond  cas, 
il  n'a  point  de  Recours.  Arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence le  1 5  juin  1 66$  ;  Boniface  ,  tome  2,1.  2 ,  tome 
1  ,  chapitre  13. 

L'échange  établit  entre  Tes  contractons  un  droit 
de  Recours  ;  &  ce  Recours  peut  être  exercé  à  rai- 
fon  de  la  poifeftïon  ou  même  de  la  propriété  ;  ce 
qui  le  diftingue  de  la  vente  ,  où  il  fuflit  de  rranf- 
férer  la  polfeilion.  En  effet ,  la  loi  1  ,  §.  3  ,  fF.  de 
rerum  permut.  dit  :  Celui  qui  donne  une  chofe  qui 
ne  lui  appartient  pas  ^  ne  contracte  pas  d'échange. 

Celui  qui  fouffre  un  dommage  par  la  perce  de 
l'objet  échangé  ,  a  trois  partis  à  prendre  ;  celui  de 
fe  contenter  de  la  polfeilion  en  attendant  qu'elle  lui 
foit  enlevée  ,  ou  celui  de  faire  déclarer  le  cjntrac 
nul ,  loi  1 ,  C.  de  rerum  permut.  3  ou  ,  s'il  aime  mieux, 
celai  de  demander  à  fon  auteur  les  dommages  &r 
intérêts.  Loi  5  ,  §.  1  ,  fF.  prefer.  verb.  Le  choix  de 
ces  actions  eft  à  la  difpoficion  de  l'évincé.  Loi  1  , 
fF.  de  rerum  permut.  Piuficurs  arrêts  du  parlement 
de  Paris  ont  donné  a  celui  qui  eft  fournis  au  Re- 
cours ,  l'option  de  réfoudre  le  contrat.  Arrêt  du  3 
mai  1595  ;  le  Prêtre  es  arrêts  de  la  cinquième. 

La  caufe  la  plus  fréquente  du  Recours  dans  les 
contrats  finallagmatiques  eft  la  vente.  L'acheteur  peut 
exercer  fon  Recours ,  quand  même  il  ne  feroit  pas 
troublé  dans  la  propriété ,  mais  fimplement  dans  la 
pofleliîon.  Loi  1 1  ,  §.  1  8  ,  fF.  de  ail,  empti.  Ce  Re- 
cours eft  naturel  au  contrat  de  vente  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  de  fon  eflence  \  le  vendeur  y  eft  fournis  fans 
obligation  exprefte.   Loi  70  ,  fF.  de  evicl. 

Cette  obligation  peut  être  reftreinte  ,  même  anéan- 
tie par  des  claufes  particulières.  Loi  11,  $.  J  8  ,  f£ 
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de  acl.  empd.  On  voit  dans  la  loi  3S  ,  ff.  de  verb^ 
oblig.  que  le  vendeur  qui  a  exclus  le  Recours  en 
cas  a  éviction ,  ne  peut  pas  l'éviter  pour  le  prix,  quoi- 
qu'il fe  fouftraie  à  la  prédation  des  dommages  ëc 
intérêts.  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  27  novembre 
1548;  Papou,  livre  ii  ,  titre  4,  n.  3,  à  moins; 
que  l'acheteur  n'ait  vouiu  courir  tous  les  hafards  ; 
comme  quand  on  acheté  ce  qu'on  prendra  d'un  coup 
de  filet.  Dans  ce  cas  ,  l'achereur  n'a  point  de 
Recours. 

Si  cependant ,  avec  la  convention  de  courir  tous 
les  hafards  ,  le  vendeur  feul  fa  voit  que  ce  qu'il 
vendoit  ne  lui  appartenoit  pas  ,  (on  do!  le  foumet 
au  Recours.  Loi  11,  §.  1  8  ,  ff.  de  acl.  empd.  •  arrêt 
du  parlement  de  Paris  le  5  mai  1545  &  ie  27 
novembre    <54S;Papon,  1.   11,  tome  4 ,  n.  3. 

Si  ie  venaeur  &  l'acheteur  faifant  la  convention 
d'exclure  <e  Recours,  (avoient  tous  les  deux  que  la 
choie  n  arpartenoit  pas  au  vendeur  ,  le  Recours  néan- 
moins aura  lieu  pour  le  prix  ,  mais  non  pour  les 
dommages  &  intérêts. 

Le  vendeur  apparent  n'eft  pas  toujours  le  vendeur 
vénrab'e  Tel  elt  le  créancier  qui  vend  le  gage  ou 
l'hvpoiheq'.e.  L  vend  comme  procureur  du  débiteur 
qui,  en  donnant  le  gage  ou  l'hypothèque,  a  con- 
fenti  a  l'aliénation ,  en  cas  qu'il  ne  payât  pas.  Quelles 
conduions  raut-il  pour  que  l'acheteur  évincé  n'ait 
pas  droit  de  Recours  contre  ce  créancier?  Ou  celui- 
ci  vend  par  (impie  contentement  du  débiteur,  ou 
par  autorité  de  jultice.  Dans  le  premier  cas  ,  il 
eft  nécelTaire  de  déclater  à  l'acquéreur  qu'il  vend 
comme  créancier  ,  loi  6$  ,  ff.  de  evicL;  &  alors  il 
n'eit  pas  néce(ïà»re  de  ftipuler  que  l'acheteur  n'aura 
pas  de  Rec  urs  contre  !e  créancier.  L'excludcMi  eft 
de  droir.  On  doit  dire  la  même  ch.de  fi  les  biens 
du  débiteur  font  en  direction.  Les  (yndics  8c  di- 
re&eurs  vendent  en  vertu  d'un  contrat  palTé  avec 

le 


RECOURS.  285 

Je  débiteur  &  homologué  en  la  juridiction  cîu  lieu 
où  fe  font  les  pourfuites.  Le  contrat  d'abandon  conf- 
titue  le  gage ,  s'il  n'exiiloit  pas.  L'homologation  (ait 
valoir  le  contrat  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
affirmé  leur  créance  véritable  ,  ou  qui  n'ont  pas 
accédé  au  contrat  d'union.  Les  directeurs  vendant 
de  leur  autorité  privée  Se  de  gré  à  gré  avec  le  dé- 
biteur, doivent  déclarer  qu'ils  vendent  comme  créan- 
ciers. Autrement,  s'il  arrivoit  quelque  évi&ipjg  ,  ils 
n'éviteroient  pas  la  garantie  en  produifant  le  con- 
trat d'abandon  ,  1.  12  ,  ff.  de  d'ift.  pig,  parce  que 
l'acquéreur  a  pu  croire  qu'ils  vendoient  comme  pro- 
priétaires ,  Se  que  la  garantie  lui  étoit  due  de  plein 
droit.  Pour  éviter  tous  les  rifques  aux  créanciers 
vendeurs ,  fouvent  ils  ne  paroiiTent  pas  dans  le  con- 
trat de  vente  ,  Se  l'on  contracte  directement  avec  le 
débiteur. 

A  plus  £oï^  raifon,  les  créanciers  ne  font  pas 
fournis  au  droit  de  Recours  ,  s'ils  vendent  en 
juftice,  par  décret  fored»,  avec  les  formalités  pref« 
crites.  Articles  6  Se  3 1 ,  édit  du  mois  de  juin  1  j  -  1  y 
pour  les  lettres  de  ratification.  Voyez  Duperier  , 
quelt.  N  ,  tome  3 ,  page  271  ;  loi  1 3  ,  C.  Je  evici. 
L'acheteur  évincé  n'a  pas  le  Recours  même  pour  le 
prix.  L'article  141  de  la  coutume  de  Bretagne 
eft  contraire. 

Dans  les  décrets  forcés,  le  créancier  qui  a  vendu 
un  immeuble  ,  quand  une  fois  il  l'a  vendu  fans 
oppofition  au  décret  ni  aux  lettres  de  ratification , 
article  31,  édit  de  juin  1 77  r ,  n'a  pas  befoin  -de 
garantir  la  préférence  de  fon  hypothèque  ,  la  loi  la 
Tuppofe.  C'efl:  le  fens  de  la  coutume  d'Auvergne  , 
chapitre  24,  article  38  ;  la  Marche,  chapitre  30  , 
article  395. 

Si  les  criées  n'ont  pas  été   faites    dans   la   forme 
preferite  ,   quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  d'op- 
pofition  ;   quand  même  la   certification    des    criées 
Tome  LU.  T 
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auroit  été  clans  la  forme  authentique,  Ja  vente 3 
quoique  valable  ,  peut  donner  lieu  au  Recours. 
On  doir  distinguer  il  la  nullité  pouvoir  fe  dé- 
couvrir par  rinfpeclion  de  la  procédure;  alors  c'eft 
la  faute  de  l'acquéreur  de  n'avoir  pas  examiné  fî 
l'on  avoir  fuivi  les  formalités  prefcrites  par  l'ordon- 
nance &  les  coutumes.  Voyez  Coquille  fur  l'article 
54  ,  chapitre  1,  coutume  de  Nivernois. 

Le  créancier  vendant  le  gage,  doit  la  garantie, 
fi  dans  la  vente  il  a  commis  une  fraude.  Loi  2  , 
C.  crédit  evicl.  pig.  non  debere. 

Le  créancier  qui  a  renoncé  à  fon  droit  de  ne 
pas  garantir  ,  &  qui  a  donné  un  Recours  à  l'ache- 
teur, a-t-il  lui-même  fon  Recours  contre  le  débiteur? 
Si,  par  cette  promette  de  garantie  ,  le  créancier  a 
vendu  plus  cher,  il  a  fait  le  profit  du  débiteur,  &  a 
Recours  contre  lui. 

Au  défaut  du  Recours  contre  les  créanciers  ,  il 
en  eft  un  que  l'acquéreur  peut  exercer  contre  le 
débiteur;  mais  il  ne  poursuivra  pas  les  dommages 
&  intérêts  en  totalité  ;  il  ne  redemandera  que 
le  prix  &  les  intérêts  du  prix.  L'acquéreur  évincé 
eft  privé  des  fruits  depuis  la  conteftation  en  caufe , 
en  le  fuppofant  de  bonne  foi  jufqu'à  ce  moment. 
Et  comme  l'intérêt  de  l'argent  répond  aux  fruits 
de  la  chofe  évincée  ,  c'eft  depuis  la  conteftation 
en   caufe    que   le   faifi  doit  l'intérêt  du  prix. 

Le  Recours  en  cas  d'éviction  n'a  d'autre  fu- 
reté que  la  promeiTe  expreiTe  ou  tacite  de  celui 
qui  s'y  eft  fournis.  Loi  37,  fT.  de  evicl.  Cepen- 
dant ce  Recours  peut  être  affuré  par  une  caution , 
fi  l'acheteur  l'exige  ,  quand  la  chofe  eft  livrée,  que  le 
vendeur  demande  le  prix  ,  &  que  la  propriété  de  la 
chofe  vendue  eft  conteftée  à  l'acheteur.  Loi  18,  §. 
I  ,  ff.   de  periculo  &  commodo  rci  vendua. 

Le  Recours  a  lieu  contre  un  auteur  qui  a  promis 
«le  transférer  un  droit  réel  &  incommutable,  quand, 
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par  révéïien.snu ,  ce  droit  réel  appartient  à  un  tiers 
qui ,  en  venu  d'un  titre  antérieur,  a  une  action  fur 
h  chofe  évincée.  Il  fuit  de  là  ,  qu'aucun  auceur  ne 
garantit  les  cas  fortuits  dont  il  n'eft  aucunement 
la  caufe.  Cependant  s'il  y  a  dol  de  la  part  de  l'au- 
teur,  le  Recours  eu:  ouvert.  Loi  26,  C.  de  evicl. 
Parmi  les  cas  fortuits ,  font  les  faits  du  prince. 
Un  arrêt  du  confeil  privé  du  roi,  en  1666  ^  a  pro- 
noncé ,  que  pour  \ts  rentes  fur  le  roi ,  quand  même 
on  auroit  ftipulé  la  garantie  ,  il  n'y  auroit  pas  de 
Recours. 

L'auteur  ,  pour  n'être  pas  fournis  au  droit  de 
Recours,  doit  transférer  à  l'acquéreur  ce  qu'il  lui 
a  promis  &  ce  qui  fait  l'objet  du  contrat.  S'il 
a  cédé  une  action  ,  il  a  dû  tranfmettre  le  droit  de 
l'exercer.  Si  ce  droit  de  l'intenter  n'eft  pas  attaqué, 
quand  même  par  un  fait  il  devtendroit  inutile,  il 
n'y  a  pas  de  Recours.  Ces  actions  cédées  peuvent  être 
univerfelies  ou  fîngulîères. 

La  loi  1  ,  rïl  de  htred.  vel  aci.  vend.  J  dit  que 
les  corps  particuliers  qui  compofent  une  hérédité 
vendue  ,  étant  évincés  ,  l'acquéreur  ne  peut  pas 
exercer  de  Recours  ,  mais  feulement  s'il  étoic  privé 
de  la  totalité  du  droit  ,  tel  qu'on  a  prétendu  le  tranf- 
mettre. La  loi  14,  J.  1  ,  même  titre  ,  dit  que 
l'étendue  de  ce  droit  ne  fait  rien  pour  le  Re- 
cours,  pourvu  qu'il  exifte  un  droit.  Loi  7,  même 
titre. 

11  eft  bien  vrai  que  le  vendeut  eft  obligé  de 
livrer  les  corps  héréditaires  qui  font  en  fa  po/fef- 
fiotl.  Loi  14  ,  §.  1  ,  ff.  de  hired.  vel  aci.  vend. 
Mais  il  faut  qu'ils  foient  héréditaires,  c'elt-à-dire 
qu'ils  appartiennent  à  l'hérédité.  Si  donc  ils  font 
juftement  évincés  ,  ils  ne  font  pas  héréditaires  ;  & 
ces  corps-là  n'ont  pas  été  vendus  ,  car  on  n'a  vendu 
que  l'hérédité.  Selon  la  loi  1  ,  C.  de  evicl  >  c'eft  à 
l'acheteur   d'une  hérédité    à    pourfuivre  à  fes  frais 

Tii 


i9i  RECOURS. 

&:  périls,  fur  les  polFeiTeurs ,  les  corps  héréditaires, 
à  moius  que  les  contractons  ne  foient  convenus 
nommément  de  garantir  chaque  objet  en  particulier. 

Si  l'on  a  vendu  l'hérédité  fans  déterminer  fon 
étendue  ,  il  iuffit  que  ce  droit  d'une  étendue  quel- 
conque ait  été  transféré  par  le  vendeur.  Loi  7  , 
loi  14,  £.  1  ,  fF.  même  titre.  S'il  exifte  un  droit 
quelconque  en  hérédité  ,  mais  que  cette  hérédité 
appartienne  à  an  tiers  ,  l'acheteur  a  un  Recours 
contre  ie  vendeur  pour  l'eftimation  de  l'hérédité. 
Si  cette  hérédité  n'exifre  en  aucune  manière  ,  l'a- 
cheteur retirera  fon  prix.  Dans  les  deux  cas  ,  il 
demandera  au  vendeur  les  impenfes  qu'il  a  faites 
de  bonne  foi,  &  les  dommages  &  intérêts.  Loi  9, 
fF.  de  evlà. 

L'aclion  fingulière  aliénée  peut  donner  lieu  au 
Recours.  Ces  actes  d'aliénation  font  la  ceflion ,  le 
tranfport  ,  la  délégation,  la  fubrogation.  Quand  une 
action  eit  cédée  ,  le  celîîonnaire  a  Recours  contre 
Je  cédant,  Ci  celui-ci  ne  lui  a  pas  tranfmis  un  dreû 
d'agir,  10174,  §.  3  ,  fF.  deevicl.j  fuppoie  cependant 
que  la  fuccellîon  ,  prife  comme  genre  ,  ait  été  faite 
à  titre  onéreux  ;  car  celle  à  laquelle  donneroit  lieu 
une  libéralité,  ne  doit  pas  nuire  à  fon  auteur,  qui 
n'en  profite  aucunement ,  à  moins  qu'il  n'ait  cùac 
un  faux  titre,  le  fâchant  tel,  &  qu'il  n'ait  donné 
lieu  à  des  frais  ;  alors  il  ell  fournis  au  droit  de  Re- 
cours.  Loi  74,  §.  3  ,  fF.  de  evïcL 

Après  avoir  expliqué  en  quel  cas  on  peut  exercer 
le  Recours,  à  l'occafion  de  la  perte  de  l'objet  dont 
on  avoit  la  garantie  s  il  eft  intéreflànt  de  déter- 
miner lî  une  partie  de  la  chpfe  étant  évincée,  l'ac- 
quéreur a  Recours  contre  l'auteur.  11  faut  diftinguer 
h  la  partie  eft  évincée  par  divis  ou  par  indivis.  On 
dit  par  divis,  lorfque  la  partie  eft  conlidérée  en 
elle  même,  abftradtion  faite  du  combien  de  fois  elle 
eu  contenue  dans  la  toulité,  On   die  par  indivis* 
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Iorfqne  cette  partie  n'eft  pas  confédérée  en  elle- 
même  ,  mais  comme  faifant  une  certaine  patrie 
du  tout.  Cette  diftinction  fervira  ,  non  pas  à  dé- 
cider fi  l'acquéreur  a  un  Recours  ;  la  loi  1  ,  ff .  de 
evicl.  décidant  généralement  qu'une  partie  étanc 
évincée,  l'acheteur  a  Recours  contre  le  vendeur; 
mais  elle  déterminera  pour  quelle  quantité*  fera  le 
Recours.  Si  la  partie  eft  divife  ,  on  cftimera  la 
chofe  ce  qu'elle  vaut  en  elle-même.  Loi  64  §. 
5,  ff.  de  evicl.  Si  la  partie  eft  indivife,  le  Re- 
cours fera  pour  une  Comme  au  prorata  de  ce  que 
la  partie  eft  à  l'égard  du  tout.  Loi  1 ,  ff.  de  evicl. 

S'il  n'y  a  pas  de  peine  ftipuîée  dans  le  contrat,' 
Se  que  la  choCe  ait  éprouvé  des  améliorations  ou 
des  détériorations  de  quelque  manière  que  ce  foie , 
en  aura  Recours  pour  les  dommages  Se  intérêts. 
Loi  16  ,  ff.  de  evicl.  Et  cette  action  récurfoire  a 
pour  étendue  ,  non  le  rapport  de  la  quantité  évincée 
à  la  quantité  comprife  au  contrat,  mais  de  la  quan- 
tité évincée  à  la  quantité  dans  l'état  qui  précède 
immédiatement  l'éviction  ;  &  cette  portion  Cera  , 
non  la  portion  du  prix  porté  au  contrat ,  mais  la 
portion  du  prix  augmente  ou  diminué  le  moment 
d'avant  l'éviction.  Cette  action  aura  pour  objet  d'eC- 
timer  le  principal  avec  les  acceiïoires;  tandis  que 
l'action  pour  la  peine  conventionnelle  ne  regarde 
que   le  principal.   Loi    16,  ff  de  evicl. 

Un  autre  effet  du  Recours  eft  d'opérer  la  ré- 
folution  du  contrat  ,  pourvu  cependant  qu'il  Coit 
probable  que  l'acquéreur  n'ait  pas  voulu  acquérir 
la  choCe  ainfi  démembrée;  ce  qui  eft  encore  vrai, 
quand  même  plufieurs  chofes  étanr  vendues  par  un 
même  contrat ,  &  eftimees  en  particulier  ,  une 
d'elles  Ceroit  évincée  à  l'acquéreur.  Il  peut  faire 
réfoudre  le  contrat  ,  parce  que  peut-être  ce  qui 
lui  eft  enlevé  l'a  décidé  a  contracter;  loi  24,  ff. 
de  &diL  edicl.y  qui,  par  double  analogie,   peut  s'ap- 
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pliquer  à  l'évidion.  La  loi  47 ,  ff.  de  mînorlbus  >  efr 
directe.  Arrêt  du  parlement  de Touloufe,  avril  1577; 
Maynard  %  livre  8  ,  chapitre  61. 

Le  Recours  pourra  être  ou  n'être  pas  accordé  de 
Ja  même  manière,  à  raifon  des  parties  évincées,  (i 
elle  font  ou  ne  font  pas  eiTentielies  à  la  chofe.  On 
appelle  une  partie  efTentielle,  celle  qui  eft  nécef- 
faire  a  la  forme  conftiturive.  L'éviction  des  parties 
non  eifentielles  ne  donne  pas  lieu  à  la  peine  fti- 
pulée.  Loi  36  ,  ff.de  evicl.  Mais  le  Recours  fera  pour 
les  dommages  &  intérêts. 

L'ufufruit  caufal  ,  c'eft-à  dire  uni  a  la  propriété, 
s'il  eft  diftrait  ,  peut  donner  lieu  au  Recours  , 
comme  l'cviétion  d'une  partie.  Ln  effet  ,  cet  ufu- 
fruit  eft  un  des  plus  grands  avantages  de  la  chofe  ; 
c'eft  pour  cela  qu'il  eft  comparé  à  une  partie.  On 
doit  dire  que  cette  partie  eft  indivife ,  parce  quelle 
affecte  toutes  'es  parties  de  la  propriété.  Ilfuivroit, 
que  Ton  devroit  eftimer  rufufruir  félon  fa  quotité 
avec  ia  propriété  ;  cependant  on  l'eftime  félon  la 
bonté  des  fruits.  Loi  1  5  ,  §.  1  ,  ff.  de  evul. 

Les  acceftoires  évincés  donnent  auQi  lieu  à  diffé- 
rentes efpèces  de  Recours.  Ces  acceffbires  peuvent 
être  évincés  ou  feparément  ou  réunis  avec  la  chofe 
principale. 

Lorfque  les  accefloires  font  enlevés  à  l'acquéreur 
conjointement  avec  la  chofe  dont  ils  fonc  accef- 
foires  ,  quelquefois  ils  n'augmentent  aucunement  la 
prefta:ion  de  la  part  du  garant.  Cela  arrive  quand 
on  a  ftipulé  une  fomme  préfixe  en  cas  d'éviction. 
Loi  64  ,  §.  1  ,  ff.  de  evicl.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de 
ftipulatiou,  on  aura  action  pour  les  dommages  &c 
intérêts.  Loi  16,  ff.  de  evicl.  Se  dans  ces  dommages 
la  perte  de  TaccefToire  fera  eftimée. 

Les  améliorations  font  une  efpèce  d'accefioirc. 
On  a  déjà  dit  à  l'article  Garantie  ,  que  li  IV- 
vincé  eft  rembourfé  par  celui  qui  évince  ,    il    "<v 
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point  de  Recours  contre  Ton  auteur.  Mais  ,  à  fuivre 
les  loix  9  Ôc  i6.9dc  evicl. ,  on  voie  que  le  Recours  eft 
tantôt  contre  l'auteur,  tantôt  contre  celui  qui  évince  y 
ce  qu'il  faut  déterminer. 

Les  améliorations  font  cle  deux  fortes  ,  les  natu- 
relles ôc  les  artificielles.  La  loi  9  déclare  que  les 
acceffions  artificielles  font  comprifes  dans  les  dom- 
mages Ôc  intérêts.  La  loi  16  ,  qui  charge  l'évinçant 
de  rembourfer,  lui  impofe  de  rendre,  non  pas  les 
dommages  &  intérêts  ,  mais  feulement  les  dépenfes 
faites  pour  améliorer.  La  rai.fon  de  cette  différence 
eft  que  celui  qui  évince  ne  doit  garantir  au  poffcf- 
feur  que  ce  dont  la  polfeiîion  de  l'évincé  l'enrichie 
en  faifant  perdre  l'évincé.  Les  accédions  naturelles 
eufient  aulli  bien  amélioré  la  chofe  entre  les  mains 
de  celui  qui  évince  ;  le  poffefieur  n'y  a  pas  con- 
tribué. C'eft  le  contraire  pour  les  acceiliens  artifi- 
cielles ;  elles  feroien:  une  perte  pour  celui  qui  pré- 
rend le  Recours. 

L'auteur  Ôc  celui  qui  évince,  ne  concourent  qu'en 
une  petite  partie  des  dommages  ôc  intérêts,  au  prix 
des  dépenfes  qui  ont  rendu  la  chofe  meilleure.  S'il 
y  a  un  auteur  Ôc  un  revendiquant,  il  faut  difUnguer- 
fi  l'évincé  polïède  ou  non  :  s'il  ne  pofiede  pas  , 
il  a  Recours  contre  l'auteur  -y  s'il  paffède ,  ôc  que 
l'auteur  ait  aliéné  une  chofe  qu'il  favoit  n'être  pas 
à  lui,  l'auteur  eft  tenu  de  toutes  les  dépenfes  ,  fans 
que  le  pofieiFeur  foit  tenu  de  les  demander  au  re- 
vendiquant. Si  l'évincé  polTêde,  ôc  qu'il  n'y  ait  pas 
de  dol  de  la  part  de  ton  auteur ,  il  vaut  mieux 
épargner  l'auteur  ,  Ôc  oppofer  l'exception  à  celui 
qui  évince  ôc  qui  profiteroit  des  augmentations. 

La  loi  27,  fF.  de  reï  vïnd.  ,  diftingue  avec  rai fon 
les  dépenfes  ôc  améliorations  faites  avant  &  depuis 
Ja  conteftation  en  caufe.  Car  depuis  ,  c'eft  la  faute 
du  pofielTeur ,  qui  a  dû  craindre  que  la  chofe  ne 
fût  pas  à  lui.  Il  ne  peut  avoir  recours  contre  pet-; 

T  iv 
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fonne:  Si  l'évinçant  ne  veut  point  entrer  dans  les 
înfes  ,  Se  qu'il  fourTre  que  fe  pofTeflTeur  en- 
Jève  tout  ce  qu'il  pourra,  il  ne  doit  rien.  Loi  27, 
§.  5  >  ff.  <&  «i  v/W.  Alors  le  Recours  efl:  tout  en- 
tier contre  l'auteur.  Loi  9  ,  C.  de  evïcl. 

Pour  intenter  l'action  de  Recours  ,  il  faut  n'y 
avoir  pas  renoncé  ;  la  renonciation  peut  être  ex- 
prcffèbii  tacite,  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  l'in- 
demnité. 

Une  condition  qui  n'eu:  pas  moins  effentielle 
pour  exercer  utilement  le  Recours  ,  efl:  d'avoir 
obfetvé  les  formalités  preferites.  Auiîî-tôt  que  le 
preneur  eft  empêché  de  jouir  de  la  chofe  dont  il  n'a 
pas  la  poffeffiori ,  ou  qu'il  efl:  troublé  dans  la  jonif- 
ùrxe  de  l'objet  garanti  qu'il  pofsède,  il  doit  dénoncer 
le  trouble  à  celui  qui  doit  le  garantir.  Cette  fomma- 
rion  efl:  néceflaire  pour  exercer  utilement  l'aétion 
c!e  Recours  fans  connoiffance  de  caufe  après  l'évic- 
tion ,  &  l'exercer  généralement  pour  tous  les  dom- 
mages &  intérêts  *  car  celui  qui  eit  fournis  au  Re- 
cours ne  doit  de  dépens  ,  excepté  l'exploit  de  de- 
mande originaire  ,  que  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
la  fornication:  SU  n'a  pas  été  fommé  ,  il  faut  prou- 
ver que  l'éviction  eft  jufte,  &  que  fauteur  n'auroic 
pas  pu  l'empêcher. 

L'exploit  d'ajournement  en  Recours  fera  donné 
à  perionne  ou  domicile.  11  n'elt  pas  sûr  de  fom- 
mer la  perfonne  d'un  pupille  ,  même  quand  il  n'a 
pas  de  tuteur  &  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure 
pour  le  Recours.  Il  faut  lui  faire  créer  un  tuteur, 
&  (î  le  temps  ne  le  permet  pas ,  il  faut  fommer 
(es  parens ,  fes  amis  ;  autrement  la  dénonciation  n'au- 
roit   aucun  effet. 

Il  n'elt  pas  nécefTaire  de  fommer  la  caution  pour 
avoir  Recours  contre  elle  ,  pourvu  cependanr  qu'on 
ait  dénoncé  le  trouble  à  ('auteur.  Loi  7  ,  code  de 
cvicl. 
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Celui  qui  a  droit  de  Recours  peut ,  en  tout  état 

de  caufe  ,  fommer  Ton  garant ,  pourvu  que  Finftance 

principale  en  éviction  ne  foit  pas  en  état  d'être 
jugée  ;  car  alors  il  ne  pourroit  le  fommer  qu'en 
caufe  d'appel.  Loi  29  ,  §.  2 ,  ff.  de  evicl. 

La  formation  en  garantie  ne  contient  pas  feu- 
lement la  fommation  de  défendre  ,  de  prendre  le 
ftit  &  caufe  ;  elle  contient  auffi  la  demande  du 
prix  des  dommages  &  intérêts.  On  peut  encore 
devant  le  même  juge  ,  fi  le  jugement  n'eu;  pas 
intervenu  fur  le  principal  ,  former  une  nouvelle  de- 
mande pour  que  le  garant  paye  ,  en  cas  d'évi&ion ,  les 
dommages  &  intérêts. 

Celui  qui  intente  l'action  récurfoire  ne  recevra 
pas  fes  dommages  &  intérêts  par  cela  même  que 
le  fommé  n'auroit  pas  défendu  ;  il  ne  peut  y  pré- 
tendre que  dans  le  cas  de  l'éviction  j  &  (1  la  caufe 
a  été  mal  défendue  ,  le  garant  ne  pourra  pas  en 
exciper  contre  le  Recours.  Le  but  de  la  fommation 
étoit  qu'il  fournît  au  garanti  tous  les  moyens  qu'il 
avoit  de  maintenir  fa  jouifiance. 

Selon  l'ordonnance  de  1667  ,  titte  des  garans , 
les  garans  en  garantie  formelle  feront  affignés  fans 
commiffion  ou  mandement  de  juge  ,  encore  que 
les  ajournés  euiTeni  leur  domicile  hors  le  redore 
des  juges  pardevant  lefquels  ils  feront  affignés.  Si  le 
garant  elt  ajourné  pardevant  des  juges  en  dernier 
redore  ,  l'aflignatton  ne  fera  donnée  qu'en  vertu 
d'arrêt  eu  de  commiffion  de  la  chancellerie  près  de 
ces  fiéges.  Article  1  des  garans.  Outre  les  formalités 
ces  autres  ajournemens  ,  il  faut  auffi  que  le  cahier 
de  l'exploit  en  garantie  contienne  la  copie  de  l'exploit 

mandent  originaire  ,  &:  des  pièces  dont  le  de- 

-•      originaire  aura  donné  copie. 
Le  délai  pour  faire  appeler  le  garant,  fera  de  hui- 
raine  ,  du  jour  de  la  lignification  de  l'exploit  du  de- 

eut  originaire,  &  encore  de  tout  le  temps  qui 
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fera  nçcefîàlre  pour  appeler  le  garant  ,  félon  la  dif- 
tance  du  iieu  de  fa  demeure  ,  à  raifon  d'un  jour  pour 
dix  lieues  ,  Se  auranc  pour  recirer  l'exploit.  Cette 
difpofîtion  d'un  jour  par  dix,  lieues  pour  retirer 
l'exploit,  eft  particulière  a  la  fommation  de  garant. 
Le  délai  pour  amener  garant  n'empêche  pas  le  cours 
du  délai  de  l'aflîgnation  principale  ,  mais  concoure 
avec  lui,  &  quelquefois  même  n'elt  pas  encore  échu  , 
qne  le  délai  de  la  demande  originaire  eft  expiré.  En 
effet ,  dans  l'article  5  des  garans ,  la  foi  fuppofe  que 
le  délai  de  l'aflîgnation  en  garantie  n  elt  pas  encore 
échu  ,  Se  que  le  délai  de  la  demande  originaire  eft 
échu  ;  aînfi  le  délai  de  l'aflîgnation  en  garantie  n'em- 
pêche pas  le  cours  du  délai  de  l'aflignarion  principale. 

Le  délai  d'amener  garant  ne  peut  être  ni  pro- 
longé ni  différé  par  aucun  autre  délai,  de  manière  à 
prolonger  le  cours  du  délai  de  l'aflîgnation  originaire. 
Article  7  des  garans.  Voyez  ks  limitations  de  l'ar- 
ticle 5  &  de  l'article  5  des  garans. 

Si  celui  qui  a  droit  de  Recours  n'a  pas  profité  du 
délai  de  l'ordonnance  ,  il  peut  ,  après  le  jugement 
de  la  caufe  principale  ,  exercer  (on  Recours..  Si  le 
demandeur  foutient  qu'il  ny  a  lieu  au  délai  pour  ap- 
peler garant ,  l'incident  fera  jugé  fommairement  i 
l'audience.  Article  6.  S'il  y  a  plusieurs  garans  inté- 
reirés  à  une  même  garantie  ,  il  n'y  aura  qu'un  feul 
délai  pour  tous  ,  qui  fera  régie  feion  la  demeure  du 
garant  le  plus  éloigné.  Article  1  $.  Tel  eft  le  (ens  de 
cet  article  }  en  général  ,  il  parle  de  plulïeurs  garans 
f'\ccef[]fs  ,  que  noirs  appelons  contre  garans,  cV  de 
piufïeurs  garans  non  fuccelTifs ,  que  nous  appelons 
(O- garans.  La  fin  de  ('article  1  5  traire  des  co-garans^ 
On  doit  fommer  enfemble  rous  les  co-garans  ,  par 
exemple  ,  rous  les  cohéritiers  \  &  pour  qu'ils  fe 
trouven?  tous  en  état  de  défendre  au  même. 
infant ,  on  règle  le  délai  fur  la  demeure  du  garans 

lus  éloigné. 


R  E  C  O  l)  R  S.  299 

Si  celui  contre  lequel  on  exerce  un  Recours  de 
garantie,  a  lui-même  un  pareil  Recours  à  exercer  , 
il  aura  ,  pour  fommer  (on  contre-garant  ,  un  délai 
réglé  de  la  même  manière.  L'article  1 5  des  garans, 
ordonnance  de  1667  ,  le  décide  en  ces  mots:  Les 
mêmes  délais  qui  auront  été  donnés  pour  le  premier 
garant  ,  feront  gardes  a  C  égard  du  fécond.  11  pour- 
roit  arriver  que  ces  délais  fucceiïîfs  entrainalTenc  bien 
des  longueurs.  Combien  le  demandeur  originaire 
eft -il  forcé  d'attendre  les  fommations  fuccelïives , 
avant  de  faire  juger  la  demande  ? 

L'ordonnance  de  1  66j  ne  limite  pas  le  nombre. 
Elle  permet  d'adigner  le  fécond  garant  x  &  ne  dé- 
fend pas  à  celui-ci  un  Recours  contre  le  troisième. 

On  a  mis  en  queftion  fi  l'on  peut  &  fi  l'on  doit 
éviter  lçs  fommations  immédiates  en  exerçant  le 
Recours  contre  les  arrière  -  earans.  Pour  réfoudre 
cette  queftion- ,  i!  faut  fonger  que  la  garantie  vient 
d'une  convention  expreffe  ou  tacite  ;  ce  qui  donne 
une  obligation  perfonnelle  ,  qui  ne  peut  venir  que 
d'un  contrat  ,  au  moins  d'une  convention.  Or  ,  il 
41'y  a  pas  de  convention  avec  Jes  arrière-garans. 

Un  défendeur  doit  être  aflîgné  devant  les  juges 
donc  il  eft  jufticiable.  Mais  ici ,  comme  l'intention 
première  du  Recours  eft  qu'il  défende  celui  qui  l'af- 
fîgne  ,  il  ne  peut  le  défendre  que  devant  les  juges 
en  la  juridiction  defquels  le  garanti  eft  afiîgnc. 
Ainfi  le  garant  doit  répondre  pardevant  les  juges  de- 
vant lefquels  eft  formée  la  demande  originaire.  Ar- 
ticle 1 38  ,  coutume  d'Auxerre  ;  article  ;  ,  coutume 
de  Bearn  ,  rubrique  des  ^arans  ;  article  153,  coutume 
de  Sens  ;  article  S  ,  dtb  garans ,  ordonnance  de  1  66-. 
Si  ce  n'efl  y  dit  cet  a'  ci  Je  S  ,  que  le  garant  foit  pri- 
vilégié &  qu'il  demande  jon  renvoi  pardevant  le  juge 
de  [on  privilège. 

On  prétend  que  l'effet  de  ce  privilège  eft  de  faire 
renvoyer. la  demande  erj  gpuiuici  d**uuj£  le.  juge  du 
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privilège ,  mais  non  la  demande  principale  entre  fe 
demandeur  &  le  défendeur  originaire,  laquelle  doic 
refter  devant  le  juge  qui  en  eft  failî.  Le  feus  de 
l'article  8  des  garans  ,  ordonnance  de  166 j  ,  eft, 
ii  le  garant  eft  privilégié  ,  il  ne  fera  pas  tenu  de 
procéder  en  la  juridiction  011  la  demande  otiginaire 
fera  pendante;  de  plus,  le  garant  eft  obligé  de  dé- 
fendre le  garanti  ,  &  même  de  prendre  fon  fait  ôc 
caufe  ,  fi  le  garanti  le  requiert  à  temps.  C'eft  donc 
le  garant  qui  ,  dans  tous  les  cas  où  il  confent  la 
garantie  ,  eft  défendeur  &  tient  la  place  du  défen- 
deur orginaire  :  en  cette  qualité ,  il  peut  ufer  de  fon 
privilège  ;  ainfi  le  privilège  eft  encore  pour  le  renvoi 
de  la  caufe  principale. 

Si  celui  contre  qui  Ion  exerce  le  Recours  dénie 
la  garantie  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  eft- il 
obligé  de  procéder  devant  les  juges  de  celui  qui 
veut  exercer  le  Recours  ,  fuppofé  que  par  aucun 
acte  il  ne  fe  foit  jamais  fournis  à  leur  juridiction  ? 
Comme  cette  action  eft  pure  &  perfonnelle  ,  le 
prétendu  garant  fembleroit  devoir  être  afligné  par- 
devant  le  juge  de  fon  domicile.  Tel  ctoit  le  droit 
de  la  France;  Guenois  ,  conf.  cour,  article  12  de 
i'otdre  judiciaire  ,  note  fur  Sens ,  titre  2  ,  article  255, 
Mais  la  jurifprudence  eft  changée  par  l'ordonnance 
civile  de  1667  >  titre  des  garans ,  article  3  ^  par  ces 
mets,  ceux  qui  feront  ajjignés  en  garantie  formelle 
feront  tenus  de  procéder  en  la  juridiclion  où  la  de- 
mande originaire  fera  pendante  ^  encore  qu'ils  dénient 
être  garans. 

Quoique  l'acquéreur  ait  fommé  fon  auteur 
par  action  récurfoire  ,  cependant  il  n'eft  pas  difpenfé 
de  défendre  lui  -  même  la  chofe  que  l'on  veut 
évincer  ;  il  faut  qu'il  oppofe  toutes  les  excep- 
tions qui  peuvent  le  défendre.  Dans  fes  défenfes  , 
il  peut  employer  les  exceptions  qu'il  tient  de  la 
perfonne  de  fon  auteur  ,  <Sc  celles  qu'il  tient  de 
la  benne,  Loi   20  ,  ff.  de  ey'ul.  Lots  donc  que  Tau- 
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teur  étoit  le  propriétaire  ,  l'3cquéreur  peut  oppofer 
ce  droit  de  propriété  ,  s'il  elt  antérieur  &  qu'il  ne 
foie  pas  aliéné  ;  de  même  (i  l'auteur  avoit  fait  un 
pacte  réel,  même  un  pacte  perfonnel.  Loi  17  ,  §. 
5  ,  rT.  de  paciis.  Quant  aux  exceptions  qui  tiennent 
à  la  perfonne  ,  l'acquéreur  doit  les  oppofer ,  fous 
peine  de  ne  pouvoir  profiter  du  Recours.  Il  en  eft 
de  même  des  actions  par  lefquelles  il  pourroit  re- 
couvrer la   poiTefiion. 

Le  garanti  qui  avoit  une  exception  a  oppofer  à 
l'éviction  ,  de  qui  l'a  omife  par  fa  faute ,  ne  peut 
avoir  Recours  contre  [on  garant.  Loi  29  ,  §.  1  ,  fL 
de  evief.  On  peut  donner  pour  exemple  de  celui 
qui  avoit  une  exception  &  qui  n'a  pas  d'action  , 
l'acquéreur  qui  tient  de  celui  qui  n'étoit  pas  pro- 
priétaire ,  de  dont  la  poiTefiion  a  pa(Té  à  un  tiers 
qui  l'avoit  reçue  d'un  autre  ;  s'il  étoit  refté  en 
poiTefiion ,  il  eût  été  préféré  à  tous  ,  excepté  au  pro- 
priétaire ;  mais  ayant  perdu  la  poiTeilion  ,  il  n'a  pas 
d'action. 

Si  celui  qui  prétend  le  Recours  eft  menacé  d'é- 
viction, &  qu'il  foit  demandeur  de  la  chofe  ga- 
rantie, il  doit  intenter  toutes  les  actions  qui  lui 
appartiennent  à  raifon  de  fa  perfonne.  Loi  54,  rE 
de  evicl.;  coutume  de  Bretagne ,  titre  7  ,  article  140. 

Lorfque  l'auteur  n'a  pas  transféré  la  propriété  à 
l'acquéreur  de  bonne  foi ,  &  qu'avant  la  révolution 
du  temps  néceiîaire  pour  preferire  ,  l'acquéreur  a 
perdu  la  poiTefiion  ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  * 
alors,  fuppofé  que  la  poiTefiion  ne  foit  pas  retour- 
née à  celui  qui  a  la  propriété  ,  mais  à  tout  autre 
qui  n'ait  pas  un  droit  préférable  à  celui  du  garanti  , 
il  lui  eit  libre  d'intenter  action  ,  Ôc  dans  ce  cas 
il  ne  peut  pas  exercer  de  Recours.  Loi  39  ,  §.  1 9 
rT.  de  evicl. 

Si  le  garant  défend  celui  qui  agit  en  Recours,  &: 
qu'il  prenne  Ton  fait  &  caufe  ,  fuivanc  l'article  9  des 
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garans,  ordonnance  de  1667,  ils  peuvent  cous  les 
deux  coutelier  &  défendre  conjointement  :  mais, 
félon  le  même  article  ,  celui  qui  intente  l'action 
iécurfoire  peut  ,  avant  compilation  en  caufe  ,  re- 
quérir d'être  mis  hors  de  caufe  ;  alors  le  garant  feul 
fera  charge  de  l'inftance  originaire.  Mais  fi  celui 
t]ui  prétend  le  Recours  ne  le  requiert  pas  avant 
conteftation  en  caufe  ,  il  n'a  plus  droit  de  le  de- 
mander. Quoique  le  garant  ait  ecé  mis  hors  de 
caufe }  cependant  ,  arcicie  10  des  garans  ,  il  pourra 
y  atîilter  pour  la  confervation   de  les  droits. 

L'éviction  ,  (î  elle  n'eft  faite  en  jugement  ,  ne 
donne  pas  lieu  au  Recours  pour  une  Comme  ftipulée, 
niais  feulement  pour  les  dommages  ôc  intérêts.  Si 
le  garanti ,  n'étant  pas  forcé  par  la  loi  à  prendre  des 
arbitres  ,  s'eft  fournis  à  la  peine  d'un  comptomis  Ôc 
l'a  payée  ,  il  n'a  aucune  aétion  récurfoire  pour  les 
dommages  &  intérêts.  Dans  le  cas  où  le  jugement 
des  arbitres  eft  néceifaire  ,  Ôc  qu'ils  auroient  ordonné 
l'éviction  ,  ce  jugement ,  après  l'homologation  faite 
par  les  juges  ck  l'exécution  parfournie ,  eit  une  véri- 
table éviction.  Article  1 3  des  fociétés  ,  ordonnance 
de  1675. 

Dans  le  cas  où  l'inftance  originaire  &  celle  en 
garantie  ne  font  pas  jointes  ,  le  jugement  Cur  la 
demande  originaire  ne  prononce  point  Cur  la  de- 
mande en  garantie  ;  ôc  1  evi&ion  étant  otdonnée , 
il  eft  libre  au  garanti  évincé  de  poufuivre  contre  le 
garant  la  condamnation  de  l'indemnité  j  mais  il  ne 
peut  pas  mettre  à  exécution  un  jugement  qui  n'eft 
pas  encore  prononcé. 

Dans  le  cas  où  les  deux  infiances  font  jointes, 
alors  ,  dit  l'article  1 3  des  garans  ,  fi  la  demande 
principale  &  celle  en  garantie  font  en  même  temps 
en  état  d'être  jugées  _,  il  y  fera  fait  droit  conjoin- 
tement. 

Mais  lorfque  la  demande  principale   eft  en  état 
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<3'i*:re  jugée  avant  la  demande  en  garantie  ,  en  ('Ap- 
point tous  les  délais  de  celle-ci  expirés  ,  le  deman- 
deur originaire  n'eft  pas  forcé  d'attendre.  Arricle  15 
des  garans  ,  ordonnance  de  i66j.  il  fuir  de  là  ;  que 
le  garanti  évincé  n'aura  qu'une  action  récurfoire , 
qui  formera  une  nouvelle  inltance  pour  demander 
lindemniré  ,  comme  le  dit  j'ordonnance  de  1  667  , 
fauf*  àpris  le  jugement  du  principal 'j  à  faire  droit  fur  la. 
garantie  _,  s  il  y  échet. 

Mornac  ,  fur  la  loi  6$  ,  ff.  de  evicl.  ,  prétend 
qu'en  France  le  garanti  doit  toujours  appeler  &  faire 
juger  Ion  appel  au  péril  $c  fortune  de  (on  garant , 
6c  le  proteiter  ainfl  en  plaidant  ,  après  néanmoins 
avoir  fommé  le  garant  de  conclure  pour  lui  en 
l'appel.  Cette  déciuon  elt  trop  générale.  Il  elt  vrai, 
quand  le  garanc  elt  abfent  ,  fî  le  jugement  elt  in- 
jure ,  celai  qui  prétend  le  Recours  doic  appeler  ; 
mais  11  le  jugement  eft  jufte,il  fuffit  au  garanti  de 
fommer  fon  garant  d'interjeter  appel.  Quand  le  garant 
elt  préfeni  au  jugement  de  l'éviction  ,  c'elt  au  ga- 
rant à  fe  pourvoir  :  s'il  n'appelle  pas  ,  c'elt  que  l'é- 
viction eft  jufte  ,  ou  qu'il  la  trouve  telle.  Alors, 
de  fon  confentement ,  il  doit  la  garantie  ;  cependant 
il  fera  utile  de  le  fommer  avec  toutes  les  forma- 
lités d'un  exploit  ,  à  ce  qu'il   n'en  ignore. 

Dans  les  efpèces  où  il  fufrit  à  celui  qui  prérend 
le  Recours  de  fommer  (on  garant  d'appeler  ,  il  eft 
dangereux  au  garanti  d'appeler  lui-même  :  s'il  per- 
doit  par  fa  famé  ,  il  n'auroit  plus  de  Recours.  Arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  2  3  mai  1 549  ;  Papon  ,  des 
garanties  ,  n°.  10  ,  en  fes  arrêts  ,  n°.  11. 

Comme  le  garant  doit  répondre  d'avoir  transféré 
un  droit  fur  la  chofe  ,  &  qu'il  ne  garantit  pas  les 
cas  fortuits  ,  le  jugement  qui  ordonne  l'éviction  , 
s'il  eft  injufte  ,  foit  par  corruption  du  juge  ,  foie 
par  fon  ignorance ,  ne  donne  pas  droit  de  Recours. 
Il  faut  dire  le  contraire  des  jugemens  en  dernier 
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redort  ;  quand  la  décilion  a  force  de  chofe  jugée; 
elle  elt  regardée  comme  vérité  ôc  comme  juftice. 
Loi  207  ,  ff.  de  reg.  juris.  L'éviction  alors  ayaitt 
été  faite  juftement ,  le  garanti  a  Recours  contre  Ton 
auteur. 

Pour  que  le  Recours  produife  l'indemnité  ,  il 
faut  que  la  chofe  garantie  ait  été  enlevée.  Dans  la 
vente  ,  il  s'agit  de  transférer  feulement  la  pofleflïon; 
tant  que  cette  pofleiîion  n'eft  pas  perdue  ,  il  n'y  a 
pas  à  prétendre  d'indemnité,  Loi  17  ,  C.  de  ev'icL 
Payer  l'eftimation  de  la  chofe  ,  ou  perdre  la  pof- 
fellion  de  la  chofe  ,  c'eft  également  une  éviction. 
Loi  i'è.  ,  J.  1  ,  de  evici.  On  n'a  l'action  en  garantie 
qu'après  l'entier  payement.  Cela  pofé  ,  le  fécond 
garanti  étant  évincé  ,  le  premier  garanti  ,  qui  eil 
garant  par  rapport  au  précédent  ,  aura -t- il  (on  Re- 
cours contre  (on  garant  le  premier  de  tous,  pour 
qu'il  IegarantifFe  des  dommages  &  intérêts  ?  Comme 
l'action  en  garantie  n'eft  donnée  qu'à  raifon  du 
dommage  fouffert ,  fi  ie  premier  garanti  ne  craint 
pas  qu'on  le  fade  répondre  de  l'éviction  ,  il  n'a  point 
d'action  contre  fon  garant;  car  il  n'a  aucun  intérêt. 
Si  le  garanti  craint  que  par  fuite  de  l'éviction  faite 
à  (on  fuccedeur ,  le  fucceffeur  ne  lui  demande  l'in- 
demnité ,  il  ne  peut  pas  encore  intenter  l'action 
récurfoire  ,  pour  répéter  les  dommages,}  car  il  n'en 
a  pas  encore  foufrerr. 

Quoique  le  jugement  ait  prononcé  l'éviction,  ce 
qu'il  foit  exécuté;  fi  le  garant  représente  la  cl 
évincée  ,  on  ne  peut  exiger  d'indemnité.  Mais  il 
l'on  avoit  fixé  ,  en  cas  d'éviction  ,  une  peine  conven- 
tionnelle ,  ôc  que  l'éviction  eût  été  parachevée  , 
inutilement  repréfenteroit  -  on  une  chofe  dont  la 
podedion  a  déjà  été  troublée  au  point  d'être  en- 
levée. Le  garanti  pourroit  exiger  la  peine  ftipulée, 
qui  eft  de  droit  étroit.  S'il  n'y  avoit  pas  de  ftipu- 
lation  ,  il  feroit   obligé   de    reprendre  la  chofe  , 

pourvu 
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pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  détériorée  ,  &  qu'en  outre 
on  lui  payât  les  dommages  &  intérêts  fourTerts  à 
raifon  de  l'éviction. 

L'éviction  peur  arriver  fans  que  le  garanti  aie 
droit  de  Recours  pour  l'indemnité  ;  tant  que  la  con- 
dition non  exprimée  &r  vraie  n'eft  pas  plus  contraire 
au  garanti  que  la  condition  exprimée  dans  l'obliga- 
tion de  garantie.  Ce  fera  la  même  chofe  fi  la  con- 
dition exprimée  de  l'éviction  peut  fe  prendre  pour 
la  véritable. 

Si  l'on  a  vendu  enfemble  plufieurs  objets,  <5c  que 
l'un  d'eux  (bit  évincé  en  rout  ou  en  partie  ,  de 
manière  que  dans,  les  autres  objets  on  ait  un  gain 
qui  indemnife  du  dommage  ,  pourra- t-on  intenter 
l'action  en  garantie  pour  les  dommages  ôc  intérêts? 
Il  faut  diftinguer  fi  ces  chofes  ont  été  vendues  eu 
même  temps  8c  pour  un  même  prix.  Si  les  chofes 
font  vendues  en  même  temps ,  n,ais  pour  un  prix 
féparé  ,  quand  le  prix  de  chaque  objet  feroit  le 
même  ,  il  y  a  autant  de  ventes  diftinctes  qu'il  y  a 
de  prix  diftincls  ,  quoique  les  mêmes.  Ainfi  le 
gain  fur  une  chofe  vendue  ne  compenfe  pas  l'évic- 
tion foufferte  fur  l'autre.  Loi  47 ,  ff.  de  evïcl.  Quand 
les  chofes ,  quoique  déclarées  féparément  3  font  ven- 
dues pour  un  feul  &  même  prix  ,  alors  il  n'y  a 
qu'une  vente  ,  mais  de  différens  objets  j  cV  par  con- 
féquent  la  perte  faite  fur  l'un  peut  être  compenfée 
par  le  gain  fait  fur  l'autre.  Loi  42  ,  ff.  de  aà. 
emptu 

Quand  il  y  a  confufion  du  propriétaire  de  la  chofe 
avec  la  perfonne  de  celui  qui  prétend  le  Recours , 
il  n'y  a  pas  lieu  a  la  peine  conventionnelle  ,  mais 
à  l'action  récurfoire  pour  les  dommages  &  intérêts. 
L'action  fera  également  ouverte  fi  la  confufion  fe 
fait  de  la  perfonne  du  garant  &  de  celle  du  garanti; 
mais  le  Recours  aura  lieu  contre  les  cautions.  Le 
garant  fe  confondant  ,  il  eft  fuppofé  payer  les  dom- 
Tome  LU,  V 
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mages  &  intérêts  ;  il  a  Recours  à*  fon  toi;r  contré 
les  garans  ôc  (es  cautions  ,  qui  font  des  perfonnes 
civiles  diftincles  de  la  iienne.  Si  un  même  homme 
acquiert  dans  la  fuite  les  hérédités  du  garanc  &  du 
garanti  ,  qu'elles  lui  arrivent  en  même  temps  ou 
l'une  après  l'autre  ,  à  quelque  titre  que  ce  foie , 
pourvu  que  les  chafes  parvenues  à  l'acquéreur  foienc 
Jes  fucceilions  du  garant  8c  du  garanti  ,  l'éviction 
eft  fuppoîce  faite  avant  la  réunion  ,  &  l'acquéreur 
a  l'aétion  en  garantie.  En  efTec  ,  que  les  hérédités 
lui  arrivent  en  même  temps  ou  fucceiîivement ,  le 
payement  de  la  garantie  eit  fuppofé  fait  à  l'infranc 
de  la  réunion  du  garant  Se  du  garanti  ,  foit  entre 
ies  mains  de  (es  auteurs  ,  foit  entre  les  dermes  :  il 
^  toujours  en  fa  perfonne  un  garant  qui  a  payé  les 
dommages  &  intérêts  ;  il  eiï  aux  droits  de  ce  garant  ; 
il  peut  donc  intenter  l'action  réeufoire  courre  fon 
tarant  Se  [es  cautions.  L'action  récurfoire  peut   être 

&  r  il 

pour  une  iomme  convenue  ou  pour  les  dommages 
ô:  intérêts.  Quelques  perfonnes  on:  penfé  qu'en 
France  on  n'a  ,  pour  la  garantie,  que  l'action  d'a- 
chat pour  les  dommages  Se  intérêts ,  quand  même  il  y 
auioit  une  lomme  conventionnelle ,  parce  que  ,  difent- 
ils  ,  ou  n'admet  pas  en  Fiance  les  actions  de  droit 
ftrict.  On  peut  leur  oppofer  Dumoulin  ,  qui  ,  dans 
fon  traité  contracium  &  ufurarum  _,  queftion  16  ,  en 
examinant  un  contrat  fait  en  France  ,  dit  que  la 
fiïpidatlon  tfi  de  droit  ftrici  \  c'elt-à-dire  n'eit  ap- 
plicable qu'A  l'efpèce  précife  qu'ont  eue  en  vue  les  con- 
tractais ;  voyez  titre  des  fiefs  ,  §.  20  ,  glof.  j  ,  v. 
8  j  Se  cette  décilion  eit  fondée  en  raifon.  La  iïipu- 
lation  d'une  fomme  certaine  ,  en  cas  d'éviction ,  eft 
appofée  pour  englober  tous  les  dommages  &  inté- 
rêts ,  Se  fubltituer  une  eltimation  approuvée  des 
deux  parties  ,  à  une  eltimation  incertaine  que  pou- 
voit  faire  le  juge  contre  un  des  contractai.  Ce- 
pendant cette  Hipuiaaon  oh  doit  pas  eue  uiurairc  , 
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S  faut  qu'elle  foie  ,  dans  le  principe,  à  peu  près 
l'équivalent  des  dommages  &  intérêts  melurés  fur 
ia  perte  moyenne  de  toutes  les  évictions  poiîîbles. 
On  peut  voir  dans  les  arrêts  de  Papon  ,  livre  12  , 
titre  9  _,  des  ftipulations  pénales  confirmées  par  le 
parlement  de  Paris. 

Pour  la  valeur  de  l'action  récurfoire  en  garantie  , 
il  importe  peu  de  déterminer  à.  quelle  époque  on 
doit  apprécier  les  dommages  &  intérêts  ;  il  eft 
conftant  que  cette  époque  eft  le  temps  de  l'éviction. 
Loi  23  ,  C.  de  evïci.  ;  loi  66 ,  §.  3  ,  fF.  de  evhct.  y 
loi  43  ,  ff.  <fe  ac7.  empt.\  loi  45 ,  même  titre.  Le 
temps  de  l'éviction  eft  le  même  pour  les  améliora- 
tions &  les  détériorations.  Loi  70  ,  fF.  <fe  eW<2.  Cette 
époque  eft  obfervée  en  France  même ,  s'il  y  a  une 
ftipulation  d'une  fomme  préfixe  ,  quand  l'éviction 
eft  d'une  partie  divife  ,  parce  qu'on  eft  obligé  d'en 
venir  à  Feftimation  de  la  chofe  ,  à  raifon  de  fa 
bonté. 

Quant  aux  acceiToires  ,  s'ils  font  évinces  avec  la 
choie,  &  que  l'on  ait  ftipulé  une  fomme  certaine, 
il  n'eft  rien  dû  pour  les  acceiToires  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  au  contraire.  Si  l'on  n'a  pas  dé- 
terminé une  fomme  pour  la  garantie  ,  on  doit  les 
dommages  Se  intérêts  eftimés  même  poux  les  accef- 
foires  au  temps  de  l'éviction. 

Si  le  garant  fuccombe  à  Faction  récurfoire  ,  il 
clcit  porter  la  peine  de  la  conteftation  injufte  ,  ôc 
être  condamné  aux  dépens.  Dans  l'ordonnance  de 
1667,  article  14  des  garans ,  il  eft  dit  ,  les  garans 
qui  fuccomberont  feront  condamnés  aux  dépens  de 
la  caufe  principale.  On  lit  la  même  difpoution  , 
article  1  1.  La  régie  eft  générale,  &  doit  s'entendre 
de  toutes  les  efpèces  énoncées  aux  articles  précédens, 
où  il  s'agit  d'un  garanti  qui  a  fommé  fon  garant  ; 
puis  qui  ,  avant  la  conteftation,  a  requis  d'être  mis 
hors  de  caufe  ,  ou  qui  ne  Fa  pas  requis  ,  &  a  con- 
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tefté  ;  car  on  peut  également  fuppofer  cette  dernière 
efpèce.  Mais  comme  il  étoit  plus  embarraiïanr  d'ima- 
giner comment  _,  fans  autre  procédure  préalable  ,  on 
pourroic  exécuter  un  jugement  qui  auroit  été  rendu 
contre  un  autre  &  non  contre  les  garantis  ,  la  loi 
marque  fpécialement  que  cela  eft  vrai  ,  même  dans 
le  cas  où  ie  garanti  n'auroit  pas  conrefté.  Cette 
manière  de  s'exprimer  n'eft  pas  une  reitriction  ,  mais 
une  ampliation ,  au  moins  une  confirmation  de  la 
règle  univer Telle  dans  l'efpèce  qui  paroilfoit  devoir 
y  être  le  moins  foumife.  Ainll  ,  dans  tous  les  cas 
de  l'éviction  ,  le  profit  de  l'action  récurfoiie  e(c 
que  le  garant  foit  condamné  aux  dépens.  Parmi  tous 
les  dépens  ,  font  ceux  du  procès  que  le  garanti  au- 
roit foutenu  conjointement  avec  le  garant  ;  &  cela 
a  été  ainfi  réglé  pour  éviter  le  circuit  d'action  du 
demandeur  originaire  contre  le  garanti ,  &  enfuite 
du  garanti  contre  le  garant  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
(i  ce  jugement  prononce  furie  principal  &  en  même 
temps  fur  la  garantie  }  car  Ci  les  initances  étoienc 
disjointes,  le  droit  de  Recours  ne  feroit  pas  encore 
décide ,  le  garanti  fupporteroit  tous  les  dépens.  Ar- 
ticle 20  de  l'ordonnance  de  Viilers-Coterêts.  Quand 
les  initances  font  jointes  ,  fuppofons  même  que  le 
garant  fût  infolvable ,  on  n'auroit  pour  fes  dépens 
aucune  action  contre  le  garanti  qui  auroit  été  mis 
hors  de  caufe.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  1  fc> 
janvier  1 5  33  ;  Papon  ,  livre  1 1  ,  titre  4  ,  n°.  13. 

Il  faut  excepter  les  défenfes  fournies  par  le  ga- 
ranti contre  la  volonté  exprelïe  du  garant.  Il  n'en: 
pas  refponfable  des  procédures  inutiles  qui  ne  viennent 
pas  de  ion  fait.  Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  12  fep- 
tembre  1  $69. 

La  même  loi  s'obferve  s'il  y  a  des  contre-fom- 
mations ,  en  fuivant  cette  règle  générale.  Chaque 
fommé  ou  conrre-fommé  qui  fuccombe  &  qui  a 
produit  fon  garant  3  doit   tous  les  dépens  faits  de- 
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pnîs  qu'il  eft  fommé,  jufquà  l'exploit  en  garantie 
concre  fon  garant  ;  le  dernier  contre-fommé ,  ioïc 
que  les  défendeurs  médiats  Ôc  immédiats  n  aient  pas 
été  mis  hors  de  caufe,  mais  qu'ils  aient  défendu  con- 
jointement avec  lui,  foit  que  ces  défendeurs  éranc 
mis  hors  de  caufe,  il  ait  défendu  lui  feiil  5  dans 
tous  les  cas  doit  lui  feul  les  dépens  de  la  caufe 
principale  ;  de  plus  ,  ceux  de  tous  les  exploits  de 
demande  originaire,  Ôc  en  fommation  Se  contre- 
sommation,  remontant  jufqu'à  fa  perfonne;  ôc  s'il 
eft  folvable,  tous  les  frais  faits  légitimement  contre 
fes  garantis  Ôc  arrière  -  garantis,  depuis  qu'ils  ont 
fommé  leurs  garants  ,  juiqu'à  ce  qu'ils  aient  été  mis 
hors  de  caufe,  ou  jufqu'au  jugement  de  l'éviction. 

Le  garant  devant  fournir  fes  lettres  Ôc  inftrumens 
néceifàires  pour  confolider  la  poiTefîion  à  l'acquéreur; 
lorfque  cet  acquéreur  ne  les  avoir  pas  à  fon  pouvoir, 
&  que  pour  défendre  la  chofe  ,  il  a  fallu  taire  des 
frais  afin  de  recouvrer  ces  actes;  h  l'auteur  n'a  pas 
défendu  ,  il  eft  tenu  de  cqs  fortes  de  dépens.  Arrêe 
du  parlement  de  Touioufe,  1 1  novembre  1 5  97  j  May- 
nard ,  livre  3  ,  chapitre  65, 

Le  garanti  évincé  a  fon  Recours  contre  le  ga- 
rant,  pour  les  dommages,  intérêts  ôc  dépens}  mais 
s'il  y  a  piufieurs  £*fsns  qui  aient  Recours  fuccef- 
(ivement  les  uns  contres  les  autres,  font- ils  tenus 
de  payer  la  même  quantité  pour  les  dommages 
&  intérêts?  On  fuppofe  pluneurs  acquéreurs  luc- 
ceffifs ,  tous  garans  les  uns  des  autres.  Titius  a 
aliéné  en  faveur  de  Mœvius  ,  celui-ci  en  faveur  de 
Sempronius,  ôc  celui-ci  en  faveur  de  Servi'ius.  Ce 
dernier  acquéreur  eft  évincé  :  il  a  Recours  contre 
Sempronius  pour  les  dommages  &  intérêts.  Sem- 
pronius aura- r- il  Recours  contre  Mœvius  pour  la 
même  fomme  a  laquelle  il  eft  condamné?  11  fauc 
dilUnguer  fi  l'action  en    garantie  eft  au  m*    étendus 
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de  tous  les  garantis  à  tous  les  garans  ,  ou  il  entre 
quelques  uns  elle  eft  pour  un  moindre  prix  3  ôc 
exécuter  ia  condition  portée  par  le  contrat. 

Ces  garans  fucceiîits  peuvent  avoir  contracté  dans 
des  temps  très-diftans  les  uns  des  autres.  Dans  le 
cas  que  les  ftipulations  (oient  égales  ,  le  Recours 
fera-t-il  pour  iomme  égale  ?  On  fuppofe  un  temps 
coniidcrable  entre  le  premier  contrat  ex*  l'éviction. 
On  doit  faiie  attention  que  le  prix  n'eft  point 
une  eftimation  abioiue,  mais  feulement  relative; 
que  c'ell  une  portion  de  l'argent  d'un  pays,  comparée 
avec  un  effet  dans  le  commerce  ,  eftimé  à  raifon 
de  iuii  utilité  ,  de  (on  agrément  ,  de  (a  rareté  ik 
du  nombre  des  acheteurs.  Si  l'argent  augmente  en 
Comme  dans  un  pays  ,  cette  portion  augmente  en 
même  proportion.  La  lomme  totale  de  l'argent 
étant  variable  &  le  divifeur  coudant  ,  le  quotient , 
qui  eft  le  prix  de  chaque  choie  ,  fera  variable 
dans  le  rapport  de  dividende.  On  a  vu  que  le  prix 
n'eft  que  relatif.  On  pourra  donc  recevoir  plus  ou 
moins  d'argent ,  &  ne  recevoir  que  le  même  prix. 
11  faudra  taire  cette  proportion  :  la  fomme  des 
efpèces  numéraires  dans  le  temps  de  la  première 
vente,  eft  à  la  lomme  des  efpèces  numéraires  daus 
le  temps  de  la  féconde,  comme  le  prix  de  la  pre- 
mière   vente  eft  au  prix  à  rendre. 

Mais  fans  altérer  l'efpèce  d<:s  monnoies ,  on  leur 
donne  quelquefois  pius  de  valeur  en  livre  de  compte. 
C'eft  comme  fi  l'on  avoit  fait  des  pièces  de  cette 
nouvelle  valeur  avec  plus  d'ailiage.  Ainiî  ce  pto- 
cédé  peut  être  regardé  comme  une  altération  des 
monnoies  ;  &  cette  dernière  altération  doit  être 
calculée  dans  la  valeur  qu'il  s'agit  de  remplacer.  Pour 
y  parvenir  ,  G  dans  le  contrat  on  a  ftipulé  de  rendre 
un  nombre  rixe  de  pièces  qui  contenoient  alors  un 
certain  nombre  de  livres  ,  ôc    que    ces   pièces    fc 
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trouvent ,  dans  le  temps  du  Recours,  valoir  plus 
ou  moins  de  livres  qu'auparavant  j  il  iuftira  de 
réduire  toutes  ces  pièces  en.  livres  ,  &  de  payer 
avec  ces  pièces,  dont  la  valeur  numéraire  a  varié, 
non  pas  le  même  nombre  de  pièces ,  mais  le  même 
nombre  de  livres. 

Maintenant ,  pour  favok  le  prix  qu'il  faut  rendre 
eu  égard  au  nombre  des  efpçces  augmenté  ou  di-. 
minué  ,  aux  améliorations  &  à  la  variation  de  la 
valeur  numéraire  ,  dans  une  même  eipece  de 
monnoie  non  altérée  quant  au  métal  ,  on  ap- 
peçoic  que  Ton  auroit  une  proportion  que  l'on 
appelle  triplée  ,  c'eft  à-dire  réfuîtant  du  produit 
des  trois  indiquées  ci-deiïus.  Mais  ces  chofes  nous 
rneneroienc  trop  loin.  Bafhage ,  fur  l'article  6oy 
de  la  coutume  de  Normandie ,  «a  la  fin  3  titre  dts 
fervitudes  ,  rapporte  l'efpèce  d'un  arrêt ,  où  quoi- 
que l'on  ait  accordé  le  Recours  pour  fomme  pa- 
reille >  cependant  il  dit  qu'on  a  eu  égard  à  la 
rareté  de  l'argent  du  temps  de  la  première  vente, 
ôc  aux  améliorations. 

S'il  n'y  a  point  de  fiipulation  entre  les  garans  ,  le 
Recours  fera  pour  l'eiamation  des  dommages  Ôc 
intérêts  préfens  au  temps  de  l'éviction.  Teile  eft 
la  règle  concernant  la  folidité  de  l'action  en  ga- 
ïaiitie.  S'il  y  a  plufieurs  obligeans ,  l'action  en  ga- 
rantie eft  folidaire  pour  chacun  ,  relativement  à  fa 
part,  mais  non  relativement  à  la  part  des  autres. 
Vil  y  a  un  ou  plufieurs  obligés  ,  l'action  eft  foli- 
daire j  mais  le  payement  eft  partiel ,  &  le  payement 
n'eft  exigible  que  de  ceux  qui  n'ont  pas  rempli  leur 
obligation. 

On  doit  diftinguer  deux  temps  pour  l'action  en 
garantie,  Iorfqu'elle  peut  naître  ,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  encore  ouverte,  &  Iorfqu'elle  eft  ouverte.  L'ac- 
tion non  ouverte  fe  preferit  par  la  prefcriptionouqua(i. 

Yiv 
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prefcription  de  la  chofe  fujette  a  éviction  3  ou  par 
la  lîmple  prefcription  de  l'action.  La  prefcription 
de  la  chofe  peut  fe  faire  par  un  tiers  :  fi  le  garanti 
a  été  allez  négligent  pour  ne  pas  redemander  la 
chofe  garantie  avant  quelle  fut  acquife  par  le 
laps  de  temps ,  il  a  renoncé  à  l'action  en  garantie. 
La  prefcription  d'une  chofe  peut  fe  faire  par  le 
garanti  ,  s'il  la  pofsède  allez  long-temps  avec  les 
conditions  requises.  La  pofiibilité  de  l'éviction  cède 
d'être  à"  craindre  par  i'acquifition  de  la  propriété  de  la 
chofe.   Loi  54,  ff.  de  evicï. 

Un  anêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  rendu  en 
la  grand-chambre  le  19  janvier  1695  ,  a  prononcé 
que  (a  prefcription  contre  l'action  en  contre-garantie 
court  du  jour ,  non  que  le  vendeur  a  été  condamné 
de  garantir  l'acheteur  ,  mais  feulement  du  jour  de 
l'éviction  ,  c'eft-à-dire  du  jour  qu'il  a  payé  la  ga- 
rantie. En  pays  de  droit  écrit  ,  la  prefcription  ne 
court  contre  l'action  récurfoire  que  depuis  l'éviction 
parfaite.  Voyez  Bacquet  ,  des  droits  de  juftice,  cha- 
pitre 2  r  ,  article  1  9  r .  En  pays  coutumier ,  l'action  ré- 
curfoire peut  fe  preferire  même  avant  l'éviction.  Eu 
efîct  ,  on  peut  ,  avant  la  révolution  de  la  prefcrip- 
tion ,  agir  en  déclaration  d'hypothèque  contre  Jes 
détenteurs  des  chofes  hypothéquées  ,  Se  agir  auilî 
contre  le  garant  pour  palfer  titre  nouvel  ,  afin  que 
du  jour  de  l'acte  recommence  une  nouvelle  pref- 
cription pour  les  hypothèques  &  pour  l'action  per- 
fonnelle  en  garantie.  Celui  qui  a  négligé  de  le  faire, 
eft  fuppofé  avoir  renoncé  à  fou  droit  de  Recours. 
Loifeau  >  du  déguerpifTement ,  livre  3  ,  chapitre  2  ; 
Bafnage  fur  l'articie  521  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  le  premier 
février  16^7. 

Quand  l'action  récurfoire  eft  ouverte  ,  eetre  action 
en  garantie  venant  d'un  contrat  ou  d'un  quali  contrat, 
eft  perfoimeJJe  ,  &  fe  preferit  par  crème  ans.  Loi  5  , 
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cod.  de  pr&fcr.  30  annornm  y  loi  1  9  fi.  de  ufurp.  & 
ufucap. 

On  peut  voir  ces  queftions  &  beaucoup  d'autres 
fur  l'a6lion  récurfoire  ,  difcutées  dans  Franzkius, 
Burgundus  Calietius  ,  de  eviclionibus  ;  dans  Pothitr  , 
au  contrat  de  vente  ;  dans  Dumoulin  ,  de  dividuis 
&  individuis  ;  Se  dans  le  traité  des  évictions  &  de  Li 
garantie  formelle.  Paris  ,  1780  ,  chez  Lottin  le  jeune. 

(  Article  de  M.  Berthelot  _,  avocat  au  parle- 
ment _,  docteur  agrégé  de  la  faculté  des  droits  de  Paris , 
&  cenfeur  royal.  ) 

RECOURS    AU     PRINCE     DANS     LES    PaVS-Bas.' 

Le  pouvoir  qu'ont  les  fouverains  d'établir  des  ju- 
ridictions ,  de  leur  preferire  des  bornes ,  &  de  ré-" 
gler  la  compétence  des  juges,  a  fait  admettre  dans 
les  Pays-Bas  la  voie  de  Recours  contre  les  atten- 
tats des  juges  ou  minières  de  l'églife,  fur  les  droits 
du  prince ,  fur  fon  autorité  ,  fa  juftice  temporelle  , 
la  juridiction  de  fes  tribunaux,  &  les  principes  du 
droit  public. 

On  voit  par-lâ,  que  le  Recours  au  prince  a  ,  dans 
les  Pays-Bas  ,  le  même  erret  que  l'appel  comme 
d'abus  en  France.  Aulîî  a-t-il  été  décidé  ,  par  ud 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  1 3  décembre 
1673  ,  qu'il  a  lieu  même  en  cas  de  contravention 
du  juge  d'églife  aux  anciens  ufages  du  pays  (*•). 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  4  août  1705  ; 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  ,  a  décidé 
que,  félon  les  maximes  du  droit  belgique,  on  ne 
peut  fe  pourvoir  en  Reconrs  devant  un  juge  inférieur, 
quoique  royal  ,  &  que  les  cours  fouveraines  fonr 
feules  compétentes  pour  en  connoître. 

Voici  un  arrêt  rendu  fur  un  Pvecours  formé  dans* 
une  caufe  allez   finguliêre  ;  nous   le  tirons  de  De- 

(  *  ;  Dcghcwiçc ,  part,  4 ,  tic,  5 ,  §.  5  ,  a.  6+ 
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ghewiet.  »  La  femme  de  Léonard  de  Vaeck  ,  ha- 
»  bitant  du  village  de  Coudekerke  ,  châtellenie  de 
»  Berghes-Saint-Winock  ,  diocèfe  d'Ypres ,  s'éranc 
oî  préfentée  ,  quinze  jours  après  ks  couches  ,  pouf 
«  are  relevée,  Me.  Michel  Vanhore,  fon  curé,  la 
»  renvoya  ,  voulant  qu'elle  attendît  encore  fept  à 
»  huit  jours  ;  &  s'étant  fait  relever  par  le  vicaire 
»  de  l'évêque  d'Ypres  ,  le  curé  donna  fa  requête  à 
»  l'official  de  l'évêché  ,  qui  ,  par  appointement  du 
»  6  feptembre  1675  ,  ordonna  à  ladite  femme  de  fe 
»  préfenter  de  nouveau  dans  la  quinzaine  devant  fon 
»>  curé,  pour  être  relevée.  La  femme  de  Vaeck  s'éranc 
»  pourvue  en  Recours  au  parlement  de  Flandres , 
»  fa  requête  fut  repondue,  le  15  décembre,  d'un 
»  fioit  communiqué  à  partie  ^  interdifant  par  provi- 
«  fion  toute  purification  ultérieure.  Il  intervint  eniuite 
»>  un  arrêt  contradictoire,  le  16  février  1676  ,  au 
»  rapport  de  M.  de  le  Sauch y  qui  confirma  l'inret- 
«  diction  ,  &  mit  les  parties  hors  de  cour  ,  dépens 
=»  compenfés.  Le  curé  s'étoit  fondé  fur  une  ancienne 
»  ordonnance  de  l'évêque  d'Ypres  ;  mais  la  femme 
»  de  Vaeck  foutint  que  cette  ordonnance  ,  n'ayanc 
»  point  été.autorifée  par  le  fouverain  ,  n'avoit  pu  déro- 
»  ger  au  droit  canon.  Elle  citoit  Gratien  ,  dïfi.  ^  cap, 
»  fi  mulicr _,  &  lesdécrétales  ,  cap.  un.  de  purificat.  « 

Au  refte  ,  la  voie  de  Recours  n'ell  plus  en  ufage 
que  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  Elle  a  été  abolie 
au  parlement  de  Flandres  par  une  déclaration  du  8 
janvier  1739,  portant,  »  que  les  appels  comme 
»  d'abus  feroient  reçus  &:  aurcient  lieu  dans  le  ref- 
»  fort  du  parlement  de  Flandres  en  la  forme  ÔC 
5>  manière  qu'ils  fe  pratiquent  dans  les  autres  par- 
»  lemens  du  royaume  ,  ik  notamment  dans  le  par- 
»   lement  de  Paris  «. 

Voyt\  Van-Efpen  3  de  Recurfu  ad  principem  j 
le  fiyle  du  grand  confiai  de  Malines  9  titre  des  re- 
quêtes &  provlfions  de  jufiice  ^  art.  14  j  Deghtvi'ia 
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eu  fes  mflitutions  au  droit  Belgique  ;  Bertrand  &  Lothy 
iciofut.  theolog.  belgic.  tract.  4,  arc.  8.  Voyez  auiii 
les  articles  Abus  ,  Douai,  Flandres  ,  &c. 

Recours  en  Hainaut.  Les  loix  de  cette  province, 
c'eft-à-dire  ies  chartres  générales  ,  la  coutume  de 
Valenciennes  &  celle  de  Mons  fe  fervent  fréquem- 
ment du  mot  Recours _,  comme  fynonyme  avec  adju- 
dication à  L'enchère  ;  &  elles  l'employent,  tant  pour 
les  ventes  que  pour  les  baux  à  rentes  ou  à  loyer  , 
qui  ,  dans  cette  province  ,  doivent  ,  en  un  grand 
nombre  de  cas  ,  fe  patTer  avec  cette  formalité. 

{Article  de  M.  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RECOUSSE.  Délivrance  ,  reprife  des  perfonnes, 
du  butin,  &  qqs  autres  choies  enlevées  ou  emme- 
nées  par   force. 

La  RecoulTe  de  prifonniers  doic  en  général  être 
punie  de  la  peine  que  méritoic  le  prifonnier  qu'on 
a  délivré.  G'eft  l'avis  de  Julius  Clarus,  de  Profper 
Farinacius,  de  Damhouder ,  &  de  la  plupart  des 
criminaliftes. 

C'eft  en  conformité  de  cette  jurifprudence ,  que, 
par  arrêt  du  10  octobre  1.581,  le  parlement  de  Paris 
condamna  le  nommé  Duval  a  être  pendu  ,  pour  avoir 
aidé  à  faire  la  Recouife  de  Claude  Chouard  d'E- 
rampes  ,  qui  avoir  été  condamné  à  la  même  peine, 
parce  qu'il  avoit  féduit  ia  rilie  du  préiident  de  la 
cour,  dont  il  étoit  clerc  &   domeftique. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  en  1749  ,  la  même  cour 
a  condamné  un  particulier  à  être  expofé  au  carcan  , 
pour  avoir  forcé  un  cavalier  à  lâcher  un  homme  qu'il 
avoit  arrêté. 

On  punit  du  dernier  fupplice  îa  RecoufTe  de 
ceux  qui  font  attachés  à  la  chaîne  des  galères. 
Trois    particuliers     convaincus    de    ce    crime   ont 
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éré  condamnés  à  être  rompus  vifs  par  arrêt  rende 
au  parlement  de  Paris  le  3  juin  1681. 

Quant  aux  perfonnes  arrêtées  pour  dettes  civiles  ; 
ceux  qui  en  font  la  Pvecoulîe  doivent  non  feule- 
ment être  condamnes  à  payer  la  dette  ,  mais  encore 
a  une  peine  arbitraire,  pour  raifon  du  trouble  in- 
féré à  juftice.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  de  l'an  1461  ,  par  lequel  un  gentil- 
homme qui  avoit  fait  échapper  des  mains  des  fer- 
gens  un  marchand  de  Lyon  arrêté  pour  derres  ,  a 
été  condamné  a  une  amende  de  trente  livres ,  &  à 
payer  le  créancier. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  la  RecoiuTe  eft  ex- 
cufable  jufqu'à  un  certain  point  :  tels  font  ceux  où, 
par  exemple  ,  un  fils  ,  par  un  mouvement  de  ten- 
drefle ,  ufe  de  violence  pour  tirer  fon  père  ou  fa 
mère  des  mains  de  la  juftice  ;  une  femme  pour  fau- 
ver  fon  mari  ;  un  frère  pour  fauver  fon  frère  ,  èVc. 
La  peine  d'une  pareille  RecouiTe  n'ert  ordinairement 
que  pécuniaire.  Un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  7  feptembre  1607  ,  n'a  condamné  qu'aune 
amende  un  particulier  qui  avoit  tiré  des  mains  de 
la  juftice  fon  confin  -  germain  prévenu  de  crime, 
Voyez  d'ailleurs  l'article  Rébellion. 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  Prise  ,  ce  qui  doit 
être  obfervé  relativement  à  la  Recouile  des  navires 
pris  par  les  ennemis. 

Dans  quelques  courûmes  on  appelle  Recoujfe  ou 
furgaëe  y  'a  faculté  que  celui  dont  les  meubles  onc 
été  vendus  par  juftice  ,  a  de  les  retirer  dans  un  cer- 
tain temps. 

Les  courûmes  de  Tours,  Angers  ,  &  quelques 
autres,  appellent  le  retrait  lignager,  Recoujfe  finale- 
ment ,  ôc  Recoujfe  par  grâce  _,  le  réméré  ou  rachat 
conventionnel ,  &  les  rentes  rachetables  ,  rentes  à 
Recoujfe  _,  comme  fi  l'on  rachetoic  l'héritage  quiétoic 
charge  de  la  rente. 
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RËCRÈANCE.  C'eft ,  en  matière  bénénciale,  la 
polTeilion  d'un  bénéfice  qu'on  accorde  par  provifioa 
à  celui  des  contendans  qui  a  le  droit  le  plus  appa- 
rent >  faut  aux  autres  contcndans  a  conteder  enfuite 
fur  la  pleine  maintenue. 

Le  jugement  qui  accorde  cette  potfeiîion  provi- 
foire,  fe  nomme  jugement  de  Ré  créance  (*.). 

Quand  les  droits  &  titres  des  parties  font  fi  dou- 
teux ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  maintenue 
à  l'une  ou  à  l'autre,  le  juge  n'ordonne  guère  au- 
jourd'hui de  fequeftre  \  il  doit,  fuivant  les  articles 
57  &  58  de  l'ordonnance  de  1539  ,  faire  droit  fuc 
le  poiTetfoire  ,  &  adjuger  la  Récréance  au  porte  1- 
ieur,  fauf  à  juger  dans  la  fuite  l'initance  poiTelfoire 
par  jugement  de  pleine  maintenue  ,  fans  ufer  a  cec 
égard  de  renvoi  pardevanc  le  juge  de  l'églifc  fur  le 
pétitoire.  Au  grand  confeil  on  ordonne  plus  com- 
munément le    fequeftre. 

En  adjugeant  la  Récréance  a  celui  qui  a  le  drok 
le  plus  apparent  ,  on  lui  adjuge  aulîi  les  fruits  ôc 
revenus  du  bénéfice  du  jour  de  (es  provifions  ,  ccc 
Von  condamne  l'autre  contendanc  à  rendre  ceux  qu'il 
a  perçus. 

Les   fentences   de    Récréance    fonc    exécutoires 


(*)  Formule  d'un  jugement  de  Ricréance. 

Nous,  pour  faire  droit  au  principal,  avons  appointé  les 
parties  à  écrire  &   produire  ,  même  contredire ,  s'il  y  écher , 

Uans  le  temps  de  l'ordonnance  ,  au  rapport  de  M 

confeilicr;  &  dès  à  préfent  avons  adjuge  a  la  partie  de 

la  Récréance  de  ladite  cure  ,  fruits  &  «revenus  d'icelle,  du  joui 
de  fes  provifions  ,  à  fa  caution  juratoice  de  les  reftituer,  s'il 
eft  ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe  ;  condamnons  la  partie 
de à  lui  rendre  les  fruits  ,  11  aucuns  il  a  per- 
çus ;  &  feront  les  fermiers  &  débiteurs  defdits  fruits,  condam- 
nes à  en  payer  &  vider  leurs   mains  en  celles  de  ladite  partie 

de quoi  faifant   ils  eu  feront   bicu  fie   valablement 

déchargés ,  dépens  réictvcs. 
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nonobftant  l'appel,  fuivant  J'ordonnance  de  1667; 
pourvu  qu'elles  foient  rendues  par  des  juges  royaux 
relïorrirtans  aux  cours  fans  moyen  ;  qu'ils  aienr  af- 
fifte  du  moins  au  nombre  de  cinq  nommés  dans  la 
fentence  ;  &  fi  c'eft  fur  inftance  j  il  doivent  ligner 
la  minute  de  la  fentence. 

Quand  la  Récréance  e(l  accordée  par  arrêt,  celui 
eni  l'obtient  n'efl:  pas  reau  de  donner  caution  ;  mais 
fi  c'eft  feulement  par  fentence  ,  il  doit  faire  au  greffe 
les  foumiflions  en  tel  cas  requifes  ,  &  élection  de 
domicile. 

La  caution  que  donne  le  récrédentiaire  eft  pour 
Ja  reftitution  des  fruits  ,  au  cas  que  la  fentence  de 
Récréance  foit  infirmée. 

Le  jugement  de  Récréance  doit  erre  exécuté  avant 
qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue. 

Fcye^  le  titre.  1 5  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1667  ,  &  les  articles  Complainte  ,  Devolut  , 
Régale  ,  Régulier,  Possession1  ,  &c. 


RÉCRIMINATION.  On  appelle  ainfi  une  aç- 
eufation  qui  tend  à  repoulïer  une  autre  aceufation. 

£n  matière  criminelle  ,  quand  la  Récrimination 
porte  fur  le  même  fait  que  l'accusation  ,  on  doit 
en  premier  lieu  juger  lequel  des  deux  plaignans 
fera  Taccufateur.  La  plainte  qui  eft  la  première 
dans  l'ordre  des  dates  ,  eft  ordinairement  préférée  , 
à  moins  que  la  féconde  ne  paroifîe  notoirement 
mieux  fondée. 

Voyez  les  articles  Accusation  ,  Accusé  , 
Délit  ,  &c. 


RECRl'E.  Nouvelle  levée  de  gens  de  guerre  pour 
remplacer  les  cavaliers  &:  les  foldats  qui  manquent 
dans  une  compagnie  ,  dans  un  régiment. 

Le    roi   ayant  été  informé    qu'au  préjudice  des 
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emportions  ce  l'ordonnance  du  27  mars  1760,  il 
fi  connmettoit  beaucoup  d'abus  dans  le  recrutement 
qui  Te  faifoit  à  Paris,  de  la  parc  des  recruteurs  £c 
d'autres  gens  qui  ,  en  vertu  de  commifiions  parti- 
culières ,  prenoient  des  grades  qu'ils  n'avoienr  pas 
dans  les  régimens  pour  Iefquels  ils  recrutoient  ,  fa 
majelté  a  rendu  fur  cette  matière,  le  15  novembre 
177S  ,  une  nouvelle  ordonnance  qui  contient  ies  dif* 
portions  fuivanres  : 

»  Article  i.  La  déclaration  de  fa  majefté  du 
3>  25  août  173  7  ,  &'  ion  ordonnance  du  ic  juillet 
3>  1741  ,  portant  defenfes  aux  recruteurs  d'entrer 
s»  dans  l'hotel-dieu  de  Paris,  feront  exécutées  félon 
*>   leur  forme  cV  teneur. 

»  2.  Défend  fa  majefté  ,  conformément  à  l'article 
B5  4  de  ladite  déclaration ,  aux  foldats  de  fes  gardes 
si  françoifes  &c  fuiifes?  à  tous  recruteurs  ôz  autres 
«  particuliers ,  de  quelque  état  fk  condition  qu'ils 
w  foient  ,  de  taire  le  racolage  ,  ni  aucun  engage- 
^  ment  forcé,  foie  par  furprife  ,  menace  ou  autre- 
w  ment,  que  de  bonne  volonté  ,  le  tout  à  peine 
»  de  nullité  defdus  engagemens  ,  du  carcan  &  des 
j>  galères ,  tant  contre  ceux  qui  feront  convaincus  de 
»  pareilles  manœuvres  ,  que  contre  ceux  qui  les  au- 
h  ront  favorifées. 

*î  5.  Veut  fa  majefté  que  tous  officiers,  bas  ofîi- 
»»  ciers  ,  foldats,  cavaliers  ou  dragons  de  fes  troupes 
»  qui  auront  com  million  pour  faite  des  Recrues  , 
»  foient  tenus ,  avant  de  recevoir  aucun  engagement, 
«  de  prefenter  leur  pouvoir  au  fîeur  lieutenant  gé- 
a>  néral  de  police  ,  à  peine  de  nuliité  defdits  en- 
»  gamens  :  lefdites  commifiions  feront  enregistrées , 
»  &  il  en  fera  rendis  une  note  à  l'officier  de  police 
«  chargé  de  la  panie  militaire  ,  qui  en  tiendra  uti 
5J  regiitre  particulier. 

»  4.  Ne  pourront  lefdits  officiers,  bas-officiers  , 
»  foldats ,  cavaliers  ou  dragons ,  faire  aucun  enga- 
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»  gement  que  pour  leur  régiment  ,  à  peine  de  nul- 
»  lire  des  engagemens  qu'ils  auroienc  reçus  pour 
*»  d'autres  corps. 

»  5.  Veut  fa  majefté  que  les  officiers ,  bas-offi- 
»  ciers  ,  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  ,  chargés  de 
»  faire  Recrue  ,  ne  puilfent  faire  contracter  aucun 
i>  engagement  fans  être  revêtus  de  l'uniforme  de 
»  leur  grade  ,  qui  fera  déiigné  dans  leur  commiflion  , 
«  &:  qu'ils  ne  puilfent  ni  le  déguifer  ,  ni  le  couvrir 
»  d'aucune  efpèce  de  redingotte  ,  excepté  celle  qui 
»  bit  partie  de  l'uniforme. 

a>  6.  Pour  éviter  le  trafic  honteux  &  illicite  des 
»  recruteurs  ,  qui  ,  après  avoir  faic  contracter  un 
»  engagement  pour  leur  régiment  ,  font  patfer  à 
>j  d'autres ,  à  prix  d'argent  ,  l'homme  engagé  ;  en- 
*>  tend  fa  majefté  que  les  recruteurs  foient  tenus  de 
sî  déclarer  à  ceux  qu'ils  engageront  ,  te  nom  de 
»  l'efpèce  du  régiment  pour  lequel  il  les  engageront, 
«  &  d'en  faire  mention  dans  l'engagement ,  lequel 
n  contiendra  ,  en  gros  caractère  imprimé  de  en  tête, 
»  le  nom  du  corps  ou  régiment ,  le  tout  à  peine 
«   de  nullité  defdits  engagemens  &  de  prifon. 

3>  7.  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers,  bas- officiers, 
î>  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  faifant  Recrue  , 
»  de  demander  à  ceux  qui  le  préfenteront  à  eux 
»  pour  s'engager ,  avant  de  recevoir  leur  engage- 
ai ment  ,  s'ils  ne  font  point  déferteurs  ou  déjà  en- 
«  gagés  ,  ou  fervant  dans  d'autres  corps  ,  pour  quel- 
»  que  fervice  que  ce  foit  j  &  lorfqu'ils  en  feront. 
u  l'aveu ,  ou  que  les  recruteurs  auront  lieu  de  les 
w  foupçonner ,  ils  les  feront  conduire  chez  un  com- 
j>  miffaire  au  chatelet  ,  qui  pourra  les  envoyer  en 
»  prifon  pour  difeipline  militaire,  ou  les  faire  relâ- 
>j   cher  s'il  le  juge  à  propos. 

»  8.  Tous  bas-officiers  ,  foldats  ,  cavaliers  ou 
»  dragons  qui  auront  quitté  leur  corps  fans  congé 
••  en  bonne  forme  ,   pour  fe  rendre  à  Paris,  feront 

»  arrêtés 
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*  arrêtés  par  les  officiers  de  police  ,  cjui  les  con- 

*  duironr  chez  un  commiflàire  an  châtelet  }  d'o,u  ils 
»  feront  envoyés  en  prifon ,  pour  être  punis  fuivant  la 
>»  rigueur  des  ordonnances. 

»  ç).  Les  officiers,  bas-officiers ,  foldats,  cavaliers 
»  ou  dragons  ,  faifant  Recrues  à  Paris  ,  feront  tenus 
»  de  faire  conduire  les  hommes  qu'Us  auront  enga- 
»  gés  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  iuivront  leuC 
»  engagement  ,  à  l'officier  de  police  chargé  de  la 
»  partie  militaire  ,  à  peine  de  nullité  detdits  en- 
"  gagemens  ;  &  ledit  officier  de  police  ,  après  avoir 
»  interrogé  lefdits  hommes  de  Recrues  fut  la  ma- 
u  nière  dont  ils  auront  contracté  leur  engagement, 
»  &  confronté  ,  (i  bifoin  eft  ,  avec  celui  ou  ceux 
»  qui  le  lui  auront  lait  contracter ,  préfentera  ledit 
»>  engagement  a^ec  fes  obfervations  au  iïeur  lieu* 
»  tenant  général  de  police  ,  pour  être  par  lui  vifé 
*»  &  anprouvé,  s'il  y  a  lieu;  6V  dans  le  cas  où  le 
»  foldat  de  Recrue  fe  plaindroit  d'avoir  été  fur  pris  3 
»  racjié  ou  forcé  à  s'engager  ,  ledit  officier  de  po- 
j»  lice  en  rendra  compte  au  iieur  lieutenant  générai 
»  de  police  ,  pour  y  être  par  lui  pourvu  ainiî  qu'il 
»   appartiendra. 

»  io.  Ne  pourront  lefdits  officiers ,  bas-officiers, 
»  foldats  >  cavaliers  ou  dragons  ,  faire  partir  les 
»  hommes  qu'ils  auront  engagés  ,  fans  que  leurs 
»>  engagemens  aient  été  vifés  du  heur  lieutenant 
>i  général  de  police,  à  peine  de  nullité  defdits  en* 
»  gemens. 

«    iï.  -Il  fera  tenu  regiftre  par  l'officier  de  police 

*  chargé  de  la  partie  militaire,  de  tous  les  engsf* 
»>  gemens  qui  feront  faits  à  Paris  &  dans  la  ban^ 
*>  lieue  •  fur  lequel  regiitre  il  drellera  des  états  par- 
»>  ailiers  par  régiment  ,  où  il  fera  fait  mention  dés 
**  noms  àc  qualité  des  recruteurs,  des  noms,  fur- 
«   noms  j  pavs  de  nailïance  ,  vacation  ,  âge  ,  taillé 
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»»  &  fignalement  de  l'engagé  ,  &  de  la  Comme  qu'il 
»  aura  reçue  en  s'engageant  ;  lefquels  états  feront 
»  remis  tous  les  huit  jours  au  heur  lieutenant  gé- 
»>  néral  de  police  ,  qui  ,  après  les  avoir  examinés  , 
»  les  adreiïera  au  fécrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment  de  la  guerre 

a>  1 1.  Dans  le  cas  où  les  hommes  de  Recrue  ne 
»  joindroient  pas  le  corps  pour  lequel  ils  auroienc 
»  été  engagés  ,  ou  déferteroient  après  l'avoir  joint , 
j>  les  officiers  ou  conducteurs  en  donneront  avis  au 
»>  fleur  lieutenant  général  de  police  ,  qui  les  fera  arrê- 
»  ter  s'ils  reviennent  à  Paris. 

»  13.  Défend  fa  majefté  à  tous  marchands  de  vin, 
j»  cabaretiers  ,  traiteurs,  limonadiers  &  autres,  de 
j>  recevoir  chez  eux  aucun  racoleur  ;  de  fe  prêter 
»  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  fait  aucun  engagement  par 
3>  rufe  ou  par  violence  }  leur  enjoint ,  le  cas  arri- 
>j  vaut  ,  d'avertir  fur  le  champ  le  commifFaire  au 
»>  châtelet  le  plus  prochain  ,  de  tomes  conteftations 
»  ijui  feroient  venues  à  leur  connoitfance,  <k  même 
»  de  requérir  la  garde  du  guet,  pour  s'alïurer  des  cou- 
»  pables  ,  à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende  , 
j)   &  d'être  pourfuivis  exrraordinairement. 

»  14.  Les  officiers,  bas-officiers  ,  foldats,  cava- 
»  liers  &:  dragons  employés  en  Recrues  à  Paris  , 
»  feront  tenus  de  fe  présentée  tous  les  deux  mois  ,  à 
»  compter  du  premier  janvier  prochain  ,  devant  le 
»>  fieur  lieutenant  général  de  police  ,  afin  qu'il  puilîe 
»>  s'alïurer  de  leur  exittence. 

»  Veut  au  furplus  fa  majefté  que  fes  régie  mens 
a»  &  ordonnances  précédemment  rendus  au  fujet  des 
»  Recrues ,  foient  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  fe 
,»  trouvera  pas  contraire  aux  difpofitions  de  la 
»    préfente. 

»  Mande  &  ordonne  fa  majefté  au  fieur  lieute- 
»  nant  général  de  police  en  ladite  ville  de  Paris , 
v  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la 
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»  préfente  ,  6c  de  la  faire  publier  &  afficher  par  tour. 
»  où  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n'en  puille  pré- 
»  rendre  caufe  d'ignorance. 

RECTEUR.    C'eft   ainfî  qu'on   nomme  le  chef 
(Tune  univerfité. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  univerfités , 
comme  à  Rheims ,  le  Recteur  eft  pris  dans  toutes 
les  facultés  indifférement  ;  dans  quelques-unes  ,  il 
eft  élu  par  tour  dans  chacune  des  facultés  ;  à  Paris, 
il  eft  choifi  conftammenc  dans  la  faculté  des  arts. 
Pour  trouver  la  railon  de  ce  dernier  ufaee  *  il 
faut  remonter  aux  premiers  temps  de  i'univerfité  de 
Paris.  La  première  divirion  de  cette  univerfité  fe 
fit,  non  par  facultés  ,  mais  par  nations.  Les  maîtres 
qui  fe  rendoient  de  toutes  pires  en  cette  ville  , 
enfeignoient  dans  ie  commencement  toutes  les 
feiences  qu'on  étudioit  alors.  Ainfi  ,  Abailard,  Al- 
bert; de  Rheims  &  les  autres  docteurs  du  commen- 
cement du  douzième  :  -  emeignoienc  la  gram- 
maire, la  poéfie,  la  ci)  hectique ,  la  phiiofophie  & 
la  théologie.  Les  docteurs  d'une  même  nation  for- 
mèrent dabord  des  aiTociâtîons  particulières.  Tel 
éroit  i'état  de  I'univerfité,  iorfquelie  établit  le  Recteur. 
Dans  la  fuite  ,  les  maîtres  qui  enfeignoient  une 
même  feience ,  fe  détachèrent,  &  «lièrent  former 
un  corps  à  part  ;  c'eft  l'origine  dQs  fcftùités.  Le 
Recteur  continua  d'eue  choifi  dans  l'ancien  corps 
divifé  par  nations  ,  qui,  par  la  nouvelle  diviîion ,  ne 
fut  plus  que  la  faculté  des  arts  ,  mais  qui  rétine 
toujours  le  nom  d  univerfité ,  parce  qu'il  étoit  le 
plus  ancien  &  la  tige  commune  d'où  étaient  fortis 
les  autres. 

L'éiection  du  Recteur  fe  fait  quatre  fois  l'année 
dans  I'univerfité  de  Paris  j  à  la  tète  de  noël  ,  à 
celle  de  l'annonciation  ,  à  la  fête  de  iaint  Jean-Bap- 
tifte  ,  &  à  celle  de  faine   Denis.    Ailleurs    elle  fe 
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faic  cous  les  ans,  tous  les  deux  ans,  ou  plusfouvenrj 
félon  les  differens  ufages  des  lieux. 

Du  Boulay  prétend  que  lorfque  la  forme  de 
l'élection  du  pape  eut  été  déterminée  p*rGrégoiie  X, 
dans  le  concile  de  Lyon  en  1274,  elle  fut  adoptée 
pat  les  nations  pour  l'élection  du  Recteur.  Quoi 
qu'il  en  foie  ,  voici  de  quelle  manière  elles  y  pro- 
cèdent ;  elles  compromettent  entre  les  mains  de 
quatre  particuliers  quelles  élifent  &  qui  le  nom- 
ment intrans ,  un  pour  chaque  nation  ;  &  ce  font 
les  intrans  qui  choiulfent  le  Recteur. 

Etienne  Covillct,  régent  au  collège  du  Prédis, 
faifoit  des  brigues  pour  une  élection  du  Recteur» 
Le  procureur  de  la  nation  de  Picardie  prélcuta 
requête  a  la  cour  pour  en  empêcher  l'effet.  Sur 
cette  requête ,  intervint  arrêt,  le  13  mars  1550,  qui 
ordonna  qu'inhibitions  lui  feroient  faites  &  à  tous 
autres,  de  faire  aucunes  brigues,  monopoles,  abus, 
alïemblées  illicites  ou  contraventions  aux  ftatuts  de 
runiverlué  &  arrêts  de  la  cour ,  en  procédant  à 
la  prochaine  élection  du  Recteur  j  leur  enjoignit 
de  garder  les  ftatuts  cV  arrêts ,  fur  peine  de  nul- 
lité de  l'éledion  ,  de  iooo  livres  parifis  d'amende 
envers  le  roi ,  &  de  prifon.  Et  pour  obvier  aux 
abus,  monopoles, brigues &a(Temblées illicites ,  à  ce 
que  les  régens  &  fuppôcs  de  i'univeriîté ,  qui  ont 
voix  élective  à  l'élection  des  quatre  intrans ,  puif- 
fent  donner  leurs  voix  &  fuffiage  en  pleine  liberté 
&  fureté  ,  la  cour  ordonne  par  cet  arrêt  ,  que 
l'un  des  huiffiers  de  la  cour  ,  appelé  avec  lui  tel 
nombre  de  fergens  qu'il  avifera  ,  aiîiftera  à  l'élec- 
tion des  quatre  intrans  dans  l'cglife  de  faint  Julien 
le  pauvre ,  &  à  l'élection  du  Recteur,  pour  empêcher, 
par  toutes  voies  de  juftice  ,  les  brigues  ,  mono- 
poles &  alTemblées  illicites,  &  qu'aucun  foit  ad- 
mis à  donner  voix  6V  furTragcs ,  sil  n'eft  de  la  qualité 
portée  pax  les  ftatuts  &  arrêts.   Cet  arrêt  eft  rap- 
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porté  par  Corbin    dans   fon  traité  du  patronage, 
chapitre  183. 

Lorfque  les  intrans  font  élus ,  ils  jurenr  entre 
les  mains  du  Recteur,  qu'ils  choifiront  celui  qu'ils 
croiront ,  en  leur  honneur  &  confeience  ,  le  plus 
digne  de  remplir  Ja  place.  Le  droit  de  proposer 
appartient  a  Cintrant  de  la  nation  de  France  ;  celui 
de  la  nation  de  Picardie  dit  fon  avis  le  premier, 
&  c'eft  celui  de  la  nation  de  France  qui  conclur. 
AuOi-tôc  que  le  Recteur  eft  élu  ,  l'imrant  de  la 
nation  dont  il  eft  membre ,  fort  pour  apprendre 
à  l'aflemblee  ie  choix  qui  a  été  fait.  Le  nouveau 
Recteur  fe  revêt  des  habits  de  fa  dignité  &  prête 
ferment  entre  les  mains  de  l'ancien.  Si  c'eft  l'ancien 
Recteur  qui  eft  continué,  il  ne  prête  pas  de  nouveau 
ferment.  Le  lendemain  de  l'élection  ,  le  nouveau 
Recteur  atfemble  les  doyens  des  facultés  &  les 
procureurs  des  nations  ,  pour  apprendre  les  chofes 
qu'il  a  â  faire  pendant  fon  rectorat.  Le  plus  ancien 
d'entre  eux  l'inftrtiit  des  affaires  les  plus  preflfees  ; 
les  autres  lui  promettent  de  l'ailiiter  de  leurs  con- 
feils  :  c'eft  ainli  que  finie  la  cérémonie. 

On  voit  par  ce  que, nous  venons  de  dire,  que 
l'élection  du  Recteur  n'a  pas  befoin  de  confirma- 
tion dans  l'univerfué  de  Paris,  parce  que  la  nomi- 
nation feule  fait  l'élection  &  la  confirmation.  Il 
n'en  eft  pas  ainfi  dans  la  plupart  des  autres  uni- 
versités du  royaume.  A  Rheims,  l'univerfué  propofe 
rrois  fujets ,  Ôc  l'archevêque  a  droit  de  choifir  celui 
des  trois  qu'il  juge  à  propos.  D'autres  universités 
élifent  ,  mais  leur  élection  a  befoin  d'être  con- 
firmée. 

L'autorité  du  Recteur,  dans  l'univerfitc  de  Paris, 
eft  trés-confidérable.  C'eft  lui  qui  convoque  les 
afTemblées  générales  ,  &  qui  y  prelide  ;  qui  reçoit 
le  ferment  de  tous  les  officiers  &  de  tous  les  Sup- 
pôts de  l'univerfué.    Il  a  juridiction  fur    tous   l<s 
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membres  de  l'univerilté  en  première  inftance ,  pour 
les  chofes  qui  regardent  la  police  &  la  difcipline 
du  corps.  Il  juge  les  contestations  qui  s'élèvent  à 
ce  fujet,  dans  un  comité  compofé  des  doyens  des 
facultés  &  des  procureurs  des  nations,  qu'on  nomme 
le  tribunal  du  Recteur.  L'appel  des  décrets  de  ce 
tribunal  ,  ie  porte  directement  en  la  grand  chambre 
du  parlement  de  Paris  ,  où  il  a  droit  de  parier 
&  de  plaider  lui  même  fes  caufes  ,  aufîi  bien  que 
toutes  celles  où  l'université  eft  partie.  Le  Recteur 
examine  fi  tous  ceux  qui  font  pourvus  des  chaires 
ou  des  offices  de  l'uni  verfité,  ont  les  qualités  re- 
quifes;  il  juge  fur  les  requêtes  qu'on  lui  préfente 
pour  y  être  pourvu.  Il  a  droit  de  vifiter  tous  les 
collèges  de  l'univerfité  ,  de  veiller  à  ce  que  les 
principaux  ,  profeiTeurs  ,  procureurs  ,  bourfiers  falTent 
leur  devoir,  &  à  ce  que  tout  s'y  pa(Te  conformé- 
ment au  bon  orJre  &  aux  ftatuts.  11  a  juridiction 
fur  tous  les  imprimeurs ,  libraires  ,  relieurs  ,  do- 
reurs ,  parcheminiers  ,  papetiers  èV  autres  qui  prê- 
tent ferment  entre  fes  mains  lors  de  leur  ré- 
ception ,  &  prennent  des  letttes  de  lui  pour  exercer 
leur  profe-flion. 

Le  Recteur  peut  affilier  à  tous  les  actes  qui  fe 
font  dans  tous  les  collèges  &  dans  toutes  les  fa- 
cultés. Il  a  droit  aufTi  de  fe  trouver  aux  afTemblées 
des  facultés  particulières  ;  il  y  occupe  la  première 
place  ,  &  on  eft:  obligé  de  le  recevoir  avec  le 
refpect  que  l'univeriïtc  doit  a  fon  chef.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  en  particulier  contre  les  docteurs 
de  la  faculré  de  rhéologie  ,  par  vin  arrêt  du  patlemenc 
de  Paris  du  iG  Juin  i  G\  3. 

Il  ctoit  queftion  d'admettre  aux  degrés  dans  la 
faculté  de  théologie  ,  les  prêtres  de  la  congréga- 
tion de  l'oratoire  ,  alors  inftituée  récemment.  Le 
Recteur  fe  rendit  à  l'afTemblée  de  la  facilité,  pour 
empêcher  qu'ils  ne  fuffeut  reçus ,  ôc  fe   difpofa  à 
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mettre  oppofiùon  de  vive  voix  à  la  délibération  de 
la  faculté  qui  paroiiïbit  devoir  leur  être  favorable. 
Les  docteurs  de  la  faculté  de  théologie  refufèren: 
de  l'entendre  ,  &  le  traitèrent  d'une  façon  peu  ref- 
peéteufe.  Il  en  porta  fes  plaintes  à  la  cour  ,  & ,  par 
arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral le  Bret  ,  il  fut  ordonné  ;  après  que  les  doyen 
&  fyndic  de  la  faculté  de  théologie  ont  prié  le 
Recteur  préfent ,  d'oublier  ce  qui  s'ctoit  parte  en 
l'aile  mblée  de  la  faculté  tenue  au  collège  de  Sor- 
bonne  ,  le  premier  jour  du  mois  de  mai  >  que  le 
Recteur  fe  tranfporteroit  à  l'aiTemblée  de  la  fa- 
culte  ,  qui  devoit  fe  tenir  au  collège  de  Sorbone 
le  premier  du  mois  de  juillet  prochain  ;  qu'il  y 
feroit  reçu  avec  le  refpecl:  ,  l'honneur  cV  la  re- 
connoiiTance  dus  à  fa  qualité  ;  qu'après  qu'il  feroit 
mis  en  fa  place  ,  le  fyndic  de  la  faculté  lui  réité- 
reroit  les  mêmes  prières  d'oublier  ce  qui  s'ctoit  paiTé 
à  l'a(remblée  du  premier  mai  ;  en  outre ,  exhorte- 
roit  les  afliftans  à  rendre  en  routes  occurrences 
au  Recteur  Thonneur  &  le  refpecl:  dus  à  fa  qualité. 
Ce  Lie  fur  la  requête  préfentée  par  le  Recteur 
(c'efl;  le  prononcé  de  l'arrêt),  afin  d'avoir  commiflion 
pour  informer  de  ce  qui  s'étoit  fait  à  fon  préjudice 
en  l'aiïemblée  du  premier  jour  du  préfent  mois  , 
enfemble  pour  députer  deux  confeillers  ,  en  la  pré- 
fence  defquels  fe  tiendroit  l'alfembiée  du  premier 
jour  du  mois  prochain  ,  a  mis  Ôc  met  les  parties 
hors  de  cour  Se  de  procès.  Ne  propofera  de  vive 
voix  ledit  Recteur ,  en  l'aflfemblée  prochaine  ,  chofe 
concernant  les  prêtres  de  l'oratoire;  ains ,  sil  pré- 
tend &  défire  quelque  chofe  pour  ce  regard  ,  la 
baillera  par  écrit  qui  fera  communiqué  à  la  fa- 
culté ,  laquelle  ,  après  en  avoir  délibéré  ,  baillera 
pareillement  fes  réponfes  pat  écrit  ,  pour  le 
tout  communique    au   procureur    général   du  roi , 

X  iv 
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ôc  vu    paf  la  cour,  y  erre  pourvu   aiufî    qu'il   ap- 
partiendra. 

Le  Recteur  indique  quatre  fois  l'année  des  pro- 
ceiîions  générales ,  où  les  membres  de  i'univetlité 
font  remis  de  fe  rendre.  L'obligation  d'aififter  à 
ces  procédions,  efl  comprife  dans  les  difpofitionsd'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  le  21  août  1 568. 
Cet  arrêt  ordonne  que  tous  ceux  qui  enfeignenr, 
ou  qui  enfeigneront  &  feront  lecture,  rant  es 
écoles  privées  que  publiques ,  même  les  lecteurs 
du  roi,  principaux,  régens,  précepteurs,  pédagogues, 
oriiciers  ôc  fuppôcs  de  i'univeriité  ,  feront  de  la  reli- 
gion catholique,  apoftolique  ôc  romaine,  ôc  obéi- 
ront aux  loix  ,  ftaruts  &  ordonnances  de  ladite 
université  ,  tant  en  vie,  mœurs,  que  décence 
d'habits  ;  agiteront  le  Recteur  aux  actes  chrétiens 
Se  catholiques,  foie  aux  proceflions  générales  ou 
fembîables  actes  ;  ôc  où  il  s'en  trouvera  qui  n'au- 
ront voulu  ou  ne  voudront  encore  de  prefent  ob- 
ferver  &  garder  ce  que  détins ,  a  ladite  cour  per- 
mis <5c  permer  au  Recteur  de  l'univerfné,  Ôc  autres 
qu'il  appartiendra  ,  de  pourvoir  en  leurs  places 
autres  perfonnes  de  la  qualité  ci-deflus.  Ces  pro- 
cédons font  les  circonstances  où  l'univerhté  paroîc 
toute  raflemblée  &  dans  tout  fon  éclat.  Le  Recteur 
y  marche  dans  les  habits  de  fa  dignité  ,  précédé 
de  fes  mailiers  &  de  fes  fuppôts  ,  ôc  environné  de 
fon  cortège.  Les  docteurs  ôc  les  bacheliers  de  chaque 
faculté  y  (ont  placés  chacun  en  leur  rang  ,  avec 
leurs  fourrures  ôc  leurs  habits  de  cérémonie.  La 
plu-parc  des  autres  univerf.tés  du  royaume  ayant  c:e 
fondées  à  l'inltar  de  funiverflté  de  Paris,  les  pro 
celons  du  Recteur  y  avoient  éré  induire?.  Mais 
•  unes  les  ont  aboiies  chez  elles;  elles  les 
ont  regardées  comme  tout  à  fait  dans  la  manière 
du  quatorai&me  &  du  quinzième  ficelés,  mais  peu 
.,  au   goxiX   du  UQlïÇi 
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La  dignité  du  Recteur  étoit  autrefois  très  -  im- 
portante ,  à  caufe  de  la  grande  confidération  où 
étoic  alors  l'univerficé,  dont  il  étoit  le  chef.  Les 
diftinctions  particulières  qui  lui  ont  été  accordées,  Se 
dont  il  jouit  encore  ,  eu  font  la  preuve.  Dans  les 
écoles  &  dans  les  actes  publics  des  facultés  ,  il 
précède  les  évoques  &  les  cardinaux,  fuffent-ils  pairs 
du  royaume.  »  Quand  le  légat  apoftolique  vient  à 
»  Paris,  dit  Belleforeft  ,  le  Recteur,  non  pas  qu'il 
»>  forte  de  la  ville  pour  le  bien  vienner ,  car  il 
»?  ne  doit  cet  honneur  qu'à  fon  roi  &  aux  papes 
»  en  perfonne  ,  fe  préfente  à  lui ,  &  le  fait  jurer 
»  qu'il  n'altérera  en  forte  que  ce  foit  les  privi- 
»  léges  donnés  par  les  papes  à  l'univerficé  «.  Au 
mariage  des  rois  ,  le  Recteur  &  l'univeriité  font 
introduits  avec  les  mêmes  cérémonies  que  le  parle- 
ment, &  font  placés  avec  la  même  distinction.  Dans 
les  funérailles  des  rois ,  lorfqu'on  tranfporte  le 
corps  de  Notre-Dame  de  Paris  à  Saint -Denis,  le 
Recteur  de  l'uni  ver  ft  te  l'accompagne,  placé  fur  la 
même  ligue  que  l'évèque  de  Paris.  »>  Ayant  voulu 
7*  les  rois  anciens  ,  c'eft  encore  la  réflexion  de 
a>  Belleforeft  ,  de  tant  avancer  les  chefs  de  leur 
»  école ,  que  de  les  égaler  aux  plus  grands  du 
»   royaume  «. 

{Article  de  M.  l'abbé  Laubby  4  avoca  au  par- 
lement. ) 

RÉCUSATION.  Ceft  l'action  par  laquelle  on 
refufe  de  reconnoître  un  juge  ,  ou  un  autre  officier, 
ou  un  expert,  ou  même  vai  témoin. 

Les  premières  caufes  de  Récufation  &  celles 
qui  fe  préfencent  le  plus  ordinairement ,  font  celles 
qui  nailFenc  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  du  juge 
avec  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Cerre  parenté  ou 
cette  alliance  font  quelquefois  fi  éloignées  ,  qu'il 
n'elt  pas  à  craindre  Qu'elles  puiflfeut  influer  fur  î'cf- 
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prit  du  juge,  ni  lui  faire  perdre  de  vue  (es  obli- 
gations ,  pour  favorifer  un  parent  ou  allié.  Mais 
quels  font  les  degrés  de  proximité  ou  d'éloignemenc 
qui  doivent  infpirer  ou  écarter  ces  craintes? 

Les  articles  i  &  i  du  titre  24  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  tG6-j  ,  ont  fixé  la  jurifprudence  à 
cet  égard  :  ils  ont  décidé  que  le  juge  étoit  récu- 
fable  en  matière  civile  ,  lorsqu'il  étoit  parent  ou 
allié  de  l'une  des  parties  ,  jufqu'aux  enfans  de  cou  fi  11 
ififu  de  germain  ,  qui  font  le  quatrième  degré  in- 
clulivement  ;  &:  eu  matière  criminelle  jufqu'au 
cinquième. 

Ces  degrés  fe  comptent  fuivant  le  droit  cano- 
nique ,  cV  les  degrés  d'alliance  fe  comptent  comme 
ceux  de  la  parenté. 

En  outre  ,  en  matière  criminelle ,  fi  le  juge  porte 
le  nom  ôc  les  armes  ,  Se  qu  il  foit  de  la  famille 
de  l'accufateur  ou  de  l'accufé  ,  il  cft  obligé  de 
s'abftenir  ,  en  quelque  degré  de  parenté  ou  alliance 
qu'il  foit. 

Suivant  l'article  3  ,  la  Récufation  peur  auflî  avoir 
lieu,  quoique  le  juge  foit  parent  ou  allié  des  deux  par- 


ties imgantes. 


La  parenté  ou  alliance  du  juge  avec  la  femme 
de  l'une  des  parties  ,  dans  les  degrés  ci  defîus  ex- 
pliqués ,  donne  aufii  lieu  à  la  Récufation ,  fuppofé 
que  la  femme  foit  vivante,  ou  qu'il  y  ait  des  en- 
fans  ;  mais  Ci  la  femme  e(t  décédée  fans  enfans  , 
il  eft  feulement  défendu  au  beau-père  ,  au  gendre 
&  aux  beaux-frères,  d'être  juges  des  parties.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  de  l'article  4. 

Il  faur  obferver  que  l'ordonnance  permet  aux 
parties  de  renoncer,  en  matière  civile,  aux  moyens 
de  Récufation  qu'elles  peuvent  avoir  contre  un  juge; 
ainfi  il  peut  refter  leur  juge,  lorfqu'el'es  y  conien- 
rent  par  écrit  :  mais  cette  dé  a  fi  on  ne  s'applique  pas 
aux  affaires  criminelles.   Le  confememenc  des  par- 
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tîes  ,  même  celui  du  miniftère  public  ,  ne  peut 
pas  couvrir  les  moyens  de  Récufation  ,  &  les  juges 
font  obligés  d'y  déférer  aufïï-tôt  qu'ils  en  ont  con- 
noiftance. 

L'article  5  permet  de  récufer  le  juge,  quand  il 
eft  prouvé  par  écrit  qu'il  a  un  différend  femblable 
à  celui  des  parties. 

Le  juge  peut  aufli  erre  récufé,  s'il  a  donné  con- 
feil  ,  ou  s'il  a  connu  auparavant  du  différend  comme 
juge  arbitre,  ou  s'il  a  follicité  ou  recommandé  l'af- 
faire ,  s'il  a  ouvert  fon  avis  hors  la  vifite  &  juge- 
ment du  procès  ;  mais  dans  tous  ces  cas  ,  il  eft 
cru  à  fa  déclaration  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve 
par  écrit  au  contraire.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  6. 

Le  juge  eft  pareillement  récufable  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 7  ,  lorsqu'il  a  en  fon  nom  un  procès  dans  un 
tribunal  où  l'une  des  parties  eft  juge. 

On  peu:  de  même  récufer  le  juge  qui  a  me- 
nacé Tune  des  parties  verbalement  ou  par  écrit  de- 
puis l'inftance  ,  ou  dans  les  Gx  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  Récufation  ,  ou  quand  il  y  a  eu  entre  lui 
&  la  partie  inimitié  capitale.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle  8. 

L'article  9  déclare  auflî  le  juge  récufable  ,  lorf- 
que  lui  &  (es  enfans  ,  fon  père  ,  fes  frères  ,  on- 
cles ,  neveux  ,  ou  fes  alliés  en  pareil  degré  ,  ont  ob« 
tenu  quelque  office  ,  bénéfice  ou  autre  emploi  de 
l'une  des  parties  ,  pourvu  que  la  nomination  ait  été 
volontaire  &  non  forcée. 

Le  juge  eft  encore  récufable  s'il  eft  protecteur, 
cher  ou  fyndic  de  l'ordre  ,  corps  ,  collège  ou  com- 
munauté contre  lequel  on  plaide. 

Il  en  eft  de  même  s'il  eft  tuteur  honoraire  ou 
oncraire  ,  fubrogé  tuteur  ou  curateur ,  héritier  pré- 
fomptif  ou  donataire  ,  maîrre  ou  domeftique  de  l'une 
des  parties.  C'eft  ce  qui  réfuîte  de  l'article  10. 
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Mais  quoique  les  juges  d'un  feigneur  tiennent  de  à 
lui  leur  million,  &  que  par  la  ils  femblent  récufables, 
Part,  ii  les  a  néanmoins  autorités  à  conuoître  de  tout 
Ce  qui  concerijoit  les  domaines  ,  droits  ou  revenus 
oïdinaires  &  cafuels,  tant  en  tief  que  roture,  de  Tes 
terres,  même  de^  baux,  f>us-baux  &  jouiflances , 
circonlïances  &  dépendances  ,  foie  que  l'affaire  tût 
pourfuivie  fous  le  nom  du  feigreur  ou  fous  celui  du 
procureur  fifcal.  Au  relie  ,  ces  juges  ne  peuvent  pas 
connoître  des  autres  affaires  dans  lefqueiles  le  fei- 
gneur eft  partie  ou  a  intérêt.  Bouvot  rapporte  un 
arrêc  du  i  mars  1619,  par  lequel  le  parlement  de 
Dijon  a  même  jugé  que  le  juge  d'un  feigneur  ne 
pouvoit  connoître  d'une  injure  fane  à  un  parent  du 
feigneur. 

11  y  a  encore  d'autres  caufes  de  Récufation  qui 
peuvent  fe  tirer  des  moyens  de  fair  &  de  droit, 
&  dont  ,  fuivant  l'article  11,  on  peut  faire  ufage  , 
quoiqu'elles  n'aient  point  éié  prévues  par  l'ordon- 
nance. Par  exemple  ,  on  ne  peuc  pas  douter  qu'un  juge 
qui  eft  en  conteftation  avec  une  partie  qui  plaide 
devant  lui  ,  ne  foit  récufable,  quoique  l'ordonnance 
n'en  ait  rien  dit.  Il  eft  clair  qu'il  feroit  à  craindre 
qu'un  tel  juge  ne  fît  perdre ,  par  efprit  de  ven- 
geance ,  le  procès  à  cette  partie ,  &  que  par  con- 
séquent un  tel  moyen  de  Récufation  eft  on  ne  peut 
pas  plus  légitime  (*). 


(*)  Ce  moyen ,  tout  légitime  quil  efl  ,  fervoit  Couvent  de 
■prétexte  autrefois  aux  chicaneurs  ,  fait  pour  reçu  fer  /es  juges 
dont  ils  redoutoiçnt  les  lumières  ou  l'intégrité  ,  foit  pour 
retarder  le  jugement  du  proecs.  Mais  il  a  clé  remédié  à  cet 
abus  par  une  déclaration  du  27  mai  1705  ,  qui  eft  ci  fi 
conçue  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Nous  aven1;  appris  que  depuis  quelques 
années  le  cours  de  la  jufhce  eft:  fouvent  interrompu  par  des 
Récufations  fraudulcufcs  ,  qui  font  fondées  fur  des  créances 
feintes  ou  véritables ,  cjue  cLs  plaideurs  fc  fout  céder  fur  les 
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Suivant;  un  arrêt  de  règlement   rendu  au   parle- 
ment de  Touloufe  le  n  jain  1701  ,  il  y  a  heu  à 


juges  devant  lefqucls  i's  plaident  actuellement ,  ou  fur  des  dé- 
ni mies  vaincs  Se  tlhiLofers  qu'ils  affectant  de  former  contre 
eux,  e*  ;iir  le^uilles  ils  prétendent  les  obliger  à  defeendre  de 
leur  tibunal  pour  drvenir  leur  partie  ;  en  forte  que  (î  cec 
abus  pouvoit  être  toléré,  les  plai  leurs  fe  rendraient  bientôc 
les  maî.res  du  choix  de  leurs  juges  ,  en  retranchant  de  ce 
nombre  tous  ceux  qu'il  leur  plairait  de  regarder  comme  fuf- 
pects  ,  fans  aucune  caufe  raifonnab'e.  Nous  croirions  avoir 
trop  d'in  lulgence  pour  la  malice  des  honnie*  ,  fi  nous  d-fîe- 
ri  m*  plus  long-temps  de  réprimer  un  tel  a  t.fice  ,  donc  Je  bue 
effc  h  changer  la  face  d'un  tribunal  au  gré  d'une  partie  in- 
jufte  ou  prévenu»  ,  &  de  fare  perdre  à  des  parties  plus  fîmples 
&  plus  droite-. ,  ou  l'avanrage  de  conferver  un  bon  juge  ,  ou 
la  facilité  d'obtenir  un.;  promp'e  expédition. 

Nous  joignons  à  ces  motir's  l'obligation  dans  laquelle  nous 
f  >m  nés  de  conferver  l 'honneur  des  magiiVats ,  que  nou>  ré- 
girions cjmme  faifaot  paitie  de  la  juftice  mê;ne.  Et  après 
avoir  maintenu  l'ordre  des  juridictions  dans  notre  ordonnance 
du  m  ùs  d'août  1669  ,  contre  ceux  qui,  par  des  tranfports  fi- 
mules  ,  font  un  mauvais  ufage  de  leurs  privilèges  ,  pour  dé- 
pouiller le>  juges  naturels  de  la  connoiifance  des  catiks  dont 
le  jugement  leur  appartient,  nous  employons,  avec  encore 
plus  de  plaifir,  r,o:re  autorité  à  défendre  &  à  fourenir  la  di- 
gnité de<>  magiftrats  contre  les  efforts  de  ceux  qui ,  par  des 
ceflions  beaucoup  plus  oheufes,  achètent  le  droit  de  faire 
injure  à  leurs  juges  ,  &  fouvent  à  ceux  donc  ils  redoutent  le 
plus  la  droiture  &  l'intégrité. 

A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  &  de  notre  cer- 
taine f:ience ,  pleine  puillance  &  autorité  royaîe,  nous  avons, 
par  ces  préfentes  figt.ées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &  or- 
donné ,  difons  ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît ,  qu'aucun  de  nos  fujets  ,  de  quelque  érat  &  condition 
qu'il  foit,  ne  puifîe  prendre  &c  accepter,  directement  ni  indi- 
rectement, des  tranfports  ou  cefTions  de  droits  litigieux  ou  non 
li  içieux  ,  à  prix  d'argent  ou  autrement,  fur  les  juges  devant 
lelijuels  ils  plaideront ,  depuis  le  jour  que  leurs  caues ,  inf- 
ta  ices  ou  procès  auront  été  portés  devant  Icldits  juges,  juf- 
qu'au  jugement  ou  arrêt  définitif. 

Déclarons  toutes  les  cédions  qui  feront  faites  en  ce  cas  & 
pendant  ledit  temps,  nulles  5c  de  nul  effet ,  enfembie  toutes 
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Récufation  fi  la  parcie  a  mangé  chez  le  juge  ,  ou 
le  juge  chez  la  parcie  ,  depuis  que  le  procès  eft  in- 


lcs  demandes  &  procédures  faites  en  conféquence  ,  fans  cjuc 
les  juges  puiffent  y  avoir  aucun  égard  ,  foie  en  ftatuant  fur 
les  Récufations  fondées  fur  de  pareils  transports  ou  autrement, 
ni  même  que  le  ceiïîounaire  puiife  avoir  aucun  recours  contre 
le  cédant.  Vouions  que  ceux  qui  auront  réeufé  leurs  juges  fur 
ce  fondement ,  foient  en  outre  condamnés  en  deux  mille  livres 
d'amende,  en  nos  cours  de  parlement,  grand  confeil ,  &  au:res 
nos  cours  ;  mille  livres  aux  requêtes  de  notre  hôte! 
palais  y  cinq  cents  livres  aux  preiîdiaux  ,  bailliages  &  fené- 
chaulfées  ;  trois  cents  livres  en  nos  châtellenies  ,  prévô:és  , 
vicomtes  ,  élections,  greniers  a  fel ,  &  aux  juftieds  des  hauts- 
jufticiers ,  tant  des  duchés  ic  pairies  ,  qu'autres  rcifortilïanres 
nûment  en  nos  cours  ;  &  deux  cents  livres  aux  autres  ju 
feigneuriales  ;  le  tout  applicable,  favoir,  moitié  à  nous  &c 
aux  jufticiers  dans  leurs  juftices  ,  &  l'autre  moidé  à  la  partie, 
fans  que  lefdites  amendes  puiflént  être  remifes  ni  modérées. 
Voulons  que  la  même  peine  puiife  être  prononcée  contre 
ceux  qui,  fans  avoir  pris  des  tranfports  Se  ceiSons  de  droits, 
auront  formé  frauduleufemen:  des  demandes  contre  leurs 
juges  ,  pour  avoir  un  prétexte  de  les  réeufer  fans  uu  fonde- 
ment légitime. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  la  préfente  d 
fîtion  les  tranfports  ,  celîions  &c  acquittions  de  droits  qui 
écherront  par  fucceflïons  ,  partages  ,  donations  faites  en  con- 
trats de  mariage  en  faveur  des  héritiers  préfomprifs  ,  ou  par 
des  difpofitions  teftamentaires  ,  enfemble  par  des  traités  faits 
fans  fraude  entre  des  créanciers  &  leurs  débiteurs  ,  en  vertu 
des  créances  acquifes  avant  que  les  demandes  ,  inftances  ou 
procès  aient  été  portés  dans  la  juridiction  où  la  Récufation 
fera  propofée  ,  ou  entre  des  créanciers  feulement,  en  confé- 
quence d'un  abandonnement  de  biens  fait  par  leur  débiteur 
commun.  Dans  tous  Iefquels  cas  il  fera  permis  à  ceux  qui  au- 
ront acquis  fur  leurs  juges  des  droits  de  cette  qualité  ,  de  les 
exercer  contre  eux  par  les  voies  ordinaires  de  la  juftice  ,  fans 
être  fujets  aux  peines  portées  par  notre  préfente  déclaration  ; 
&  fera  ftatué  fur  les  requêtes  de  Récufations  qu'ils  pourront 
préfenter  contre  Icfdits  juges ,  fuivant  la  difpofîtion  des  ordon- 
nances &  la  qualité  des  circonftances  ,  ainlî  qu'il  appartien- 
dra ,  dont  nous  chargeons  l'honneur  &  la  confciencc  des  juges 
qui  en  doivent  connoître. 

Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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tenté  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  Ci  la  partie  &  le  juge 
ont  mangé  enfemble  dans  une  mai  Ton  tierce  ,  (ans 
aucune  affectation  ni  deifein  prémédité  ,  &  fur  cela 
le  juge  en  eft  cru  à  (on  airertion. 

Celui  qui  a  follicité  pour  une  partie  devant  le 
premier  juge  ou  en  la  cour  ,  ne  peut  êire  juge 
en  cette  cauie5  mais  fes  parens  le  peuvent  êcre. 

Le  juge  ne  peut  être  réeufé  dans  les  cau/fes  des 
communautés  régulières  ,  fous  prétexte  de  parenté 
ou  alliance  avec  les  perfonnes  qui  composent  cqs  com- 
munautés. 

Mais  il  peut  être  réeufé  aux  procès  dss  commu- 
nautés eccléfiaitiques  fécuiières  ,  s'il  "eft  père  ou 
frère  de  quelque  particulier  qui  foie  du  corps  de  ces 
communautés. 

Le  juge  qui  connoit  des  caufes  viables  de  Ré- 
eufation  en  fa  perfonne ,  doit  fe  réeufer  lui-même, 
fans  attendre  que  la  Récufation  foit  prôpoïéè,  Cela 
eft  ainfi  ordonné  par  l'article  17  du  titre  cité  de  l'or- 
donnance de  1667. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  ,  par  arrêt 
du  16  avril  1701,  le  parlement  de  Paris  ayant 
déclaré  nulle  une  procédure  criminelle  que  le 
lieutenant  criminel  de  Fontenay -le  -  Comte  avoit 
înfîruite  ,  a  enjoint  à  cet  officier  de.  fe  déporter 
lorfqu'il  fe  trouveroit  débiteur  de  l'une  ou  de  i'autre 
des  parties. 

Aucun  juge  ne  peut,  fuivant  l'article  18  ,  fe  dé- 
porter du  rapport  ou  jugement  du  procès,  qu'après 
avoir  déclaré  à  fa  compagnie  les  cauies  pour  lef- 
quelles  il  ne  peut  demeurer  juge  ,  &  que  fur  fa 
déclaration  ,  il  n'ait  été  ordonné  qu'il  b'abltiendra. 

Si  le  juge  ne  fe  réeufe  pas  lui-même,  l'article  19 
veut  que  la  partie  qui  a  quelque  moyen  de  Ré- 
cusation ,  le  propofe  auffi-iot  qu'il  eft  venu  a  fa 
connoi  (Tance. 

Les  articles  20  ,  21  &  22  ,  concernent  le  temps 
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dans  lequel  les  Récufations  doivent  être  faites;  & 
pour  déterminer  cette  époque  ,  le  légiflateur  dis- 
tingue le  cas  où  la  pattie  qui  a  intention  de  ré- 
cufer,  a  été  prévenue  par  une  déclaration  préalable, 
Ôc  celui  où  elle  ne  l'a  point  été. 

Si  elle  a  été  prévenue  par  une  déclaration  préa- 
lable ,  foit  de  la  part  du  juge ,  foit  de  la  part  de 
l'uae  des  parties  ,  comme  elle  ne  peut  alors  pré- 
texter aucune  caufe  d'ignorance ,  elle  n'a  que  hui- 
taine pour  faire  fa  Récufation  ,  à  compter  du  jour 
de  la  connoilFance  qu'elle  a  eue  de  cette  déclaration  , 
par  la  (ignification  qui  lui  en  a  été  faite.  De  forte 
que  ce  délai  étant  expiré,  elle  eft  déchue  de  plein 
droit ,  a,  moins  qu'étant  abfente  ,  fon  procureur  ne 
requière  un  délai  pour  l'avertir  Ôc  en  avoir  procu- 
ration. Ce  délai  ne  peut  être  refufé  pour  une  caufe 
auflî  légitime  ;  &.  on  le  détermine  proportionnémenc 
à  la  diftance  des  lieux.  Mais  il  ne  peut  être  pro- 
rogé fous  quelque  prétexte  que  ce  puitfe  être. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  point  eu  de  déclaration 
préalable,  ni  du  juge  ,  ni  de  Tune  des  parties,  comme 
on  ne  peut  partir  d'aucune  époque  pour  conltituer 
en  demeure  celui  qui  demande  à  être  admis  à  la 
Récufation  ,  il  faut  nécessairement  s'en  rapporter 
à  fon  ferment,  &  admettre  fa  Récufation  en  tout 
état  de  caufe  ,  en  affirmant  par  lui  que  les  caufes 
de  Récufation  ne  font  venues  que  récemment  â  fa 
connoiffance. 

Le  légiflateur  a  d'ailleurs  fait  une  exception  aux 
règles  générales,  relativement  aux  defcentes  :  pour 
empêcher  que  les  Récufations  propofées  contre  le 
ju<*e  ou  commifTaire,  à  l'inftant  de  fon  départ  ou 
pendant  fon  voyage  ,  n'arrêtent  le  cours  de  la  juf- 
tice  ,  elles  ne  peuvent  être  admifes  qu'autant  qu'elles 
ont  lieu  trois  jours  avant  le  départ  ,  en  fuppofant 
que  le  jour  du  départ  ait  été  fignifîé  huitaine  aupara- 
vant y  &  cela  quand  bien  même  la  caufe  de  Ré- 
cufation 
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cufation  feroir  furvenue  depuis ,  fauf  à  la  faire  valoir 
après  la  defcente. 

Les  Re'cufations  doivent ,  fuivant  l'article  2  3  , 
être  propofées  par  une  requête  qui  en  contienne  les 
moyens  (*)  ,  &  cette  requête  doit  être  fignée  de 
la  partie  ou  d'un  procureur  fondé  d'une  procuration 
fpéciale  attachée  à  la  requête.  Cependant  fi  la  par- 
tie étoit  abfente  ,  le  procureur  pourroit  figner  la  re- 
quête fans  pouvoir  fpécial,  &  requérir  que  le  juge  ré- 
cufable  eût  à  s'abftenir. 

L'article  24  veut  que  les  moyens  de  Récufation 
foient  communiqués  au  jugQ  ,  qui  eft  tenu  de  dé- 
clarer fi  ks  faits  font  véritables  ou  non  ,  après  auot 
il  doit  être  procédé  au  jugement  des  Récufations, 
fans  qu'il  puhTe  y  afiiiter  ni  être  préfent  à  la 
chambte. 

Pour  juger  une  Récufation  ,  les  juges  doivent 
être  au  nombre  de  cinq  ,  ou  du  moins  au  nombre 
de  trois  ,  s'il  y  a  moins  de  Cix  juges  dans  le  ilége. 
A  défaut  de  juges  en  nombte  funifant  pour  juger 
Ja  Récufation ,  on  prend  dQs  avocats  ou  praticiens  du 
toége.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  25. 

Les  jugemens  qui  interviennent  en  matière  de 
Récufation,  doivent,  fuivant  l'article  2.6  ,  être  exé- 
cutés nonobstant  oppoiition  ou  appellation,  &  fans 
y  préjudicier ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffè  de  defcente , 
information  ou  enquête  ,  auquel  cas  le  juge  récufé 
ne  peut    palfer  outre  ,  &  il    doit  être  procédé  à 


(  *  )  Formule  de  requête  pour  réeuferun  juge. 

A   M. 

Supplie  humblement  Pierre difant  (  on  énonce  ici  les 

faits  &  moyens  de  Récufation  ).  Ce  confidéré  ,  monfîeur ,  il 
vous  plaife  déclarer  les  caules de  Récufation  ci-deJÎus  propofées, 
pertinentes    &    admiiîibles  :  en    conféquence  ,   ordonner   que 

M confciller  ,  s'abftiendra  du  rapport  &  jugement  du 

procès  d'entre  les  parties  j  &  vous  ferez  bien. 
Tome  III.  Y 
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t'a&e  qui  eft  à  faire ,  par  un  autre  juge  ou  prati- 
cien du  fiége  ,  à  moins  que  l'intimé  ne  déclare 
qu'il  veut  attendre  le  jugement  de  l'appel. 

L'article  17  veut  que  les  appellations  d^s  juge- 
mens  intervenus  fur  les  caufes  de  Récufation  ,  foienc 
vidées  fommairement ,  fans  épices  &  fans  frais  ;  & 
cependanr  s'il  intervient  au  principal  une  fentence 
définitive  ou  interlocutoire  ,  &:  qu'il  en  foit  appelé , 
l'appel  du  jugement  rendu  fur  la  Récufation  doit 
être  joint  à  l'appel  de  la  fentence  intervenue  au 
principal  ,  pour  y  être  fait  droit  conjointement. 

Les  juges  préfidiaux  ont  le  droit  de  juger  fans 
appel  les  Récufations  dans  les  matières  dont  la  con- 
noilTance  leur  eft  attribuée  ,  pourvu  qu'ils  foienc  au 
nombre  de  cinq.  Telles  font  les  difpolltions  de 
l'article  18. 

On  a  toujours  fenti  la  néceffité  d'arrêter  ,  autant 
<ju'il  étoit  poffible  ,  l'afage  trop  fréquent  des  Ré~ 
cufations ,  en  prononçant  des  amendes  contre  les 
parries  qui  récufoient  inconsidérément  leurs  juges. 
C'eft  ce  qu'on  remarque  dans  les  anciennes  ordon- 
nances. Celle  de  166-  ,  par  l'article  29  du  titre  cité, 
a  réglé  ces  amendes  relativement  à  la  dignité  ou 
qualité  de  chaque  juridiction.  Dans  les  cours ,  l'a- 
mende eft  de  deux  cents  livres  \  aux  requêtes  de 
l'hôtel  &  du  palais,  de  cent  livres  \  aux  préfidiaux, 
bailliages  &  fcnéchaulTées ,  de  cinquante  livres;  aux 
prévôtés-  &  châtellenies  royales ,  aux  duchés-pairies 
&  autres  juftices  reflTortilTanr  nuement  es  cours ,  de 
trente-cinq  livres  ,  &  enfin  de  vingt-cinq  livres  aux 
autres  juilices  inférieures  de  feigneurs.  La  moitié  de 
cène  amende  appartient  au  fifc,  ôc  l'autre  moitié  à 
la  partie  ,  pat  forme  de  dédommagement  du  retard 
occaiîonné  par  la  Récufation.  Ces  fortes  d'amendes 
font  de  rigueur  ,  elles  ne  font  fujettes  à  aucune 
modération. 

Outre  cela  ,  il  y  a  des  caufes  de  Récufation  qui , 
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étant  injurieufes  au  juge  ,  l'autorifent  à  en  deman- 
der la  réparation ,  qu'on  doit  lui  adjuger  félon  la 
nature  des  faits  propofés  contre  lui  :  mais  dans  ce 
cas  il  ne  peut  plus  demeurer  juge  de  la  contefta- 
tion.  C'eft  ce   qui  réfulte  de  l'article  30. 

Un  atrêt  du  8  mai  1580  a  condamné  le  n'eut 
de  Hallot  ôc  la  dame  de  Hauteville  ,  chacun  a  une 
amende  de  deux  mille  écus ,  pour  avoir  injurieufe- 
ment  réeufé  M.  le  premier  préfident  de  Thou  , 
comme  ayant  follicité  pour  M.  de  Baflompierre. 

Par  un  autre  artêt  du  1 8  janvier  1 7  ç  1 ,  le  parlement 
de  Normandie  a  jugé  que  le  juge  réeufé  ne  pouvoit  , 
avant  le  jugement  de  Récufation  ,  rendre  plainte  fur 
des  faits  de  Récufation  allégués  contre  lui  ,  quelque 
déshonorans  qu'ils  fulTent  ,  lorsqu'ils  netoient  pas 
étrangers  a  la  caufe  ,  &  qu'alors  il  devoir ,  avanc 
tout ,  les  reconnoîcte  ou  les  nier ,  fauf  à  en  deman- 
der enfuite  réparation  ,  dans  le  cas  où  ils  ne  fetoient 
pas  prouvés. 

Voyc\  l'ordonnance  de  \66y  &  les  commentateurs  ^ 
&  les  articles  Juge  ,  Prise  a  partie  ,  Reproche  % 
Experts  ,  Témoins  ,   &c. 

REDHIBITOIRE.  On  appelle  aBlon  redhibitolre; 
celle  qui  eft  attribuée  à  l'acheteur  pour  faire  réfoudre 
&  annuller  le  marché. 

Et  Ton  appelle  vices  Redhibuoires  _,  les  défauts  de 
la  chofe  vendue  qui  peuvent  fervir  de  fondement 
à  cette  action. 

L'action  Redhibitoire  tire  fon  origine  du  droit 
romain  ,  comme  on  peut  le  voir  au  digefte  ,  titre 
de  ddil.  edicl. 

Par  cette  action  ,  l'acheteur  e(t  fondé  à  deman- 
der que  le  vendeur  foit  condamné  a  lui  rendre  le 
prix  qu'il  lui  a  payé,  même  les  intérêts  depuis  le  jour 
du  payement. 

L'acheteur  peut  aufli  conclure  a  ce  que  le  vendeur 

Y  >j 
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foie  condamné  à  lui  rembourfer  cous  les  frais  du 
marché  ,  Se  ceux  qu'il  a  éré  obligé  de  faire  relati- 
vement à  la  chofe  vendue  ,  tels  que  les  fiais  de 
voiture,  les  droits  d'entrée  ,  de  fortie  ,  &c.  &  aux 
dommages  Se  intérêts  qui  peuvent  réfulter  du  pré- 
judice que  la  chofe  vendue  a  occafionnée  à  l'ache- 
teur dans  fes  autres  biens. 

Mais  pour  fonder  cette  action  ,  iî  faut  que  ,' 
de  fon  coté ,  l'acheteur  offre  de  rendre  la  chofe  ven» 
due,  Ci  elle  exifte  ,  avec  hs  fruits  ,  fi  elle  en  a 
produit,  à  moins  qu'il  ne  confente  a  en  faire  la 
Compenfation  avec  les  intérêts  du  prix.  Il  faut  en- 
core qu'il  offre  de  rendre  les  accefïbires  de  la  chofe 
qui  lui  ont  été  livrés. 

Si  la  chofe  vendue  n'exifte  plus ,  &  qu'elle  aie 
CefTé  d'exifter  fans  la  faute  de  l'acheteur,  comme 
fi  le  cheval  eft  mort  de  la  maladie  qui  fert  de  fon- 
dement à  l'actictn  Redhibitoire  ,  il  fuffit  que  l'ache- 
teur offre  de  rendre  la  peau  de  l'animal  ,  &  les  ac- 
cefïbires qui  ont  pu  lui  être  livrés  ,  tels  que  la  bride, 
la  felle,  &c. 

S'il  ne  refle  rien  de  la  chofe  vendue  ,  comme 
quand  c'éft  un   animal  mort  d'une   maladie  conra- 
gieufe  ,   que  la  police  a  fait  enterrer  avec  fa  peau  , 
l'acheteur  peut  former  fon  action  Redhibitoire ,  fans- 
rien  rendre. 

On  demande  fi  le  vice  Redhibitoire  d\me  chofe 
compriïe  avec  plufieurs  autres  dans  un  marché  ,  peuc 
faire  réfoudre  le  marché  pour  le  tout  ou  feulement 
pour  cette  chofe. 

La  réponfe  eft,  qu'on  doit  diftinguer  C\  la  chofe 
atteinte  du  vice  Redhibitoire  a  été  l'objet  principal 
de  la  vente  ,  ou  fi  elle  n'en  a  été  qu'un  accefîoire. 
Dans  le  premier  cas  ,  le  marché  doit  c're  réfolu 
pour  le  tout  :  ainfi  ,  lorfqu'un  cheval  a  été  vendu 
avec  fon  équipage  ,  le  vendeur  eft  obligé  ,  dans  le 
cas  de  rédhibition  du  cheval ,  de  reprendre  le  cheval 
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&  l'équipage  ;  &  réciproquement  l'acheteur  ne  peut 
pas  exercer  l'action  Redhibitoire  pour  le  cheval  > 
qu'il  ne  rende  en  même  temps  l'équipage. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eR-â-dire  >  lorfque  la  chofe 
atteinte  du  vice  Redhibitoire  n'eft  qu'un  accelïoire 
du  principal  objet  de  la  vente  ,  l'action  Redhibn 
coire  ne  peut  être  exercée  que  pour  cette  chofe  y 
ôc  l'acheteur  ,  en  offrant  de  la  rendre  >  doit  être 
rembourfé  de  la  fomme  qu'il  en  a  payée.  C'efc 
pourquoi ,  n*  vous  m'avez  vendu  votre,  maifon  de 
campagne  avec  les  charrues  &  les  bœufs  qui  y 
étoient- ,  &  qu'un  de  ces  bœufs  ait  un  vice  Redhi- 
bitoire -y  je  puis  bien  exercer  l'action  Redhibitoire 
raiativement  à  ce  bœuOj  mais  la  vente  doit  être 
exécutée  pour  le  furplus. 

Quand  les  chofes  vendues  font  égalemenr  l'objet 
principal  de  la  vente,  on  doit  examiner  ficelles  onr 
été  vendues  comme  faifant  enfemble  un  tout  & 
Gomme  étant  telles ,  que  Tune  n'auroit  pas  été- 
vendue  fans  l'autre  ,  ou  ii  elles  étoient  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  Dans  le  premier  cas  ,  le 
vice  Redhibitoire  de  l'une  des  chofes  entraîne  la 
nécefiité  d'exercer  l'action  Redhibitoire  pour  le  tour. 
G'eft  par  exemple  ce  qui  arriveroit  11  vous  m'aviez 
vendu  deux  chevaux  de  carrofle  ,  dont  j'un  fut  at- 
teint d'un  vice  Redhibitoire  :  je  ne  pourrois  exer-* 
cer  l'action  Redhibitoire  relativement  à  ce  cheval  » 
ians  of&ir  de  rendre  l'autre  cheval. 

Dans  le  fécond  cas,  c'eft-à-dire  Ci  les  chofe s> 
vendues  font  indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  l'action 
Redhibitoire  ne  doit  avoir  lieu  que  relativement  à 
la  chofe  viciée. 

Il  y  a  deux  fins  de  non  recevoir  contre  l'action 
Redhibitoire  :  l'une  dérive  de  la  convention ,  &  l'autre. 
ett  tjndée  fur  le  laps  de  temps, 

Quand  les  parties  font  convenues  que  le  vendeur 
ae  ieroit  garant  d'aucun  yice  de  la  chofe  ,  ou  qu'il  n$ 

Yiij 
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feroit  pas  garant  d'un  tel  vice  ,  l'acheteur  ne 
peut  point  exetcer  d'action  Redhibicoire  à  cet 
égard. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'acheteur  pouvoit 
juftifier  qu'à  l'inftant  de  la  vente  le  vendeur  ,  au 
lieu  d'avoir  un  fimple  doute  fur  ces  vices  ,  en  avoir 
une  parfaite  connoilîance  ,  l'action  Redhibitoire 
pourroic  être  exercée  à  caufe  de  la  mauvaife  foi 
avec  laquelle  le  vendeur  auroit  dilîimulé  l'état  de 
la  chofe  vendue.  Et  fi  l'on  oppofoit  à  l'acheteur 
l'exception  réfultante  de  la  convention  ,  cxceptiontm 
pacli  j  il  détruiroit  cette  exception ,  en  oppofant  à 
fon  tout  la  réplication  de  dol  ,  repïuationcm  do/i. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  24  ,  §.  9  ,  D.  de  ddïlit. 
edicl. 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  qui  réfulte  du 
laps  de  temps  ,  le  droit  romain  avoit  accordé  fix 
mois  à  l'acheteut  pour  exercer  l'action  Redhibitoire. 
On  a  un  bien  moindre  délai  à  cet  égard  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume.  Il  ïaut  fur  cela 
fe  conformer  à.  l'ufage  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
paiTé.  Dans  quelques  endroits  ,  tels  que  le  Bour- 
bonnois ,  on  n'admet  plus  l'action  Redhibitoire  pour 
les  vices  des  chevaux  5  quand  il  s'eft  écoulé  huit 
jouts  après  la  tradition.  On  a  ttente  jours  en  Nor- 
mandie pour  fotmer  cette  action  ,  &  quarante  à 
Péronne. 

L'action  Redhibitoire  ne  peut  pas  être  exercée 
relativement  aux  ventes  faites  par  autorité  de  juf- 
tice  j  parce  que  la  juftice  n'eft  jamais  préfumée  avoir 
voulu  tromper  perfonne. 

Les  vices  Redhibitoires  donnent  lieu  non  feule- 
ment à  l'action  Redhibitoire  ,  mais  encore  à  l'ac- 
tion qu'on  appelle  en  droit  éfilmatorid  j  ou  quantb 
minons  j  &  l'acheteur  peut  choilîr  l'une  ou  l'autre. 
Cette  dernière  ne  tend  pas  a  réfoudre  la  vente,  mais 
feulement  à  obliger  le  vendeur  de   fajic  laifon  à 
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l'acheteur  de  ce  qu'il  a  paye  de  trop  ,  &  qu'il  auroie 
probablement  payé  de  moins ,  s'il  eue  connu  les  dé- 
fauts de  la  chofe  vendue. 

Les  fins  de  non  recevoir  qu'on  peut  oppofer 
contre  l'action  Redhibitoire  ,  peuvent  auflî  avoir  lieu 
contre  l'action  quantb  minoris  :  cependant ,  chez  les 
Romains  ,  l'action  quantb  minoris  étoit  de  plus  lon- 
gue durée  que  l'action  F.edhibitoire  ,  car  elle  ne  fe 
preferivoit  que  par  uu  an  :  mais  parmi  nous ,  l'action 
quantb  minoris  >  pour  raifon  des  vices  Redhibi- 
toires,  fe  preferit  par  le  même  temps  que  l'action  Red- 
hibitoire. C'eft  ce  qu'obferve  Mornac  fur  la  loi  19  , 
§.  dernier ,   D.  de  &diL  edici. 

Les  juges  confuls  connoi(Tenr  de  l'action  Red- 
hibitoire pour  marchandifes  vendues  entre  mar- 
chands. 

Voyez  aufurplus  les  articles  Cheval,  Garantis, 
Si  f  fl  AGE. 

REDISTRIBUTION.  Nouvelle  diftribution  qui 
fe  fait  d'une  înftance  ou  procès  à  un  juge ,  au  lieu 
cV  place  d'un  autre  qui  avoir  été  nommé  rapporteur. 

Les  Rediftributions  ont  lieu  en  plufieurs  cas  \ 
favoir ,  quand  le  rapporteur  eu  reeufé  juftemenr  % 
ou  qu'il  fe  déporte  lui-même  du  rapport ,  foir  pour 
prévenir  une  récusation  ,  ou  pour  caufe  de  maladie 
ou  autre  empechemet  j  elles  ont  aufli  lieu  lorfque  > 
pendant  la  pourfuite  du  procès,  le  rapporteur  fe  démec 
de  fa  charge ,  ou  qu'il  vient  à  décéder. 

Pour  faire  une  Rediftribution  ,  la  partie  qui  veut 
aller  en  avant  fait  remettre  le  procès  au  greffe  par 
le  fécrétaire  de  celui  qui  étoit  rapporteur  ;  il  pré- 
fente enfuite  un  placet  au  prefident ,  lequel  ordonne 
la  Rediftribution  à  un  autre  rapporteur. 

Quand  la  Rediftribution  eft  faite  ,  le  procureur 
de  ia  partie  qui  l'a  obtenue,  la  fait  fignifier  au  pic*: 
cuceur  de  l'aime  partie. 

Y  if 
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RÉFÉRÉ.  C'eft:  le  rapport  Fait  au  magiftrat,  d'un 
fait  qui  exige  une  prompte  décifion  ,  &  fur  lequel 
Je  juge  peuc  prononcée  provifbiremenc  en  fon 
hôtel. 

Plusieurs  caufes  peuvent  donner  lieu  à  des  Ré- 
férés. Un  commifiaire  fe  préfente  pour  appofer  les 
fcellés  fut  les  effets  d'un  défunt  ;  une  veuve  ,  fe  pré- 
tendant donataite  de  tous  les  biens  ,  s'y  oppofe  : 
il  eft  important  de  faire  ftatuer  fur  cette  oppofition, 
crainte  qu'on  ne  diverrifle  quelques  effets  de  la 
fucceflion.  Le  corn  mi  (faire  fe  tranfporte  en  l'hôtel 
du  juge,  auquel  il  fait  (on  rapport  ;  le  juge  rend 
fon  ordonnance ,  qui  s'exécute  par  provifion.  Dans 
ce  cas  ,  il  arrive  prefque  toujours  qu'il  ordonne 
l'appoiirion  du  fcellé  par  provifion  ,  &  renvoyé  à 
l'audience  fur  le  principal  :  il  ne  peut  pas  entrer 
en  connoi  (Tance  de  caufe  dans  fon  hôtel  ,  ni  exa- 
miner ks  titres  des  parties.  Une  donation  portée 
dans  un  contrat  de  mariage  peut  fournir  matière  à 
des  difficultés  &  même  être  annullée  ;  c'eft  pour 
cela  que  quoiqu'une  veuve  ait  un  droit  apparent, 
le  juge  ne  Iaiife  pas  d'ordonner  par  provifion  l'ap- 
pofition  des  fcellés  ,  qui  n'eft  qu'un  a&e  conferva- 
teire  &  qui  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux 
droits  des  parties  ,  fauf  à  la  veuve  donataire  à 
en  faire  ordonner  la  main-levée  pure  &  fimple  à 
l'audience. 

Si  l'appofition  des  fcellés  étoit  requife  par  une 
perfonne  qui  fe  prétendroit  créancière  ,  il  femble 
que  la  veuve  ou  les  héritiers  ,  offrant  a  ce  créan- 
cier fa  fomme  y  ou  feulement  de  la  configner ,  de- 
vroient  être  exempts  du  fcellé  j  car  le  créancier  fe 
trouve  défintérefie. 

Un  huiflier  va  pour  exécuter  les  meubles  d'un 
débiteur  qui  refufe  d'ouvrir  fes  portes  &  armoires  : 
l'huiflier,  ne  pouvant  procéder  à  la  faifie ,  afïigne  y 
à  la  requête  du  créancier  >  le  débiteur  à  coinparokre 
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en  l'hôtel  du  juge  ,  pour  voir  ordonner  que  les 
porces  &  armoires  feront  ouvertes  en  préfence  de 
deux  témoins.  L'ufage  eft  ,  au  châteler  ,  que  les 
ouverrures  de  porte  fe  falFent  en  préfence  de  corn- 
mi  flaires. 

11  arrive  quelquefois  ,  dans  le  cours  d'une  faifie , 
qu'un  tiers  furvient  &  s'y  oppofe  ,  prétendant  que 
tous  les  effets  ou  partie  d'iceux  lui  appartiennent  ; 
plufieurs  produisent  même  des  contrats  de  vente 
paiTés  pardevant  notaires.  L'huiflier  ,  fe  trouvant 
empêché  par  la  revendication  ,  afîigne  l'oppofant  en 
Référé  :  le  juge  ordonne  pour  l'ordinaire  ,  en  ce 
cas  ,  que  la  faifie  commencée  fera  continuée  ,  ré- 
colement  préalablement  fait  dans  le  procès-verbal, 
des  effets  revendiqués  ,  &  renvoyé  les  parties  à  l'au- 
dience fur  la  demande  en  revendication.  Le  plus 
fouvent  ces  fortes  de  demandes  font  frauduleufes. 
Si  la  vente  avoit  été  faite  depuis  la  faifie  commen- 
cée j  elle  feroit  nulle  à  l'égard  du  créancier  faifif- 
fant  ;  car  quoique  la  faifie  ne  dépouille  pas  le  dé- 
biteur ,  qui  refte  toujours  propriétaire  jufqu'après 
la  vente  ,  elle  a  l'effet  de  rendre  les  meubles  faifis 
les  gages  du  créancier  ,  de  même  que  fi  le  débi- 
teur les  lui  avoit  livrés  à  ce  titre  ;  &  le  débiteur 
ne  peut  pas  plus  en  difpofer  que  s'il  les  avoit  donnés 
lui-même  en  nantifiement.  La  faifie  opère  le  gage 
judiciaire  ,  qui  a  autant  de  force  que  le  gage  con- 
ventionnel. 

Il  y  auroit  plus  de  difficulté  Ci  la  vente  fe  trou- 
voit  faire  avant  la  faifie.  De  fimples  précomptions 
de  fraudes  ne  fuffiroient  pas  pour  la  faire  annuller  ; 
il  faudroit  que  les  préemptions  fuiTent  du  nombre 
de  ceiles  que  la  loi  a  vouiu  qu'on  regardât  comme 
des  preuves  ,  &  que  l'on  appelle  préemptions  de 
droit.  Telle  efi:  celle  qui  réfulre  de  la  déclaration 
du  18  novembre  1701  ,  qui  veut  »  que  toutes 
»î  cédions  &  tranfports  fut  les  biens  des  marchands 
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•>  qui  font  faillite  >  foient  nuls  &  de  nulle  vafear  f 
•  s'ils  ne  font  faits  dix  jouts  au  moins  avant  la 
»  faillite  publiquement  connue  «.  Telle  cft  auiîi 
celle  qui  réfuite  de  l'édit  du  mois  de  mai  1709  , 
qui  annulle  toutes  ceflions  ,  ventes  &  aliénations 
faites  aux  enfans  &  héritiers  préfomptifs  ou  amis 
du  débiteur.  Mais  des  préemptions  vagues  ,  des 
fentences  déjà  rendues  au  moment  de  la  vente  ,  ne 
paroiflent  pas  fufrire  pour  la  faire  annuller ,  parce 
que  le  débiteur  étoit  propriétaire  &  avoit  la  pof- 
feflion  naturelle  &  civile  de  (es  effets.  On  a  traité 
ici  cette  queftion  ,  parce  qu'elle  donne  lieu  alfez 
fréquemment  à  des  Référés. 

L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1685, 
portant  règlement  pour  l'adminiftration  de  la  juftice 
au  châtelet  de  Paris  ,  comprend  plufieurs  autres 
cas  pour  lefquels  il  efl  permis  de  fe  pourvoir  en 
l'hôtel  du  juge. 

>»  Quand  il  s'agira  ,  porte  cet  article  ,  de  la  liberté 
»  de  perfonnes  qualifiées  ou  constituées  en  charge  , 
m  de  celle  de  marchands  &  négocians  empri- 
»  fonnés  a  la  veille  de  plufieurs  fêtes  confécuti- 
••  ves  ,  ou  des  jours  auxquels  on  n'entre  pas  au 
a»  châtelet  ;  lorfqu  on  demandera  la  main-levée  des 
»  marchandifes  prêtes  à  être  envoyées ,  &  dont  les 
»  voituriers  feront  chargés,  ou  qui  peuvent  dépé- 
»»  rir  ;  du  payement  que  des  hôteliers  ou  des  ou- 
»  vriers  demandent  à  des  étrangers  pour  des  nour- 
»  ritures  &  fournitures  d'habits  ou  autres  chofes 
t»  nécefiaires  ;  lorfque  l'on  réclamera  des  dépôts  , 
n  gages ,  papiers  ou  autres  effets  diverris  j  fi  le  lieu- 
»  tenant  civil  le  juge  ainiï  à  propos  ,  il  pourra 
»  ordonner  que  les  parties  comparoîtront  le  jour 
i>  même  dans  fon  hôtel  ,  pour  y  erre  entendues  , 
»>  &  être  par  lui  ordonné  par  provihon  ce  qu'il 
••  eftimera  jutte  ,  fans  frais  ni  vacation  à  fon 
»  égard  «. 
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Hors  ces  cas ,  qu'il  eft  rrécefTaire  de  décider  fur 
le  champ  ,  le  juge  doit  toujours  renvoyer  à  l'au- 
dience j  même  quand  il  s'agiroit  d'affaires  provisoi- 
res par  leur  nature  ;  il  peut  feulement  abréger  les 
délais  ,  fuivant  les  circonftances. 

Voye-^  le  traité  de  la  jujiiee  civile  ;  les  ailes  de 
notoriété  &  le  praticien  du  châtelet  ;  l'introduction  à 
la  pratique  de  Ferriere.  Voyez  auffi  les  articles  Ma- 
tières sommaires  ,  Saisie  ,  Scellé  ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Latorest  _,  avocat  au 
parlement.  ) 

RÉFÉRENDAIRE.  Sous  la  première  race  de  nos 
rois ,  on  a  quelquefois  donné  ce  titre  à  celui  qui 
étoit  dépositaire  du  fceau  du  roi ,  dont  il  feelloit  les 
lettres. 

On  a  depuis  appelé  Référendaires  ,  des  officiers 
qui  rapportent  les  lettres  royaux  dans  les  chancel- 
leries ,  pour  favoir  fi  elles  doivent  être  (ignées  de 
fcellées. 

Anciennement  c'étoient  douze  anciens  avocats 
qui  exerçoient  les  fondions  de  Référendaires ,  en 
vertu  d'un  brevet  qui  leur  étoit  donné  à  cet  effet. 

Mais  François  premier  ,  par  édit  du  mois  de 
févtier  1522  ,  les  créa  en  titre  d'office  ,  &  leur 
donna  la  qualité  de  confeillers-rapporteurs  &  Réfé- 
rendaires. Il  y  en  a  douze  en  la  chancellerie  du 
palais. 

Les  Référendaires  jouiflTent  du  droit  de  commit- 
timus  3  &  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  offi- 
ciers des  chancelleries. 

On  appelle ,  parmi  les  procureurs  ,  tiers  Référen- 
daire 3  celui  qui  eft  appelé  en  tiers  pour  la  taxe  des 
dépens. 

On  appelle  i  Rome  ,  Référendaires  de  l'une  & 
de  l'autre  Jîgnature  j  certains  prélats  de  la  cour  de 
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Rome  ,   qui  rapportent  les  caufes,  foie  de  juftice, 
foie  de  grâce. 

RÈFORMATION.  Ce  terme  fe  dit  de  ce  qui 
eft  ordonné  pour  prévenir  des  abus  ou  pour  les  ré- 
primer. C'eft  particulièrement  en  matière  d'eaux 
ôc  forets  qu'on  fe  fert  du  terme  de   Réformation. 

La  Réformation  des  eaux  6c  forêts  a  deux  ob- 
jets :  le  premier  eft  la  punition  des  abus  &  mal- 
verfations  qui  peuvent  avoir  été  commis ,  foie  par 
les   officiers  mêmes,   foie  par  des  particuliers. 

Le  fécond  objet  confifte  à  gouverner  ôc  ména- 
ger les  eaux  Ôc  forêts  du  roi ,  même  celles  des 
communautés  Ôc  des  particuliers  en  plufieurs  cas , 
&  à  rétablir  l'ordre  néceflaire  pour  la  conferva- 
tion  des  bois  ,  ainfi  que  pour  celle  des  rivières , 
gibier  ,  poiiTon ,  ôc  autres  chofes  appartenantes  à 
la  matière  des  eaux  ôc  forêts. 

Pour  parvenir  a  remplir  le  premier  de  ces  deux 
objets ,  les  grands  maîtres  ôc  autres  officiers  des 
maitrifes  doivent  s'attacher  à  connokre  exactement, 
foit  pac  des  procès-verbaux  de  mefurage  ,  foie  par 
des  lettres-patentes,  contrats  d'acquifitions  ôc  autres 
titres  ,  la  jufte  étendue  des  terres  Ôc  bois  de  leur 
reflbrt ,  pour  fe  mettre  en  état  de  juger  ,  dans 
leurs  vifites,  s'il  y  a  eu  entreprife  ou  ufurpation  , 
afin  de  remédier  au  mal ,  foie  par  la  punition  des 
coupables ,  foie  en  rendant  ou  faifanc  rendre  à 
ce  fujet  quelque  ordonnance  de  règlement.  Tel 
eft  l'objet  des  articles  4  ,  5  ,  6,  7,  8  &  fuivans 
du  titre  3  ,  ainfi  que  des  articles  G  ôc  11  du 
titre  4 ,  ôc  de  la  plus  grande  partie  des  articles  des 
autres  titres  de  l'ordonnance  ;  ôc  notamment  des 
titres  19,  20,  22,  24,  26,  27,  30  ôc  52  de 
l'ordonnance  de  1669. 

Pour  parvenir  au  rétabliflement  ôc  a  la  conferva.- 


RÉFORMATION.  M9 

tîon  des  eaux  &  forêts,  qui  fait  le  fécond'  objet  de 
k  Réformation,  il  y  a  deux  chofes  eilentieiles'  à  con- 
ildérer. 

La  première  eft  de  régler  les  coupes  de  bois  & 
le  temps  où  elles  doivent  être  faites  à  l'avenir,  eu 
égard  à  la  qualité  &  étendue  de  la  forêt ,  ainfi  que 
le  nombre  des  baliveaux  &  autres  arbres  qu'il  con- 
vient de  rsierver;  de  aufli  de  réduire  les  droits 
des  ufagers  à  ce  que  les  bois  en  peuvent  com- 
porter. 

La  féconde  eft  de  vifîter  les  rivières  ,  afin  de 
remédier  aux  enrreprifes  qui  pourroient  être  nui- 
fibles  à  la  navigation  j  de  faire  réparer  les  turcies 
êc  levées  ,  &  les  chemins  qui  font  le  long  de  ces 
rivières;  &  d'empêcher  tout  ce  qui  peut  nuire  a 
la  pêche  &c  rendre  à  la  deftruction  du  poiflon  ,  &c.  ; 
ce  qui  fait  l'objet  des  articles  23  du  titre  3  ,  G 
du  titre  4,  &  d'une  grande  partie  des  articles  des 
titres  27,    28  ,    29,  3  1    Se  32  de  l'ordonnance. 

Les  Reformations  générales  fe  font  ordinairement 
par  des  commi flaires  du  confeil. 

Les  grands  maîtres  des  eaux  Se  forêts  Font  au- 
torifés,  par  l'ordonnance  de  1669,  à  faire  dans 
leurs  viiîtes  toutes  fortes  de  Réformations  ,  &■  à 
connoître  de  tous  les  délits  commis  dans  leur 
département ,  foit  par  les  officiers ,  foie  par  d'autres 
pexlounes. 

Ils  doivent  même ,  chaque  année  ,  faire  la  vifîte 
générale  de  deux  maitrifes  de  leur  département, 
pour  s'informer  de  la  conduite  des  officiers ,  ar- 
penteurs ,  gardes  ,  ufagers  ,  riverains  ,'  marchands 
venriers  &  prépofés  au  foin  des  chemins,  rivières, 
canaux  &  folfés  publics  :  ils  font  pareillement  obligés 
d'examiner  les  regiftres  des  procureurs  du  roi ,  gardes- 
marteaux,  arpenteurs,  fergens  à  garde  Se  greffiers, 
ainfi  que  les  procès-verbaux  ,  rapports  ,  informa- 
tions ,  &  autres  concernant  les  délits  &   contra- 
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vcntions ,  tant  à  l'égard  des  bois  que  des  pêches 
&  chalfes ,  pour  fur  le  tout  pourvoir  félon  les  cir- 
conftances. 

Tous  les  actes  faits  par  les  grands  maîtres  dans 
leurs  Reformations ,  doivent  être  délivrés  par  les 
greffiers  commis  dans  chaque  département  pour  être 
à  leur  fuite. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvenc 
entreprendre  de  Réformations ,  qu'autant  qu'ils  en 
ont  la  commiflion  du  roi  ou  du  grand  maîrre ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agifte  d'un  cas  preflant ,  &  que 
le  grand  maître  ne  foit  éloigné  de  plus  de  dix 
lieues  du  fiége  où  le  défordre  a  lieu  :  dans  cette 
circonftance  ,  les  officiers  des  tables  de  marbre 
peuvent ,  après  avoir  pris  l'attache  du  grand  maître, 
procéder  à  l'inftrucfcion  &  rendre  les  jugemens  in- 
tetlocutoires  ;  mais  le  jugement  définitif  ne  doit 
intervenir  qu'en  préfence  du  «grand  maître. 

Ces  difpofitions  de  l'ordonnance  ont  éré  confir- 
mées par  plufieurs  arrêrs  du  confeil.  Il  y  en  a, 
entre  autres,  un  du  3  juin  16$  5  ,  qui  a  calfé  un 
arrêt  des  juges  en  dernier  reflbrt  a  la  table  de 
marbre  de  Paris,  par  lequel  le  lieutenant  parricu- 
Iier  de  ce  fiége  avoir  éré  commis  pour  faire  une 
defeente  dans  la  forêt  de  Lière  ,  &  informer  de 
prétendus  délits ,  &c.  ;  &  il  a  été  fait  défenfe  à 
ces  juges  de  commettre  pour  aucune  Réformation , 
&c. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  novembre  16%  1  ,  le 
confeil  a  cafte  un  arrêr  des  mêmes  juges  du  6 
feptembre  précédent,  portant  commiflion  pour  faire 
informer  devant  le  lieurenant  particulier ,  des  mal- 
verfarions  prérendues  commifes  par  les  bénéficier 
de  l'étendue  du  bailliage  de  Langres  ,  dans  leurs 
bois ,  &c.  Et  il  a  été  fait  défenfe  à  ces  juges  de 
donner  de  pareils  arrêts  a  l'avenir,  &  de  commettre 
pour  aucune  Réformation ,  &c. 
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Par  un  autre  arrêt  du  premier  août  i<S3i  ,  le 
confeil  a  fait  de  pareilles  défenfcs  aux  officiers  de 
la  table  de  marbre  de  Dijon,  Se  a  calTé  un  arrêt 
du  parlement  de  Bourgogne ,  en  ce  qu'il  ordonnoic 
que  les  officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient , 
en  fait  de  Réfotmation,  prendre  l'attache  du  fiége 
fous  le  nom   du  grand  maure  du  département. 

Par  un  autre  arrêt  du  25  juillet  1751  ,  le  confeil 
a  fait  défenfe  à  la  table  de  marbre  de  Metz ,  d'en- 
treprendre ni  ordonner  aucune  Réformation,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  rut ,  fans  commiiîîon  du 
roi  ou  du  grand  maître  du  département. 

Voyz\  r ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  i66<)  y  &  les  commentateurs.  Voyez  auflî  les 
articles  Grand  maître,  Maîtrise  ,  Récolement, 
Visite,  Rivière,  &c. 

REFORME.  C'eft ,  en  matière  eccîéfiaftique,  le 
rétabli  (Te  ment  dans  l'ancienne  difeipline  d'un  ordre 
religieux. 

Les  nouvelles  Réformes  dans  les  monaftères 
font  afîujetties  aux  mêmes  formalités  que  les  nou- 
veaux établiifemens  ,  c  eft-à-dire ,  qu'il  faut  éga- 
lement le  confentement  de  Tévêque  diocéfain , 
celui  des  religieux  des  monaftères  que  l'on  veut 
réformer ,  6c  des  lettres-patentes  du  roi  enregistrées 
&  exécutées  par  des  commifTaires  nommés  ou  approu- 
vés par  la  cour  de  parlement. 

REGAIN.  C'eft  la  féconde  herbe  qui  revienc 
dans  un  pré   après  que  la  première  a  été  coupée. 

Dans  des  pays  où  les  pofTefleurs  ont  la  difpofi- 
tion  abfolue  de  leurs  domaines  ,  des  loix  fur  les 
Regains  feroient  fuperrlues  ;  le  bien  de  l'agri- 
culture exige  que  i'induftrie  du  propriétaire  puiffe 
ufer  de  la  fécondité  du  fol ,  au  gre  de  fon  in- 
dustrie. Ne  chatfez  point  l'aifançe  des  campagnes , 
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les  cultures  feront  toujours    au    plus  haut  point  de 
perfe&ion. 

Mais  dans  une  partie  de  la  France  ,  les  déten- 
teurs des  fonds  n'ont  qu'une  propriété  reftreinte 
6c  fubordonnée  aux  droits  de  la  communauté  des 
habitans  du  territoire  ,  foie  quelle  ait  été  la  con- 
dition expreffe  du  partage  primitif  des  patrimoines, 
foit  que  Pufage  immémorial  fuffife  pour  fuppléec 
cette  convention  qu'il  fait  préfumer.  En  effet,  ces 
propriétés  particulières  n'ayant  de  bafe  que  l'occu- 
pation &  la  preteription  ,  qui  n'eft  en  elle-même 
qu'une  occupation  continuée,  les  détenteurs  n'ont 
pu  preferire  que  ce  qu'ils  ont  occupé  :  ils  n'ont 
pu  preferire  ,  au  préjudice  des  communautés  ,  la 
propriété  exclufive  des  fonds  que  les  communautés 
ont  continuellement  occupés  pendant  une  partie  des 
mois  de  Tannée. 

La  légitimité  de  cette  occupation  des  com- 
munautés eft  confacrée  par  un  grand  nombre  de 
nos  coutumes  ,  qui  autorifent  l'ufage  immémo- 
rial des  habitans  des  communautés  ,  de  faire  pâ- 
turer ,  après  les  récoltes  ,  leurs  troupeaux  fur  les 
héritages  en  friche  ou  deftinés  aux  cultures ,  6V  fur 
les  prairies  :  ces  loix  déclarent  communs  aux 
habitans  des  communautés  ,  les  fruits  &  les  her- 
bages des  héritages  afîis  dans  des  héritages  ainfi 
ouverts  ;  en  un  mot  ,  ces  loix  ne  lailTent  aux  dé- 
tenteurs que  le  droit  de  lever  la  première  herbe 
&  de  recueillir  les  grains  que  produifent  les  cul- 
tures faites  fuivant  l'ufage  obfervé  dans  les  différens 
cantons. 

Ces  coutumes  font-elles  dictées  par  l'utilité  pu- 
blique ?  peuvent-elles  être  abrogées  pour  l'avantage 
des  cultures ,  au  préjudice  de  cette  claire  nombreufe 
de  citoyens  qui  font  dépourvus  de  toutes  pro- 
priétés particulières?  Ce  feroit  une  très- grande  quef- 
tion  fur   laquelle  nous  craindrions  de    prononcer  : 

quoi  qu'il 
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quoi  qu'il  en  foie ,  dans  cet  état  de  législation  , 
les  propriétaires  n'ont  pas  la  liberté  de  faire  du  Regain 
dans  leurs  prés. 

En  général ,  dans  les  coutumes  qui  admettent  la 
vaine  pâture  dçs  prés,  la  prohibition  eft  abfolue; 
les  coutumes  autorifant  la  vaine  pâture  aufli  -  toc 
après  la  fenaifon  ou  la  première  dépouille  des 
prairies  ,  il  en  réfulte  que  les  détenteurs  n'ont 
pas  la  liberté  de  faire  aucun  Regain  :  mais  cette 
prohibition  reçoit  plufieurs  exceptions  ou  rédac- 
tions. 

En  premier  lieu  ,  quelques-unes  de  ces  cou- 
tumes ne  fixent  les  commencemens  de  la  vaine 
pâture  qu  à  la  faint-Remy  ,  premier  octobre  :  telles 
font  celles  d'Auxerre  ,  article  263;  de  Melun  , 
article  304;  de  Sens,  article  149  j  de  Dourdans  , 
article  92,  &  d'Orléans,  article  147.  Dumoulin» 
dans  fon  apoftille  fur  l'article  122  de  la  coutume 
de  Vitry ,  prétend  que  les  prés  ne  font  ouverts  £ 
la  vaine  pâture  qu'après  la  fenaifon  de  la  féconde 
herbe ,  c'eft-à-dire  qu'après  le  Regain  ;  mais  cette 
décidon  ne  peut  faire  une  règle  générale ,  lorfque 
l'ufage  ou  les  expreflions  des  coutumes  font  con- 
traires. De  Laitre  ,  fur  la  coutume  de  Chaumont, 
obferve  avec  raifon  que  cette  apoftille  n'y  doit  pas 
ctra   fuivie. 

La  difpofition  de  l'article  354  de  la  coutume 
de  la  Marche  ,  doit  être  regardée  au  contraire 
comme  un  principe  général  :  »  Toutefois  ^  pour 
•»  ce  qu'en  plufieurs  lieux  l'on  a  accoutumé  faire 
•>  paître  les  prés  incontinent  après  que  le  foin  en  eft 
»  hors ,  Von  ufera  comme  l'on  ejl  accoutumé  u. 

D'autres  auteurs  diftinguent  les  prés  des  prairies  ; 

les  prés ,  difent-ils  ,  gardent    leur  féconde  herbe  , 

revivre  ou  Regain,  ckperfonne  n'a  droit  d'y  mettre 

des  beftiaux  ,  que  les  propriétaires  *,  ces  prés  s'ap- 
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pellent  prés  de  revivre  ,  -près  de  Regain  _,  ou  prés  à 
deux  herbes  :  les  autres  ,  ajoutent-ils  ,  qui  ne  gar- 
dent revivre  y  font  ordinairement  de  grandes  prairies 
appartenantes  à  des  particuliers,  où  toute  la  com- 
munauté d'une  paroilîe  ou  village  a  droit  de  mener 
fon  bétail  paître  &  pacager  après  que  la  première  herbe 
eft  enlevée. 

Cette  diftinction  ne  peut  être  admife  contre  la 
difpolîtion  générale  de  la  loi  qui  foumet  les  prés 
à  la  vaine  pâture,  qu'autant  que  l'héritage  feroic 
dans  le  cas  d'une  des  exceptions  fuivantes. 

En  fécond  lieu  ,  quelques  coutumes  exceptent , 
dans  certains  cas ,  de  la  prohibition  du  Regain ,  les 
domaines  du  feigneur,  les  héritages  nobles. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Normandie,  article 
68,  &:  celle  de  Bretagne  ,  article  395  ,  portent,  »  que 
»  les  domaines  du  feigneur ,  où  y  a  fi  grande  étendue 
»  qu'autre  n'a  que  quérir  environ  ,  combien  qu'il 
»  foit  déclos ,  foit  toujours  défenfable  j  &  peut  le 
3>  feigneur  ,  pour  le  bétail  qui  y  feroit  trouvé  ,  de- 
»>   mander   l'afîïfe  ou  des  dommages  à  fon  choix  ce. 

Le  chapitre  4  ,  article  premier  de  la  coutume 
de  Montargis  ;  l'article  144  de  celle  d'Orléans, 
veulent  n  qu'en  quelque  temps  que  ce  foit  ,  on 
m  ne  puiffe  mener  pâturer  des  bêtes  es  héritages 
•>  tenus  en  fief,  qui  font  joignans  au  manoir  te- 
»  nu  en  fief ,  dont  ils  font  domaines  ;  mais  que 
»  s'ils  font  féparés  dudit  manoir,  &  notamment  à 
»  icelui,  ils  fuivent  la  nature  des  héritages  roturiers , 
■9  quant  aux  pâturages   «'. 

Ces  difpolitions  ne  peuvent  être  étendues  aux 
coutumes  muettes  :  c'eft  le  motif  de  plufieurs  arrêts 
du  parlement  de  Bourgogne.  Un  (leur  de  Leftrades 
(  dans  Fréminville  )  ,  feigneur  engagilte  de  Boux  , 
en  Bourgogne  ,  avoir  fait  enclorre  un  pré  de  dix- 
huit  fojtures ,  ûtué  dans  une  prairie  commune ,  & 
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en  avoic  joui  de  cette  forte  pendant  an  &  jour;  les 
habitans,  qui  avoienc  été  privés  de  la  féconde  herbe  & 
de  la  vaine  pâture  ,  formèrent  contre  lui  complainte 
poffeflbire  ;  &  comme  il  fe  trouva  en  pofTefîion  d'an 
&  jour,  il  fur  maintenu  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  11  août  1733 }  mais  J'inftance  reprife  au 
pétitoire,  le  (leur  Leftrades  a  été  condamné  par  arrêt 
du  même  parlement ,  à  déboucher  le  pré  de  la  fei- 
gneurîe  après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  pour 
laiiîèr  jouir  les  habitans  de  la  communauté  de  Boux 
de  la  vaine  pâture. 

En  troifième  lieu,  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume,  l'ufage  de  clorre  les  prés  &  prairies,  pro- 
cure aux  propriétaires  la  liberté  de  faire  du  Regain  > 
que  les  anciennes  foix  fur  la  vainepâturene  leur  avoienc 
pas  donnée. 

Quelques  coutumes  portent ,  comme  l'article  1 47 
de  celle  d'Orléans,  »>  qu'au  regard  dQS  prés  qui 
•>  font  clos  à  haies  ou  foîTés  ,  on  n'y  peut  mener 
»  pâturer  beftial  en  aucune  faifon,  fans  permiflion  «, 
En  vertu  des  édits  donnés ,  depuis  ij66 ,  pour  les 
trois  évêchés ,  la  Lorraine  ,  la  Franche-Comté  >  la 
Champagne,  le  Barrois  mouvant,  le  Maconnois, 
l'Auxerrois  &  le  bailliage  de  Bar-fur-Seine  ,  il  eft 
libre  aux  cultivateurs ,  foit  propriétaires  ou  fermiers 
de  ces  provinces ,  de  faire  des  Regains  dans  leurs 
héritages ,  en  les  faifant  elerre.  Voyez  Clôture. 

Dans  les  coutumes  qui  admettent  la  vaine  pâ- 
ture après  la  première  faux  ,  Se  qui  n'ont  point  été 
abrogées ,  un  propriétaire  n'a  pas  la  liberté  de 
clorre  fon  héritage  pour  y  faire  du  Regain,  au  pré- 
judice de  la  vaine  pâture,  qui  appartient  à  la  com- 
munauté. »  L'article  3  ,  chapitre  14  de  la  coutume 
»  de  Nivernois ,  décide  même  que  l'on  ne  peut 
e»  de  nouveau  mettre  pré  en  revivre  ^  ftnon  que 
»>  le  feigneut  fafle  une  maifon  audit  pré ,  &  qu'il 
m  y  tienne  feu  &  lieu  continuellement;  &  que  s'il 
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„  fe  départ  de  ladite  maifon ,  ledit  pré  retournera  eii 

o»  fon  même  état  «. 

Ainfï  un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du 
7  décembre  173 9  ,  a  ordonné  que  les  habitans  de 
Thil-la-Ville  continueroient  de  faire  paître  leur 
gros  bétail  dans  toute  la  prairie  dudit  lieu,  depuis 
ia  première  herbe  levée  jufqu'â  la  Notre-Dame  de 
mars ,  a  la  charge  néanmoins  que  ce  feroir  fous  la 
garde  d'un  feul  pâtre  ;  &  a  fait  défenfe  au  fieur 
Joly  ,  qui  avoit  endos  un  pré  dans  la  prairie  des 
habitans ,  de  boucher  ni  tenir  clos  fon  pré  après  la 
première  herbe  levée. 

Quelques  années  après,  les  habitans  &  com- 
munauté d'Aiguay-le-Duc ,  prérendirent  que  la  fé- 
conde herbe  des  prés  que  la  veuve  de  Jean  Chau- 
veau  avoit  mis  en  réferve ,  leur  appartenoit.  Sur  cette 
conteftation ,  fentence  intervint  en  la  juftice  des  lieux  , 
qui  adjugea  à  la  communauté  cette  féconde  herbe 
ou  Regain  ;  fur  l'appel ,  fentence  du  bailliage  au 
profit  de  la  veuve  Chauveau.  La  caufe  portée  au 
parlement  de  Dijon;  arrêt  de  cette  cour,  le  12 
avril  1744,  <jui  confirma  la  fentence  du  premier 
juge. 

Saliçmy  prétend,  fur  l'article  122  de  la  cou- 
tume de  Vitry  ,  que  quand  un  pré  a  été  tenu 
fermé  &  clos  pendant  trois  ans,  il  eft  cenfé  de 
Regain  pour  toujours ,  &  il  cite  un  arrêt  du  1 G 
mars  1 6 1 6  \  mais  Freminville  obferve  très-judicieu- 
fement  qu  un  pareil  arrêt  n'a  été  rendu  que  fur 
des  circonftances  particulières  qui  n'ont  point  été 
rapportées  :  il  n'eft  pas  poflible  de  penfer  qu'un 
patticuliet  qui  a  un  pré  fujet  à  la  commune,  puifle, 
ci  trois  ans  de  temps  ,  preferire  un  droit  impref- 
cnptible  ,  dans  un  efpace  de  temps  aufli  court;  il 
faud«-oic  au  moins  quarante  ans,  &  peut-être  con- 
tradiction. 

En  quatrième  lieu  ,  les  loix  favorables  à  la  vainc 


REGAIN.  357 

pâture  font  quelquefois  fufpendues  par  les  arrêts 
des  parlemens,  qui  permectent  aux  habitans  des 
communautés  de  mettre  en  réferve  une  partie  des 
prairies  de  leur  ban ,  pour  y  faire  du   Regain. 

Plulîeurs  arrêts  des  parlemens  de  Bourgogne  , 
de  Franche-Comté  &  de  Lorraine,  ont  fait  de 
pareils  réglemens. 

La  jurifprudence  des  cours  n'eft  point  uniforme  fur 
le  partage  des  Regains  qui  proviennent  de  pareilles 
réferves. 

En  Lorraine,  une  ordonnance  du  premier  juillet 
1615  ,  qui  permettoit  de  mettre  la  totalité  des 
prairies  en  réferve,  vouloir  que  le  Regain  en  fûc 
partagé  entre  les  propriétaires  des  fonds  &  les. 
corps  de  communautés,  Des  réglemens  faits  pour 
les.  années  1719,  1723,1729,1731,  1741,1^744 
&  1766  ,  ordonnent  que  l'amende  de  l'infraction 
du  ban  fera  le  double  de  celle  des  mefus  or- 
dinaires. Ces  réglemens  veulent  que  dans  le  par- 
tage des  Regains ,  le  tiers  foit  donné  par  le  fort 
au  feigneur  haut  -  jufticier  ayant  troupeau  de  bêtes 
rouges  à  part ,  le  furplus  partagé  ,  à  proportion  des 
bêtes  rouges  ,  entre  les  habitans;  les  feigneurs  qui 
n'ont  point  de  troupeau  à  part  ,  ne  jouiiTent  que 
d'une  double  portion  d'habitans  par  bêtes  j  leur 
tiers  accroît  aux  habitans  :  ces  réglemens  défendent 
aux  communautés  &  habitans  de  vendte  les  Regains 
qui  leur  feront  ainfi  échus ,  &  leur  ordonnent  de 
les   faire  confommer  par  leurs  beftiaux. 

En  Bourgogne ,  les  arrêts  du  parlement  de  Dijon  , 
notamment  celui  du  16  juillet  175 1,  rendu  fut 
la  requête  du  fyndic  des  états  de  la  province , 
ordonnent  que  la  féconde  hetbe  mife  en  Regain 
appartiendra  aux  communautés  ,  &  fera  vendue  à 
leur  profit  pardevanr  les  juges  locaux ,  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériffeur  j  &  les  deniers  déy 
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pofés  entre  les  mains,  foie  du  greffier,  (bit  d'une 
perfonne  folvable  qui  doit  être  propofée  par  lefdits  offi- 
ciers ,  pour  être  la  fomme  provenue  de  la  vente , 
diftribuée  a  chacun  des  habitans  ayant  du  bétail , 
au  fou  la  livre  &  à  proportion  de  ce  que  chacun 
des  habitans  aura  de  têtes  de  gros  bétail. 

En  Franche-Comté  ,  l'arrêt  du  parlement  de 
Befançon  du  9  juin  1750,  déclare  »  que  lefdits  Re- 
»  gains  céderont  au  profit  des  propriétaires,  s'il  n'y 
*>  a  convention  entre  eux  &  leurs  fermiers ,  &  en 
»  ce  qui  concerne  les  communautés  ,  G  elles  n'onc 
»  un  droit  acquis  fur  les  prés  des  particuliers  pour  lef- 
»   dits  Regains  «. 

Ces  réglemens  font  défenfe  à  toutes  perfonnes 
de  faucher  les  prés  &  landes  ,  de  même  que 
les  grains  qui  y  croîtront ,  ni  d'y  envoyer  leurs 
beftiaux  pendant   le   temps     fixé    pour    la   réferve. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ,  comme  fait  Fré- 
minville  ,  ces  réferves  générales,  autorifées  dans 
quelques  circonstances  par  les  arrêts  des  cours  , 
pour  la  confervarion  du  Regain ,  avec  les  réferves 
particulières,  qui  font  connues  en  Lorraine  fous  le 
nom  d'embannic. 

L'embannie,  bannie  ,ou  bannon,  eft  la  réferve  que 
les  communautés  font  d'une  partie  de  leur  ban,  après 
les  fenaifons  &  récoltes  ,  pour  fervir  exclufivement 
à  la  nourritures  des  bêtes  tirantes  dans  le  temps 
des  femails  ou  labours.  Ces  cantons  ainft  enlevés 
au  vain  pâturage  ne  font  point  deïtinés  à  faire  du 
Regain  ,  mais  à  procurer  une  nourriture  plus  graffe 
&  plus  abondante  aux  animaux  qui  partagent  les 
cultures  de  l'homme  ,  dans  un  temps  où  ,  dans 
les  cantons  expofés  â  la  vaine  pâture  ,  les  her- 
bages ont  été  confommes  par  la  fréquentation  des 
beftiaux. 

Voyt-{  Fréminville  ^  pratique   des    terriers  ^  & 
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trahi  des  bïtns  communaux  ;  le  traité  politique  & 
économique  des  communes.  Voyez  aufii  les  arti- 
cles Clôture,  Parcours,  Vaine  pâture,  &c. 
(  Cet  article  eji  de  M.  Henry  _,  avocat  au  par- 
lement. ) 

REGAIRES.  On  donne  ce  nom  en  Bretagne 
aux  juridictions  temporelles  des  évêques ,  &  à  celles 
de  leurs  chapitres.  L'appel  de  ces  juflices  reflbrtit  au 
parlement  de  Rennes. 

RÉGALE.  On  appelle  ainil  un  droit  en  vertu 
duquel  le  roi  jouit ,  tant  des  fruits  temporels  des 
évêchés  qui  viennent  à  vaquer ,  que  de  la  colla- 
tion des  bénéfices  non  cures  que  l'évêque  auroit  droit 
de  conférer  fi  le  fiége  étoit  rempli. 

L'origine  du  droit  de  Régale  Se  le  temps  au- 
quel l'exercice  en  a  commencé  ,  font  des  points 
diiîicifes  à  éclaircir  &  fur  lefquels  les  auteurs  font 
partagés. 

M.Bignon,  avocat  général ,  réunit  quatre  fources 
d'où  procède  la  Régale ,  lefquelles  jointes  en* 
femble  en  forment  les  fondemens  ;  favoir  ,  la  fou- 
veraineté  du  roi  ,  fa  qualité  de  fondateur  des  égli- 
fes  ,  fa  qualité  de  feigneur  féodal  des  biens  qui 
en  compofent  les  revenus,  enfin  ,  fa  qualité  de  gar- 
dien ,  avocat  &  défenfeur  des  droits  &  prérogatives 
des  eglifes  de  fes  états. 

Probus,  Buzée  &  quelques  autres  tiennent  que 
la  Régale  vient  du  concile  d'Orléans  ,  tenu  fous  le 
re^ne  du  roi  Clovis  I  ,  à  qui  la  nomination  des 
évêchés  fut  donnée  comme  une  Récompenfe  de  la 
victoire  mémorable  que  ce  roi  avoit  remportée  con- 
tre Alaric  roi  des  Vifigots  ;  d'autres  difent  que 
cette  faculté  fut  donnée  à  l'empereur  Charlemagne 
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par  !e  pape  Adrien  ,  pour  avoir  exterminé  les 
Ariens. 

D'autres  prétendent  que  la  Régale  n'a  été  éta- 
blie que  par  le  concordat  fait  entre  Léon  X  &  Fran- 
çois I.  Mais  plusieurs  croyent ,  avec  fondement ,  que 
le  concordat  n'a  fait  que  renouveler  un  droit  donc 
les  rois  de  France  avoient  joui  long-temps  aupa- 
ravant. 

En  efTer,  on  lit  dans  le  teftament  que  Philippe 
augufte  fit  en  i  190,  avant  fon  voyage  d'outremer , 
un  article  portant  que  s'il  venoit  à  vaquer  quelque 
flége  épifcopal  pendant  fon  abfence  ,  la  reine  fa 
mère  &  l'archevêque  de  Rheims  pourroient ,  tant 
que  les  revenus  feroient  fous  la  main  du  roi,  con- 
férer les  prébendes  &  les  autres  bénéfices  qui  tom- 
boient  en  Régale. 

Et  quand  faint  Louis  entreprit  un  pareil  voyage 
en  1241,  il  laiiTa  de  même  à  la  reine  fa  mère  le 
droit  de  conférer  les  dignités  &  les  autres  bénéfices 
eccléfiaftiques  vacans  en  Régale. 

L'exercice  du  droit  de  Régale  s'eft  d'abord  étendu 
a  tous  les  é/êchés  &  archevêchés  du  royaume.  Dans 
la  fuke  ,  quelques  églifes  s'en  firent  exempter  à 
titre  onéreux,  &  d'autres  s'en  prétendirent  exemptes: 
mais  le  parlement  de  Paris  jugea ,  le  24  avril  1708, 
qu'on  ne  devoît  avoir  aucun  égard  à  cette  préten- 
tion ;  &  le  10  février  167$,  parut  une  déclaration 
du  roi  par  laquelle  fa  majefté  déclara  que  le  droit 
de  Régale  lui  appartenoit  univerfellement  fur  tous 
les  évcvhés  &  archevêchés  du  royaume  ,  à  la  réfervc 
feulement  de  ceux  qui  en  étoient  exempts  à  titre 
onéreux  (*). 


(  *  )    Voici  cette  déclaration. 

Louis  ,  &c.  Salut.  Encore  que  le  droit  de  Régale  que  nous 
avons  fur  toutes  les  églifes  de  notre  royaume ,  fort  l'un  dey 


RÉGALE.  $6t 

Cette  loi  s'étend  non  feulement  aux  évêchés  ôc 

archevêchés  des  provinces  qui  compofoienc  alors  le 


plus  anciens  de  notre  couronne  ,  &  que  fur  ce  fondement  ce 
droit  aie  été  déclaré  nous  appartenir  universellement  par  arrêt 
de  notre  parlement  de  Paris  de  Tannée  1608,  néanmoins  les 
archevêques,  évéques  &  chapitres  des  églifes  de  quelques  pro- 
vinces ,  (Se  particulièrement  de  celles  de  Languedoc,  Guienne» 
Provence   &  Dauphiné  ,  s'en  prétendant   exempts  ,   aurotenc 
pour  raifon  de  ce  fait  des  demandes  en  notre  confeil ,  où  elles 
auroient  été  pendantes  &  indécifes  durant  plufieurs  années  1  Se 
cependant  les  églifes  prétendues  exemptes  du  droit  de  Régale, 
font  demeurées  fans   être  delfervies  avec   la   dignité  requife 
par  l'abience  des  contendans  occupés  à  folliciter  lems  procès 
pour  les  bénéfices   contentieux:    même,  fous  prétexte  que  le 
litige  donne  ouverture  à  la  Régale  ,  il  ef:  fouvent  arrivé  que 
des  particuliers  ont  pris  occafion  de  la  maladie  des  archevêques 
&  évéques ,  pour  intenter  des  procès  contre  les  poifefTeurs  des 
bénéfices,  pour  en  cas  de  décès  defdits  archevêques  &  évéques, 
fe  faire  un  titre  de  ce  litige  artificieux  ,  a  l'effet  de  furprendre 
nos  provisions  en  Régale  des  bénéfices,  pour  raifon  defquels 
ils  avoient  fait  naître  des  conreftations  pour  troubler  les  légi- 
times titulaires  5  d'autres  ont  été  pareillement  inquiétés  ,  faute 
d'avoir  obtenu  par  les  archevêques  &  évéques  nos  lettres  de 
main-levée  ,  &  icelles  fait  enregistrer  en  notre  chambre  des 
comptes  de  Paris.  Et  comme  il  importe  d'arrêter  le  cours  de 
ces  abus  &  d'y  pourvoir  par  un  règlement  convenable  ,  nous 
aurions  ordonné  que  tous  titres  &  mémoires ,  tant  généraux 
que  particuliers,  concernant  lefdites  exemptions,  feroient  com- 
muniqués à  nos  avocats  &  procureurs  généraux  de  notre  cour 
de  parlement  de  Paris ,  pour  fur  iceux  nous  donner  leurs  avis. 
En  conféquence  de  quoi  &  fur  le  rapport  qui  nous  en  auroit 
été  fait  par  les  commifTaires  de  notre  confeil  à  ce  députés  , 
le  droit  de  Régale  auroit  été  déclaré  inaliénable  ,  impreferip- 
tible  ,  &  nous  appartenir  dans  tous  les  archevêchés  &  évêchés 
de  notre  royaume,  terres  &  pays  de  notre  obciifance ;  &  notre 
intention  étant  que  notre  droit  foit  univerfellement  reconnu  : 
A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  confeil  ,  &  de  notre  certaine 
feienec  ,  pleine  puifianec  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit  Se 
déclaré  ,  &  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons  & 
déclarons  le  droit  de  Régale  nous  appartenir  nniverfellemenc 
dans  rous  les  archevêchés  &  évêchés  de  notre  royaume  ,  terres 
cV  pays  de  notre  obéilïance ,  à  la  réferve  feulement  de  ceux 
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royaume ,  mais  encore  à  ceux  des  provinces  qui 
depuis  ont  été  unies  à  la  France  par  droit  de  con- 
quête ou  autrement ,  attendu  que  tout  ce  qui  fait 
partie  d'un  état  eft  ailujetti  aux  loix  générales  par 
lefquelles  cet  état  eft  gouverné  (*).  Cependant  fi  par 


oui  en  font  exempts  à  titre  onéreux  ;  &  ne  pourra  le  litige 
faire  aucune  ouverture  à  la  Régale  ,  s'il  n'eff.  formé  &  s'il  n'y 
a  enfre  les  parties  conteftation  en  caufe  fix  mois  auparavant 
le  déecj  v-^  -.-■  hevêâÇCS  &  évéques  >  &  en  conféquence,  vou- 
lons &  nous  plaît  que  les  archevêques  &  évêques  foient 
tenus  ,  dans  deux  mois  du  jour  du  ferment  de  fidélité  qu'ils 
nous  prêteront,  d'obtenir  nos  lettres- patentes  de  main-levée, 
&  de  les  faire  enregistrer  en  notre  chambre  des  comptes  de 
Paris  ,  &  que  ceux  qui  nous  ont  ci-devant  prêté  ferment  de 
fidélité  ,  &  n'ont  pas  obtenu  nos  lettres  de  main-levée  ,  feront 
tenus  de  les  obtenir  &  de  les  faire  enregiftrer  dans  deux  mois 
en  notredite  chambre  des  comptes  ,  après  lefquels  &  faute  d'y 
fatisfaire  dans  ledit  temps  ,  &  icelui  parte ,  les  bénéfices  fujets 
au  droit  de  Régale  ,  dépendans  de  leur  collation  à  caufe  dcC- 
dits  archevêchés  &  évêchés  ,  feront  déclarés  vacans  &  impé- 
trables  en  Régale.  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  font  en 
pofleillon  &  jouilfance  paifible  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
pourvus  en  Régale  ,  ou  qui  ont  été  maintenus  par  arrêts  de 
notre  confeil ,  contradiéloirement  ou  fut  requête ,  &  de  nos 
cours  de  parlement  &  grand  confeil ,  dans  l'étendue  des  arche- 
vêchés &  évêchés  defdites  provinces  de  Languedoc ,  Guienne, 
Provence  &  Dauphiné  ,  comme  aufli  ceux  qui  en  font  en  pofTe£ 
fion  en  conféquence  de  provifions  obtenues  en  cour  de  Rome, 
ou  des  archevêchés  &  évêchés  defdites  provinces  de  Languedoc, 
Guienne  ,  Provence  &  Dauphiné  ,  &  depuis  leur  ferment  de 
fidélité  ,  ou  des  chapitres  ,  le  liège  vacant ,  &  qui  en  ont  joui 
jufqu'au  jour  de  ces  préfentes,  y  foient  &  demeurent  défini- 
tivement maintenus.  Voulons  que  la  connoilfancc  de  toutes 
les  conteftations  &  différends  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon 
dudic  droit  de  Régale  ,  circonfhnces  &  dépendances,  demeure 
&  appartienne  à  la  grand'chambre  de  notre  cour  de  parlement 
de  Paris  ,  à  laquelle  nous  en  avons  ,  en  tant  que  befoin 
foroit ,  attribué  toute  cour  ,  juridiction  &  connoiifance  3  Se 
iccfle  interdite  à  tous  aunes  juges. 

Si  donnons  en  mandement  ,  &c. 

(*)  C'cft  en  conformité  de  cette  maxime,  que  le  parlement 
de  Paris   a  rendu  l'arrêt  du  Z4  avril  160$ ,  pour  étendre  la 
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le  traité  de  réunion  on  avoit  expreiïement  exempté 
du  droit  de  Régale  la  ville  épifcopale  ,  cette  exemp- 
tion feroit  maintenue,  comme  ayant  été  faite  à  titre 
onéreux. 

Les  églifes  de  Lyon  &  d'Autun  font  exemptes 
de  la  Régale  ,  parce  que  pendant  la  vacance  de 
Tune  de  ces  deux  églifes ,  c'eft  l'évêque  de  l'autre 
qui  a  l'adminiftration  de  l'églife  vacante.  Mais  il  y  a 
cette  différence  :  l'archevêque  de  Lyon  ne  jouit  pas 
du  temporel  du  diocèfe  d'Autun  pendant  fon  ad- 
ministration ;  &  au  contraire  l'évêque  d'Autun 
a  la  jouiifance  du  temporel  de  l'archevêché  vacant 
de  Lyon  ,  en  le  demandant  en  perfonne  au  chapitre. 
La  raifon  pour  laquelle  l'archevêque  de  Lyon  ne 
jouit  pas  du  temporel  de  l'évêché  d'Autun,  eft  qu'en 
1350  Philippe  le  long  remit  à  l'archevêque  de  Lyon 
la  juftice  que  Philippe  le  Bel  avoit  acquife  en  1^12., 
&  en  échange  ,  l'archevêque  lui  céda  la  Regale 
de  l'évêché  d'Autun,  dont  il  ne  fe  réferva  que  l'ad- 
miniftration  fpirituelle.  Au  furplus  ,  le  chapitre  de 
Lyon  ne  fourfre  pas  que  l'évêque  d'Autun  officie 
pontibcalement  dans  l'églife  cathédrale,  ni  qu'il  oc- 
cupe la  place  de  l'archevêque  ,  ni  même  qu'il  y 
entre  en  camail  &  en  rocher. 

L'églife  de  Cambrai  jouit  pareillement  de  l'exemp- 
tion de  la  Régale  ,  en  vertu  d'un  concordat  palTé 
entre  les  commiflfaires  du  roi  &  l'archevêque  de 
Cambrai  le  25  août  1682 ,  enregiftré  à  la  chambre 
des  comptes  le  15  décembre  16S7,  &  revêtu  de 
lettres-patentes  du  28  janvier  171 5  ,  enregistrées 
au  parlement  de  Douai  le  7  février  fuivant.  Cette 
exemption   eft   fondée  fur   la  renonciation  que  le 


Régale  à  toutes  les  parties  du  royaume.  Cette  cour  déclara 
fujctte  au  droit  dont  il  s'agit ,  l'égliie  cathédrale  de  Belley,  ville 
épifcopale  de  la  province  de  Brefle  ,  qui  avoit  été  réunie  de- 
puis peu  de  temps  à  la  couronne  de  France* 
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chapitre  a  faite  au  droit  &  à  la  pofTefîîon  où  il  étoic 
d'élire  l'archevêque.  L'adminiftration  du  temporel 
appartient,  durant  la  vacance,  au  chapitre  qui  con- 
ferve  les  fruits  pour  le  futur  archevêque.  Pendant 
cette  vacance  ,  les  dignités ,  patronats  ,  offices  , 
canonicats ,  prébendes  ,  chapelles  &  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer  dans  le  diocèfe  de  Cambrai ,  fe 
confèrent  par  le  pape ,  les  patrons  ,  &  les  collateurs 
ordinaires  ;  &  les  bénéfices  qui  dépendent  de  l'ar- 
chevêque, demeurent  réfervés  à  la  nomination  de 
fon  fucceffeur. 

Il  y  a  ouverture  au  droit  de  Régale,  i°.  par 
la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'évêque  ou  arche- 
vêque. 

2°.  Par  la  promotion  de  l'évêque  ou  archevêque 
au  cardinalat  :  le  prélat  promu  à  cette  dignité  étant 
attaché  d'une  manière  plus  particulière  à  l'églife  de 
Rome  ;  attachement  que  l'on  croyoit  autrefois  in- 
compatible avec  le  fervice  &  la  réfidence  que  le 
prélat  doit  dans  fon  diocèfe  ,  cela  a  fait  regarder 
l'évêché  comme  vacant.  La  promotion  au  cardinalat, 
fub  expeclatione  tituli  _,  opère  le  même  effet  ;  mais 
la  Régale  n'a  lieu  par  la  promotion  au  cardinalat  en 
général ,  que  du  jour  que  l'évêque  a  accepté. 

3°.  La  Régale  eft  ouverte  par  la  démiflion  (impie 
entre  les  mains  du  roi  ,  &  par  la  réfignation  eu 
faveur ,  ou  permutation  du  jour  que  la  réfignation 
ou  permutation  efi:  admife  par  le  pape. 

4°.  Par  la  tranflation  de  l'évêque  à  un  autre  évê- 
ché  ou  archevêché  ,  du  jour  du  ferment  de  fidé- 
lité prêté  pour  l'églife  à  laquelle  l'évêque  a  été 
transféré. 

5°.  Il  y  auroit  auflî  ouverture  à  la  Régale  par 
la  rébellion  publique  &  notoire  de  l'évêque.  Ce 
feroit  une  efpcce  de  commife  femblable  à  celle  qui 
a  lieu  contre  le  vaifal  pour  caufe  de  félonie.  11  en 
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feroît  encore  de  même  fi  levêque  étoit  dépouillé 
de  fon  évêché  par  un  jugement  folennel  ,  ou  s'il 
commettoit  quelqu'un  des  crimes  qui  font  vaquer 
les  bénéfices  de  plein  droit. 

Un  bénéfice  eft  dit  vaquer  en  Régale  ,  lorfquil 
fe  trouve  vacant  au  moment  que  la  Régale  s'ouvre 
dans  une  évêché  ,  ou  qu'il  vient  à  vaquer  depuis 
l'ouverture  de  la  Régale. 

On  diftingue  trois  fortes  de  vacances  par  rapport 
à  la  Régale  ;  favoir  :  i  °.  la  vacance  de  droit ,  qui 
arrive  quand  le  pourvu  a  pris  pofleiïîon  en  perfonne 
fur  un  titre  nul  &  vicieux  :  2°.  la  vacance  de  fair,  quand 
celui  qui  eft  pourvu  par  un  titre  canonique  ,  n'a 
pris  poiïeflîon  que  par  procureur  ;  car  en  matière 
de  Régale  la  prife  de  polTeflion  faite  par  procureur  , 
quoique  fondé  de  procuration  fpéciale  ,  n'empêche 
pas  que  le  bénéfice  ne  foie  réputé  vacant ,  fi  ce 
n'eft  un  bénéfice  à  charge  d'ames.  50.  La  vacance 
de  fait  &  de  droit ,  quand  un  clerc  pofsède  un  bé- 
néfice fans  titre  canonique  &  fans  avoir  pris  pof- 
feffion  en  perfonne.  Dans  tous  ces  dirTérens  genres 
de  vacance ,  le  roi  difpofe  des  bénéfices  qui  vaquent 
en  régale. 

Le  litige  fait  aufli  vaquer  en  régale  les  bénéfices 
qui  fe  trouvent  conteftés  pendant  qu'elle  eft  ou- 
verte y  mais  il  faut  que  l'affaire  foit  au  moins  pro- 
blématique ,  &  que  l'un  des  contendans  ne  foit  pas 
évidemment  mal  fondé. 

Néanmoins  Ci  l'un  des  contendans  avoit  feulement 
pour  lui  le  bon  droit ,  &  que  l'autre  fût  en  pof- 
feflion  aduelle ,  le  bénéfice  contefté  entre  eux  va- 
queroit  en  régale  ;  parce  que  ,  pour  empêcher  la 
vacance  en  Régale  ,  il  faut  que  le  bénéfice  foit 
rempli  de  fait  &  de  droit  par  la  même  perfonne. 
Pour  faire  vaquer  un  bénéfice  en  Régale  à  caufe 
du  litige,  une  fimple  afîignation  ne  fufïit  pas,  il 
faut  ,  fuiyant  la  déclaration  du  10  février  167$  9 


ffié  RÉGALE. 

qu'il  y  ait  conteftation  en  caufe  irx  mois  avant  le 
àécès  des  évêques  &  archevêques.  Cependant  s'il 
étoit  certain  que  le  litige  fût  fcrieux  ÔV  de  bonne 
foi,  il  ferait  vaquer  le  bénéfice  en  Régale,  quoi- 
qu'il n'y  eut  pas  encore  fix  mois  depuis  la  contefta- 
tion en  caufe. 

La  Régale  eft  ouverte  jufqu'à  ce  que  le  nouveau 
prélat  ait  fait  au  roi  le  ferment  de  fidélité  (*) , 
qu'il  en  ait  fait  enregiftrer  l'adle  à"  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  ,  &  les  lettres- patentes  de  main- 
levée de  la  Régale  ;  enfin ,  qu'il  ait  levé  l'arrêt  de 
Ja  chambre  des  comptes ,  &  qu'il  l'ait  fait  lignifier 
avec  l'attache  &  le  mandement  des  auditeurs  ,  au 
commifîaire  nommé  pour  la  perception  des  fruits  , 
aux  fubftituts  de  M.  le  procureur  général ,  &  aux 
officiers  a  la  requête  defquels  la  faille  des  fruits  a 
dû  être  faire  ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  eu  de 
faiiie  du  temporel ,  ni  d'économe  conftitué. 

Un  arrêt  célèbre  du  n  mars  1691  a  déclaré 
vacant  en  Régale  le  canonicat  de  Godefroy  Hermant, 
chanoine  de  i'églife  de  Beauvais  ,  dont  le  décès  étoit 
arrivé  avant  l'enregiltrement  à  la  chambre  des 
comptes  du  ferment  de  fidélité  de  M.  le  cardinal 
de  Janfon  ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  eu  de  faifie  de 
Tévcché ,  à  caufe  de  la  promotion  de  l'évêque  au 
cardinalat  :  mais   cette  négligence  de   la  part  des 


(  *  )  Voici  la  formule  de  ce  ferment  de  fidélité. 

Je  ...  .  évéque  ou  archevêque  de  ...  .  jure  le  très-faint 
&  treVfacré  nom  de  dieu  ,  &  promecs  à  votre  majcfté  que, 
tant  que  je  vivrai ,  je  lui  ferai  fidèle  fujet  &  fervitcur  -}  que 
je  procurerai  le  bien  de  Ion  état  ;  que  je  n'adifterai  jamais  à 
aucun  confeil  ou  afTemblée  qui  fe  trouve  contre  Ton  lervice  5 
&  s'il  vient  quelque  chofe  à  ma  connoiilance  au  préjudice 
«3'iccux  ,  d'en  avertir  votte  majcfté.  Ain  fi  dieu  me  foie  aide  , 
&  ces  faims  évangiles  par  moi  touchés. 

La  certification  eu  ferment  efi  délivrée  par  un  aumônier  du 
roi. 
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officiers  royaux,  n'avoit  pu  difpeufer  Pévêque  de  la 
lignification  de  l'enregiltrement  de  fon  brevet  au 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général  fur  les 
lieux. 

Quand  le  roi  veut  bien  recevoir  le  ferment  de 
fidélité  d'un  nouvel  évêque  par  procureur,  ôc  lui 
accorder  la  délivrance  des  fruits  ,  la  Régale  n'eft  pas 
clofe  pour  la  collation  des  bénéfices  ,  à  moins  que 
la  difpenfe  accordée  par  le  roi  n'en  contienne  une 
claufe  formelle. 

£,e  nouvel  évêque  qui  a  fait  (es  diligences  pour 
prêter  le  ferment  de  fidélité  ,  ôc  qui  ne  peut  le 
prêter  à  caufe  de  la  guerre ,  ne  doit  plus  être  privé 
de  (es  droits  par  la  Régale  ;  il  doit  avoir  la  main- 
levée de  fon  temporel  ,  &  pourvoir  aux  béné- 
fices dépendans  de  fon  évêché  ,  à  Pexclufion  des 
régaliftes. 

De  toutes  les  chambres  des  comptes  du  royaume» 
il  n'y  a  que  celle  de  Paris  qui  puilTe  enregiftrer  le 
ferment  de  fidélité  &  donner  pour  la  main -levée 
du  temporel  le  mandement  dont  la  lignification  faic 
ceffer  la  Régale.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  décla- 
ration de  10  février  1673. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  ,  par  arrêt  du  7 
mai  1699  ,  que  le  jour  de  la  lignification  de  Parrêc 
d'enregiftrement  de  ferment  de  fidélité ,  étoir  com- 
pris dans  Tefpace  de   temps  que  duroit  la  Régale, 

Le  roi  confère  en  Régale  tous  les  bénéfices  qui 
auroient  été  à  la  difpofition  de  Tévêque ,  fi  le  fiége 
eût  été  rempli,  à  l'exception  des  cures,  dont  la  difpo- 
fition appartient  au  chapitre. 

Si  la  cure  eft  unie  à  un  canonicat  ou  autre  bé- 
néfice fimple  ,  le  roi  confère  auffi  en  Régale  ;  il  en 
feroit  autrement  fi  c'étoit  le  bénéfice  fimple  quifuc 
uni  à  la  cure  ,  l'acceiToire  devant  fuivre  le  fort  du 
principal. 

Mais  les  prieurés- cures  ne  vaquent  point  en  Rc- 
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gale  ,  excepté  les  prieurés  -  cures  réguliers  ,  où  les 
religieux  ont  ceiTé  de  faire  les  fonctions  curiales  9 
donc  ils  fe  font  déchargés  fur  des  vicaires  perpétuels. 
Autrefois  il  y  avoir  de  grandes  conreftarions  pour 
favoir  fi  les  évoques  avoient  pu  ,  par  des  traités 
particuliers ,  céder  à  leurs  chapitres  ou  à  d'autres  la 
collation  de  certains  bénéfices  ,  ou  pour  favoir  iî  ces 
traités  avoient  été  homologués  &  dévoient  en  con- 
séquence préjudicier  aux  droits  du  roi  tandis  que 
la  Régale  étoit  ouverte  :  mais  ces  difficultés  ont  été 
ie.vées  par  l'édit  du  mois  de  janvier  1682   (*  ).  Le 


(*)  Voici  cet  édlt  : 

Louis ,  &c.  Salut.  Les  députés  du  clergé  de  France  ,  afTem- 
blés  par  notre  permiflion  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  nous 
ont  très-humblement  repréfenté  que  les  archevêques  ou  évêques 
leurs  prédéceffeurs  fe  feroient  plaine  au  feu  roi  Henri  le 
Grand ,  notre  aïeul  d'heureufe  mémoire ,  de  l'arrêt  rendu  en 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  le  z+  avril  1608  ,  portant 
«jue  le  droit  de  Régale  nous  appartenoic  dans  tous  les  arche- 
vêchés &  évccliés  de  notre  royaume.  Et  comme  fur  les  inf- 
tances  qui  auroient  été  faites  près  du  feu  roi  notre  feigneur  Se 
père,  &l  renouvelé  près  de  nous  le  jugement  de  la  prétention 
ou'avoient  les  églifes  de  certaines  provinces  d'erre  exemptes 
de  ce  droit ,  nous  aurions  ,  par  notre  édit  du  mois  de  février 
1675  ,  ordonné  que  ledit  arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de 
Paris  feroit  exécuté  ,  les  archevêques  Se  évêques  defdites  pro- 
vinces ayant  confédéré  l'ufage  que  nous  faifons  en  faveur  de 
ïéglife  même  ,  de  cet  ancien  droit  de  notre  couronne  ;  & 
croyant -d'ailleurs  devoir  reconnoître  l'application  que  nous 
nous  donnons  pour  l'extirpation  de  l'héréfic  dans  notre  royaume, 
êi  de  la  protection  que  nous  leur  accordons  dans  le  gouverne- 
ment de  leurs  diocèfes ,  ils  auroient  eftimé  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  fe  conformer  à  notre  volonté  ,  en  exécutant  ce 
jugement  rendu  fur  leurs  pourfuites.  Mais  d'autant  que  lef- 
dics  députés  prétendent  que  l'autorité  que  les  évêques  ont  reçue 
de  dieu  pour  la  prédication  de  fa  parole ,  la  réconciliation  des 
pénirens  ,  &  l'exercice  de  la  juridiction  fpirituclle ,  eft  blelTéc 
par  la  polTeflion  où  nous  fommes  de  conférer ,  lorfque  les 
églifes  font  vacantes ,  les  archidiaconés  S:  les  prébendes  aux- 
quelles on  a  attache  les  fondions  de  théologaux  ou  péniten- 

roi 
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roi  a  déclaré  par  cette  Joi ,  qu'il  ne  conféreroit  ,   à 
caufe  de  Ion  droit  de  Régale  ,  que  les  bénéfices 


ciers  ,  ou  d'autres  fondions  fpiricuelles ,  fans  que  ceux  qui  en 
font  par  nous  pourvus  prennent  aucunes  inftitutions  canoniques 
ni  miiîîons  des  prélacs  j  &  que  d'ailleurs  notre  cour  de  parle- 
ment de  Paris ,  qui  connoît  de  la  Régale  privativement  a  nos 
au:res  cours,  fuivant  Ton  affection  ordinaire  pour  l'auamen- 
tari  >n  des  droits  de  notre  couronne ,  a  donné  depuis  quelques 
années  des  arrêts  qui  ont  beaucoup  étendu  l'uiage  de  ladite 
Régale ,  ils  nous  ont  très-humblement  fupplié  de  conferver  à 
l'églife  fa  juridiction  ,  &z  de  donner  une  déclaration  précife  de 
notre  volonté  fur  la  manière  dont  Doits  entendons  exercer  le 
dkoir  Se  la  polfelfion  en  laquelle  nous  fum.nes  de  fuccéder  aux 
archevêques  Se  évéques  ,  pour  la  collacion  des  bénéfices  , 
autres  que  les  cures ,  pendant  la  vacance  des  fiéges.  Sur  quoi 
nous  étant  fait  repréfenter  ,  en  notre  confeit ,  plufieurs  arrêts 
rendus  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  même  ceux  des 
6  juillet  1^7,  %i  novembre  &  19  décembre  1666 ,  15  mars 
Se  16  décembre  1677,  15»  juillet  1678,  Se  21  juin  1680; 
voulons  fur  toutes  chofes ,  à  la  diminution  même  de  ceux  de 
nos  dtoits  que  (aint  Louis  a  exercés  ,  employer  la  puiifauce 
que  dieu  nous  a  donnée  ,  à  conserver  la  purecé  de  la  foi  3  à 
maintenir  la  diicipiine  de  i  eglife  ,  Se  à  protéger  les  prélats 
qui  peuvent  encore  ,  par  leurs  prières  ,  attirer  la  continuation 
de  tant  de  profpérués  qu'il  plaît  à  dieu  de  verfer  inceifammenc 
fur  nous  &  fur  notre  règne.  Savoir  faifons  que  nous  ,  pour 
ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  de  notre  propre 
mouvement ,  certaine  feience  ,  pleine  puilfance  Se  autorité 
royale  ,  avons  ,  par  ce  préfent  édit  perpétuel  Se  irrévocable  , 
dit,  itatuc  Se  ordonné,  difons  ,  ftatuons  &  ordonnons,  vou- 
lons Se  nous  plaît,  que  nul  ne  puiffe  être  pourvu  dans  toutes 
les  églifes  cathédrales  &;  collégiales  de  notre  royaume  ,  par 
nous  Se  nos  (uccelfeurs,  des  doyennés  Se  autres  bénéfices  ayanc 
charge  d'ames ,  qui  pourront  vaquer  en  Régale,  ni  des  archi- 
diaconés  ,  théologales,  pénitenceries,  &  autres, bénéfices  dont 
les  titulaires  ont  droit  particulièrement  &c  en  leur  nom  d'exercer 
quelque  juridiction  Se  fonction  fpirituellc  Se  eccléfiaftique  , 
s'il  n'a  l'âge  ,  les  degrés  Se  autres  capacités  preferites  pac 
les  faints  canons  Se  par  nos  ordonnances.  Voulons  que  ceux 
qui  feront  pourvus  par  nous  de  ces  bénéfices,  fe  préfentenc 
aur  vicaires  généraux  établis  par  les  chapitres  ,  fi  les  églifes 
(ont  encore  vacantes,  Se  aux  prélats ,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus  , 
Tome  LU.  A  a 
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que   les   archevêques  &   évêcjues  étoient  en  bonne 
tic  légitime  poileiiion  de  conférée    A-infi ,  dans  les 


pour  en    obtenif    l'approbation  &  miffion   canonique  ,  avant 
que    d'en   pouvoir   Luc   aucune    fonction.   Ordonnons  qu'en 
cas  de  refus  ,  lefdits  vicaires  généraux  ou  prélats  en  explique- 
ront les  caufes  par  écrit  ,  pour  être  par  nous  pourvu  d'autres 
perfonnes  ,  fi  nous  le  jugeons  à  propos ,  ou  pour  fc  pourvoir, 
par  ceux    qui  feront  ainu*    refusés  ,    pardevant  !es   (t;périeurs 
ecclcfiattiques ,  ou  par  les  autres  voies   de  droit  obfei  vées  en 
notre    royaume.   N 'entendons   conkrvcr  ,    a   caufe    de    notre 
droit  de  Régale  ,  aucuns  des  bénéfices  qui  peuvent    y    c;re 
fujets  par  leur  nature  ,  ù  ce  n'eft  ceux  que  les  archevêques  & 
évétrues  font  en  bonne  &  légitime  polldlion  de  conférer.  Vou- 
lons pour  cet  effet  que  dans  les  e:;!ifes  cathédrales  &  collé- 
giales ,  où  les  chapitres  font  en  poileffien  de  conférer  toutes 
les  dignités   &  les  prébendes  ,  ils  continuent  de  les  conférer 
pendant  ia  vacance  des  fiégcs  ;  que  dans  celles  où  il  y  a  des 
prébendes  affectées  à  la  collation  de  l'évéque  ,  &  d'autres  à 
celles  des  chanoines  ;   dans  celles  où  i'evêque  &  les  chanoines 
les  confèrent  par  tour  de  femâine  ,  de  mois  ou  autre  temps  ; 
dans  celles  où  le  tour  eft  réglé  par  les  vacances  ;  dans  celles 
où  les  prébendes  d'un  coté  du  chœur  font  affectées  à  la  colla- 
tiou   de   l'évéque,  Se  celles   de  l'autre  côté  a  la  collation  des 
chanoines,  l'alternative,  les  tours  oc  l'affectation  foient  gar- 
dés &  entretenus  durant  l'ouverture  de  la  Régale  ,  tout  ainu" 
qu'ils  font  pendant  que  le  ftégecft  rempli;  &  ce  faifant ,  qu'il 
n'y  ait  point  d'autres  bénéfices   réfervés  à  la  collation  de  l'é- 
véque ,  qui  vaqueront  dans  (on  tour,  ou  du  côté  que  la  col- 
lation  des   prébendes  lui  eft  affeclée.  Et  pour  les  églifes  où 
la  collation  des  prébendes  appartient  à  l'évéque  &  au  chapitre 
conjointement  ,  ou    dans  lei'quelles  l'évéque   a  droit  d'entrée 
&  de  voix  dans  le  chapitre  ,   pour  préfenter  comme  chanoine, 
&  conférer  enfuite  en  qualité  d'évéque  ,  fur  la   préfentation 
du  chapitre  ,  il  fera  par  nous  député  un  commilfaire  qui  aiïif- 
tera  en  notre  nom  à  l'aiTemblée   du  chapitre  ,  pour   conférer 
avec  le  chapitre  les  prébendes  ,  li  la  provifion  en  appartient  à 
l'évéque  &  au  chapitre  par  indivis  ,  ou  pour  préfenter  avec  le 
chapitre,  f\  l'évéque,  comme  chanoine,  y  a  voix  pour  faire 
la  préfenration  >  &  en  ce  cas  la  préfenration  du  chapitre  nous 
fera  adrclfée  ,  pour  la  provifion  en  être  expédiée  en  notre  nom 
en  la  même   forme  qu'elle  l'cft   par  l'évéque   leul  ,  notre  in- 
tention n'étant  d'exercer  pendant  la  vacance  dea  églifes  métro- 
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ëglifes  où  le  chapitre  eft  en  polFedion  de  conférer 
toutes  les  dignic.es  Se  les  prébendes  ,  le  roi  n'en 
confère  aucune  pendant  la  vacance  du  fiége  :  dans 
celles  où  il  y  a  une  alternative  ,  le  roi  confère  dans 
le  tour  qui  auroit  appartenu  à  l'évêque  \  &  dans 
les  églifes'où  le  chapitre  confère  conjointement  avec 
l'évêque  ,  le  roi  ,  pendant  la  vacance  du  fiége  , 
nomme  un  commiiïaire  pour  conférer  &  pour  pté- 
fenter  avec  le  chapitre.  Si  le  chapitre  préfente,  Se 
que  l'évêque  confère  ,  la  préfentation  du  chapitre 
doit  être  faite  au  roi ,  qui  donne  dQS  provifions  du 
bénéfice. 

On  avoir  jugé  ,  même  avant  l'édit  de  1682  ,- 
que  les  dignités  électives-confirmatives  de  la  cathé- 
drale de  Sens  n'écoient  point  fujettes  à  la  Régale. 
L'arrêt ,  qui  eft  du  1  8  juin  1680  ,  fe  trouve  dans 
le  cinquième  volume   du  journal  des  audiences. 

Mais  (i  une  dignité  d'une  églife  eft  élective-con-^ 
firmative  ,  de  manière  que  le  chapitre  élife ,  &  que 
l'évêque  confirme  l'élection  ,  eft-ce  au  roi  adonnée 
la  confirmation  pendant  la  vacance  du  fiége  épifeo- 
pal  ,  de  manière  que  fi  l'élu  ne  demande  point  au 
roi  la  confirmation  ,  le  bénéfice  vaque  en  Régale  ? 
Cette  queftion  /eft  agitée  relativement  à  la  prévôté, 
premiète  dignité  du  chapitre  de  Touloufe.  On  di- 
foit  pour  îe  régalifte  ,  que  l'élection  ne  donnoic 
point  à  l'élu  jus  in  re  ^  mais  feulemenr  jus  ad  rem  j 
qu'il  ne  pouvoit  s'immifeer  dans  tout  ce  qui  con- 
cernait le  bénéfice ,  foit  pour  le  fpirituel  ,  foie  pour 


politaines  &  cathédrales  de  notre  royaume  ,  les  droits  de  leurs 
prélats  ,  qu'ainfi  &  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accoutumé 
d'en  ufer  a  l'égard  de  leurs  chapitres ,  fans  préjudice  au  furplus 
<ie  notre  droit  de  Régale,  dont  nous  entendons  jouir  en  la 
même  manière  que  les  rois  nos  prédécelTeuLS  &  nous  l'ayons 
fait  jufqu'à  préfent. 

Si  donnons  en  maedernsnt ,  &c. 

À  a  \) 
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Je  remporel  ;  qu'il  ne  devenoir  véritable  titulaire 
que  par  la  continuation.  D'où  l'on  concluoit,  que 
l'evêque  conférant,  le  bénéfice  par  la  confirmation , 
ou  du  moins  concourant  à  la  collation  ,  le  roi  dé- 
voie conrérer  pendant  la  vacance  du  liège  ,  aux 
termes  de  l'édit  de  1682.  De  la  part  de  celui  qui 
avoir  été  élu  par  le  chapitre  ôc  confirmé  par  le 
grand  vicaire  qui  exerçoit  la  juridiction  volontaire 
pendant  la  vacance  du  liège  ,  on  foutenoit  au  con- 
traire, que  l'élection,  condderée  en  elle-même,  étoic 
Je  véritable  titre  du  bénéfice  ;  que  ,  fuivanc  la  maxime 
du  droit  canonique  ,  celui  qui  confirmoit  ne  don- 
noit  rien  ,  qu'il  ne  faifeie  qu'approuver  l'élection,  ôc 
juger  que  celui  qui  avoit  été  élu  avoit  les  qualités 
requifes.  Or  un  pareil  jugement,  qui  dépendoit  de 
la  juridiction  eccléfiaftique  ,  ne  pouvoit  appartenir 
au  roi.  Ces  raifons  ayant  été  expliquées  de  part  Ôc 
d'autre  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  la  queftion  , 
par  arrêt  du  21  feptembre  1723  ,  en  faveur  de  celui 
qui  avoir  écé  élu  par  le  chapitre  ce  confirmé  par  les 
grands  vicaires. 

Le  roi  ayant  déclaré,  par  l'édic  de  \62i  ,  qu'il 
n'entendoit  conférer ,  durant  la  Régale  ,  que  les  bé- 
néfices que  les. archevêques  Ôc  évêques  étoient  en 
bonne  ôc  légitime  poireiïion  de  conférer  ,  &  que 
comme  les  prélats,  dont  il  exerçoit  les  droits,  avoient 
coutume  d'en  ufer  ,  fa  majefté  ne  confère  les  bé- 
néfices qui  font  en  patronage  ,  foit  eccléfiaftique  , 
foit  laïque  ,  que  fur  la  présentation  des  patrons  : 
mais  fi  ceux-ci  négligeoient  de  préfenter  dans  Je 
temps  qui  leur  eil  accordé  par  les  canons,  le  roi 
conféreroit  librement  ,  ôc  les  provifions  qu'il  auroit 
accordées  avant  l'expiration  du  temps  donné  au 
patron  pour  préfenter  ,  demeureroient  dans  toute 
leur  force.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  25 
juillet  1695. 

Quand  le  patron  eccléfiaftique  préfente ,  pendant 
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la  Régale  ,  à  un  autre  qu'au  roi  ,  pour  un  bénéfice 
fujet  à  la  Régale  ,  comme  au  chapitre  ou  3  Tes 
grands  vicaires,  les  provifions  obtenues  fur  fes  pré-* 
Tentations  font  nulles  ;  &  le  roi,  a  qui  l'on  a  né- 
gligé de  préfenier  dans  le  temps  des  fix  mois  fi 
je  patronage  eft  eccléfiaftique  ,  &  des  quatre  mois 
fi  le  patronage  eft  laïque  ,  difpofe  librement  des  bé- 
néfices, comme  l'cvêque  auroit  pu  le  faire  fi  l'on 
avoir  préfenté  à  ion  chapitre  ,  au  lieu  de  s'adrefter  à 
lui- même. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  le  droit  de 
Régale  avoit  lieu  autrefois  pour  la  collation  des 
bénéfices  dépendans  des  abbayes  vacantes,  &  que 
le  roi  pouvoir  rentrer  dans  ce  droit  ,  comme  il 
croit  rentré  dans  celui  de  conférer  les  bénéfices  dans 
toutes  les  cathédrales  du  royaume  pendant  I2  vacance 
du  fiége  épifcopal.  Mais  ce  projet  n'a  point  été  faivi  ; 
le  droit  de  Régale  relie ,  aux  termes  des  édits  «Se 
déclarations  ,  renfermé  dans  les  égîifes  cathédrales, 
fans  que  le  roi  prétende  conférer  les  bénéfices  dé- 
pendans d'une  abbaye  ,  pendant  la  vacance  du  fiége 
abbatial  ,  à  moin?  que  l'abbaye  ne  fe  trouve  vacante 
en  même  temps  que  l'évêché  ;  car  en  ce  cas  le 
roi,  qui  eft  à  la  place  de  l'cvêque  ,  peut,  en  vertu 
du  droit  de  Régale ,  difpofer  des  bénéfices  non  cures, 
de  la  même  manière  que  l'cvêque  en  pourroit  dif- 
po-'er  fi  le  fiege  épifcopal  étoit  rempli. 

Les  bénéfices  nouvellement  érigés  font  fujets 
comme  les  autres  à  la  Régale. 

Le  rci  peut  aullî* conférer  en  Régale  ceux  qui 
ont  été  unis  depuis  cent  ans  ,  à  moins  que  l'union 
n'ait  été  faite  en  vertu  de  lettres  -  patentes  dumenc 
homologuées. 

Il  peut  anfii  conférer  en  Régale  à  des  fécuîiers 
les  bénéfices  réguliers  dépendans  des  abbayes  va- 
cantes ,  lorfque  les  bénéfices  font  finies  dans  les 
diocçfes  où  la  Régale  eft  ouverte,  &  que  les  trois 
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derniers   titulaires  ont  été   pourvus  en  commence; 

Quand  un  bénéfice  vaque  en  Régale  ,  le  pape  ne 
peut  prévenir  le  roi,  ni  admettre,  tant  que  la  Ré- 
gale relie  ouverte  ,  aucune  réfignation  en  faveur, 
ni  démifljon  pure  &  (Impie  ,  ni  permutation.  Le 
grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  17  août 
1736,  contre  le  chapitre  de  Langres  ,  fur  le  fon- 
dement que  le  roi  confère  à  la  place  des  évêques 
avec  la  liberté  &  l'indépendance  propres  a  leur  di- 
gnité ,  &  dont  ils  ufoient  avant  les  ufurpations  faites 
par  la  cour  de   Rome  fur  leur  autorité. 

Le  pape  ne  peut  pareillement  pas  conférer  les 
bénéfices  vacans  par  le  décès  du  titulaire  en  cour 
de  Rome  ,  quand  ils  tombent  en  Régale.  C'eft  ce 
que  j'unifie  une  bulle  de  Grégoire  X ,  de  l'an  12.71, 
rapportée  au  chapitre  \G  des  preuves  des  libertés  de 
l'églife  gallicane. 

Joutes  ces  prérogatives  de  la  Régale  s'étendent 
a  tous  ceux  qui  doivent  préfenter  au  roi  ou  con- 
férer avec  lui  ,  parce  que  le  droit  de  fa  majefté 
conferve  Je  leur. 

La  dévolution  n'a  pas  lieu  au  préjudice  du  roi  , 
quoique  l'évêque  ,  dont  l'évèché  eft  ouvert  en  Ré- 
gale ,  ait  perdu  fon  droit  &  qu'il  foit  dévolu  au 
métropolitain  ;  &  s'il  arrivoit  que  le  roi  conférât 
en  Régale  à  un  indigne  ou  à  un  incapable  ,  il  fau- 
droit  que  les  fupérieurs  eccléfiaftiques  du  nommé 
avertirent  fa  majefté  ,  afin  qu'elle  difposat  du  bé- 
néfice en  faveur  d'une  autre  perfonne.  Ces  décifions 
font  fondées  fur  ce  que  le  roi  conférant  en  Régale 
en  vertu  des  droits  attachés  a  fa  couronne  ,  il  ne 
connoît  point  de  fuperieur. 

Mais  quoique  la  dévolution  n'ait  pas  lieu  contre 
le  roi,  fa  majefté  peut  ufer  de  ce  droit  durant  la 
Régale.  C'eft  pourquoi  G  le  collateur  inférieur  à 
l'évêque  n'a  pas  conféré  dans  les  fix  mois  ,  le  roi 
confère  librement. 
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Dans  l'origine  ,  le  droit  de  conférer  en  vertu  ds 
la  Régale  écoic  perpétuel  :  mais  Louis  XII  régla 
que  trente  ans  après  l'ouverture  de  la  Régale  en  ne 
pourroic  plus  obtenir  de  bénéfice  ,  fur  le  fondement 
qu'il  aurait  vaqué  en  Régale.  Et  par  l'article  27  de 
l'cdit  du  mois  de  décembre  1606  ,  Henri  IV  or- 
donna que  la  pofleffion  triennale  ,  établie  fur  un  titre 
canonique,  fufrlroic  pour  exclure  tontes  les  préten- 
tions des  régaliftes.  Cette  loi  s'applique  ,  tant  aux 
bénéfices  conférés  avant  l'ouverture  de  la  Régale  y 
qu'à  ceux  dont  les  provifions.  font  pofterieures  à  la 
clôture  de  la  Régale  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  aux-  bénéfices  qui  ont  vaqué  depuis  l'ou- 
verture de  la  Régale.  La  raifon  en  eïl  ,  que  tandis 
que  la  Régale  eft  ouverte  ,  le  roi  étant  le  feul  col- 
lateur  ,  les  autres  provifions  font  abfolument  nulles. 
&  ne  peuvent  pas  former  un  titre  coloré  ,  attendu 
qu'il  ne  peu:  point  y  avoir  de  plus  grand  vice  dans 
iip.q  proviùon  ,  que  d  être  accordée  par  quelqu'un 
qui  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder. 

Durant  la  Régale  ,  le  roi  admet  les  permutations. 
&  les  réfignations  eu-  faveur  ,  comme  le  pape  pour- 
roit  le  faire,  Il  ajoute  quelquefois  la  claufe ,  à  la 
charge  que  le  réflgnant  furvïvra  vingt  jours  à  la 
réjîgnaticn  ;  &  en  ce  cas  ,  fi  le  réfignant  décède 
avant  les  vingt  jours,  le  bénéfice  vaque  par  la. more 
duréfignant ,  &  le  roi  difpofe  du  bénéfice  -,  de  même 
que  s'il  n'y  a-voit  point  eu  de  réfignation. 

La  procu ratio»]  que  palTe  un  chanoine  pour  réfl- 
gner  fa  prébende  en  faveur  entre  les  mains  ou  pape, 
ne  fait  point  vaquer  le  bénéfice  en  Régale  ,  quoi- 
qu'elle loir  ouverte  quand  la  réfignation  n'a  point 
été  adsnife  par  le  pape  ,  parce  qu'une  fi  m  pie  pro- 
curation pour-  réiigner.  ne  fait  vaquer  le  bénéfice  , 
ni  de  fait  ,  ni  de  droit  ;  de  forre  que  fi  le  rt'fi- 
gnant  décide  avant  que  la  procuration  foit  admife  , 
%>«  adjuge  le  bénéfice  à  celui  qui  en  a  été  pourvu 
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en  Régale  fur  îa  vacance  par  morr  ,  &  non  à  celui 
qui  en  avoic  obrenu  le  brevet ,  fous  le  prétexte  de 
Ja  vacance  par  la  procurarion  ad  refîgnadum.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  19  mars 
1 6 1  S  ,  en  faveur  de  Mc  Guillaume  de  Rieux ,  contre 
Me  Claude  de  Rive. 

Eardet  ,  qui  a  recueilli  cet  arrêt  ,  en  rapporte  un 
autre  du  1  5  juillet  1640  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  quand  le  roi  admettoit ,  durant  la  Régale,  une 
réngnàcion  en  faveur ,  à  la  charge  que  le  réfigna- 
taire  prendront  polfe/Iion  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  ion  brevet ,  le  bénéfice  vaquoit  en  Régale  ,  fi 
le  réfignant  décédoit  après  la  quinzaine  ,  fans  que  le 
réfignataire  eût  pris  pofTelTion. 

On  obferve  ,  pour  les  provi fions  en  Régale  ,  la 
règle  de  chancellerie  qui  déclare  nulles  les  proviflons, 
Jorfque  celui  qui  a  conféré  n'a  vraifemblablemenc 
pas  pu  avoir  connoiiTance  du  décès  du  titulaire  dans 
le  temps  où  il  a  conféré  ;  la  raifon  en  eft,  que  cette 
règle  eft  fondée  fur  une  des  principales  maximes  du 
droit  canonique,  qui  ne  permet  de  difpofer  des. 
bénéfices  que  quand  on  eft  certain  qu'ils  font 
vacans. 

Remarquez  néanmoins  que  Louet ,  Chopin ,  Rouf- 
fea'i  de  la  Combe  &"  M.  Boucher  d'Argis  ont 
prétendu  que  la  règle  dont  il  s'agit  ne  devoit  poinc 
avoir  lieu  pour  les  bénéfices  qui  vaquoient  en  Ré- 
gale :  le  roi  peut ,  fuivant  ces  auteurs  ,  conférer  fous 
la  condition^  vacet  ;  mais  cette  décifion  eft  oppofee 
aux  vrais  principes  :  en  effet,  la  Régale  ne  donne 
point  au  roi  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  ,  contre 
Jes  règles  eflentielles  de  la  difeipline  eccléfiaftique. 
D'ailleurs,  une  telle  collation  prématurée  ne  peur 
erre  qu'une  fuite  de  la  précipitation  &  de  l'avidité 
d'un   régahfte;  ce  qui  doit  le  rendre  défavorable. 

Dans  les  collations  en  Régale,  le  roi  s'oblige, 
à  peine  de  nullité  des  brevets  qu'il  accorde ,  à  ne 
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conférer  les  bénéfices  qu'aux  fojers  qui  ont ,  pour 
en  être  pourvus  ,  l'âge  ik  les  qualités  requifes  par 
tes  canons  ,  par  les  ordonnances  du  royaume  ,  ôc 
par  la  fondation.  C'eft  ce  qui  réfulre  de  l'édit  du 
mois  de  janvier  1682  ,  dont  on  a  parlé  précédem- 
ment. 

La  même  loi  veut  que  quand  celui  qui  eft  pourvu 
d'un  bénéfice  en  Régale  a  quelque  juridiction  à 
exercer  ,  ou  des  fondions  fpirituelles  ôc  eccléfiafti- 
ques  à  remplir  ,  telles  que  celles  des  doyens  de  la 
plupart  des  chapitres  ,  ou  celles  des  théologaux  ôc 
des  pénitenciers,  ne  puiffe  faire  aucun  de  ces  actes  avant 
d'avoir  obtenu  une  approbation  ou  million  canonique 
des  grands  vicaires  du  chapitre  fi  l'églife  eft  en- 
core vacante ,  ou  des  prélats  fi  le  fiége  eu:  rempli. 

L'expectative  des  gradués  ôc  celle  des  induîtaires 
font  fans  effet  >  relativement  aux  bénéfices  vacans  en 
Régale  ,  attendu  que  le  roi  confère  ces  bénéfices 
comme  coltateur  laïque  ,.  &  que  les  parrons  laïques 
ne   font  pas  allujettis  à  ces  fortes  d'expectatives. 

Un  régalifte  ne  peut  pas,  au  préjudice  du  roi  , 
fe  défifter  de  fou  droit  au  profit  d'un  pourvu  par 
le  pape  ou  par  l'ordinaire  ;  mais  un  régalifte  peut 
céder  fon  droit  à  un  autre  régalifte. 

Le  roi  confère  les  bénéfices  vacans  en  Régale  ,' 
par  de  (impies  brevets  (Ignés  d'un  fecréraire  d'état. 
S'il  y  a  pîuneurs  brevets  expédiés  en  faveur  de  dif- 
férentes perfonnes  pour  le  même  bénéfice  ,.  celui 
qui  a  obtenu  le  plus  ancien  ,  doit  être  préféré  ,  à 
moins  que  celui  dont  'le  brevet  a  une  date  pofté- 
rieure  n'ait  été  pourvu  fur  le  véritable  genre  de  va- 
cance ,  ôc  que  fon  concurrent  n'ait  écé  pourvu  que  fur 
un  faux  genre  ou  putatif  :  mais  fi  les  brevets  font 
de  la  même  da:e  ,  &  qu'on  ne  puilfe  reconnoîrre 
celui  qui  a  été  ligné  le  premier ,  il  faut  s'adrefler 
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au  roi  ,  pour  favoir  quel  eft  le  fujet  auquel  il  veut 

accorder  la  préférence. 

Anciennement  les  receveurs  des  domaines  du  roi 
ou  ceux  qui  croient  chargés  de  percevoir  les  reve- 
nus des  évèchés  vacans ,  remettaient  les  deniers  de 
leur  recette  au  receveur  général  de  la  province  , 
qui  en  comptoit  à  la  chambre  des  comptes.  Charles 
VII  &  les  rois  qui  lui  fuccédèrent,  firent  changer 
cet  ufage  quand  ils  donnèrent  le  produit  de  la  Ré- 
gale temporelle  a  la  fainte  chapelle  :  les  deniers  pro- 
venant de  ce  droit  fe  remettoient  au  receveur  des 
épices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Dans  la  faire,  le  produit  de  la  Régale  fut  ôté  à 
îa  fainre  chapelle  par  un  édit  de  1641  ,  en  1690  . 
£c  le  roi  lui  donna  ,  pour  la  dédommager  ,  la  menie 
abbatiale  de  faint  Nicaife  de  Rheims. 

Aujourd'hui  l'économe  général  du  clergé  de  France 
reçoit  le  produit  de  la  Régale  ,  pour  en  difpofet 
conformément  aux  ordres  du  roi. 

L'ordonnance  de  1  GGj  a  attribué  à  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris,  à  l'exclufion  de  tout  autre 
ju^e ,  'a  connoiifance  de  la  Régale  dans  route  l'étendue 
du  royaume. 

Quand  le  pourvu  en  Régale  trouve  un  autre  en 
poffy.ïion  du  bénéfice  ,  il  doit  préfemer  requête 
a  la  grand'chambre,  &  demander  pcrmifiion  défaire 
afîigner  les  contendans  (*). 


(*}  Formule  de  requête  en  Régale. 

A  no!rdc;neurs  de  parlement  en  la  grand'chambre. 

Supplie  humblement difanr 

Ce  confîdéré  ,  noflei<*ncurs ,  i!  vous  p!arre  déclarer  le  {nom 
du  héneficc  )  dont  eft  cjuoftion  ,   avoir   fettfaé  en  Régale  ',    ce 

faifant  ,  l'adjuger  au  luppliant,  avec  dc!\  de 

l'y  t^ubler,  le  condamner  à  la  r  ftirurion  ,  (i  aucuns 

on:  été  par  lui  pcrç/.is ,  &  aux  dépens. 
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On  adjuge  toujours  l'état  ,  c'cfr. -à- dire  la  pro- 
vifîon,  au  régalifte  ,  en  attendant  le  jugement  du 
fond. 

En  matière  de  Régale  ,  la  cour  connoît  du  pé- 
titoire  des  bénéfices  ;  c'elt  pourquoi  elle  ne  fe  fert 
pas  du  terme  de  maintenue  j  elle  adjuge  le  bénéfice 
à  ceiui  qui  a  droit. 

Voy  e £  les  mémoires  du  clergé  ;  le  traité  des  Ré- 
gales du  pré fl dent  le  Maître  ;  les  preuves  des  liber- 
tés de  l'églife  gallicane  ;  le  journal  des  audiences  ;  le 
préfident  Guy mier  fur  la  pragmatique  fancîion  ;  les 
loix  eccléfiaftiques  de  France  ;  Pinfon  _,  traité  de  la. 
Régale  i  le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  [or- 
donnance du  mois  d'avril  1  66 7  3  &  les  commenta- 
teurs y  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Patronage  , 
Gradué,  Bénéfice  ,  Brevet,  Vacance,  Col- 
lation ,  Econome  ,  &c 

RÉGALE  SEIGNEURIALE.  Expreflîon  parti- 
cuîière  d  la  coutume  d'Artois..  Elle  désigne  le  droit 
du  feignéur  de  s'approprier  les  fruits  des  héritages 
que  fes  vantaux  ou  tenanciers  négligent  de  relever 
&  de  droit urer  dans  le  terme  légal. 

Ce  droit  eft  établi  par  l'article  10  de  la  coutume 
d'Artois  :  »  Si  héritages  ,  porte  ce  texte  ,  ne  font 
»■»  relevés  &  droitures  en  dedans  les  jours  pour  ce 
»î  introduits  ,  ils  reviennent  de  plein  droit  à  la  table 
»  du  feignéur  donc  ils  (om  tenus  ,  qui  a  droit  de 
»»  les  régaler  ,  prendre  &  appliquer  à  l'on  profit  les 
33   profits  d'iceux  «. 

Les    mots    de  plein  droit  y  font  voir  que  la  Ré- 


Sur  cette  requête  intervient  arrêt'  d'audience  ,  qui  ordonne 
i  parties-  prétendant  droit  au  bénéfice  en  queftion  ,  feront 
>s  pour  procéder  aux  fins  de  la  requête, 
ajfignutions  données  ,   on  procède  enfuite  en  la  manière 
taire. 
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gale  opère  fon  effet  fans  faille  féodale  ou  cenfuelle  ; 
&:  c'eft  en  quoi  la  coutume  de  cette  province  s'é- 
carte du  droit  commun. 

Certe  obfervation  n'a  pas  échappé  a  Maillarr. 
•»  La  Régale  ,  dit-  il  ,  exercée  par  le  feigneur  fans 
»>  le  mini  frère  de  fa  cour  ,  eft  nommée  faïjîe  ra- 
»>  vivante  ou  vorace  ;  elle  eft  contraire  au  droit 
>♦  commun,  qui  ne  permet  point  de  fe  rendre  juftice 
y*  à  foi- même  «. 

On  a  cependant  voulu  foutenir  que  le  feigne'ur 
ne  pouvoir  pas  plus  en  Artois  que  par-tout  ail- 
leurs ,  profiter  des  fruits  fans  faifie  préalable  :  »  On. 
»  dit  même  (  c'eft  Brunel  (*)  qui  parle  )  que  tel  a 
»>  été  l'ufage  confirmé  par  jugement  du  confeil  d'Ar- 
»  tois  ,  mais  que  le  jugement  fut  infirmé  au  pir- 
»  lement  de  Paris ,  nonobftant  les  arfles  de  noro- 
is rîéré  que  l'on  avoir  produits  pour  foutenir  cet 
»  tifage,  étant  défendu  (par  le  décret  d'homoîoga- 
*»  tion  de  la  coutume)  d'alléguer  aucun  ufage  con- 
»>  traire  â  ce  qui  eft  rédigé  par  écrit  dans  ladite 
»  coutume   «. 

Cet  ufa^e  n'éroit  ras  feulement  en  oppofition 
avec  les  termes  de  pltîn  droit  ^  employés  dans  l'ar- 
ticle 20  ,  il  choquoit  encore  directement  l'article 
2?  ,  qui,  en  foumettant  à  la  néceffité  de  faifir,  le 
feigneur  qui  veut  profiter  de  la  Régale  après  avoir 
laiffé  jouir  le  vaffal  ou  le  cenfitaire  un  an  fk  un  jour 
depuis  la  mort  du  dernier  poftefTeur  ,  décide  bien 
implicitement  qu'il  n'eft  point  tenu  à  cette  forma- 
lité dans  rout  autre  cac.  Voici  de  quelle  manière 
eft  conçu  cer  article  :  »  Si  le  feigneur  a  fouffert  un 
*»  héritier  d'aucun  fief,  cotterie  ou  main-ferme, 
v  jouir  an  &  jour  depui?  le  trépas  du  dernier  pof- 
►1   feffeur  des  héritages  de  lui  tenus  fans  les  avoir 


(*)  Obfcrvat.  fur  le  droit  coutum.  cha;.  1. 
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»  droitures  ;  pour  dûment  procéder  à  la  Régale 
»  d'iceux  ,  il  lui  convient  &  eft  requis  qu'il  les  fai- 
»>  fiife  prea'ablement,  &  icelle  faifine  lignifier  à  l'oc- 
»  cupeur  des  héritages....  «. 

On  oppofe  l'article  4  du  titre  1  de  la  coutume 
locale  du  corme  de  faint-Pol ,  qui  en  effet  déclare 
qu'un  feigneur  ne  peut  généralement  procéder  par 
voie  de  Régale  3  fans  faire  faijîr  par  fa  jufiitc  les 
fiefs  &  coutr'us  que  l'on  néglige  de  relever  ;  mais 
cette  loi ,  renfermée  dans  ion  territoire  ,  ne  peuc 
l'emporter,  dans  les  autres  parties  de  la  province, 
fur  le  texte  précis  &  formel  de  la  coutume  géné- 
rale. On  peut  même  dire  qu'il  le  confirme ,  puis- 
qu'il n'en  eit  qu'une  exception  purement  locale  ,& 
que  tout  exception  met  naturellement  dans  un 
nouveau  degré  de  lumière  la  loi  même  qu'elle 
restreint. 

Mais  s'il  efi:  confiant  que  la  faille  n'efl  point 
nécelfaire  pour  fonder  la  Régale  ,  au  moins  il  relie 
des  doutes  fur  la  manière  dont  il  faut  que  fe  con- 
duife  un  feigneur  qui  veut  ufer  de  ce  droit. 

Quelques-uns  ont  cru  qu'il  devoir  préfenter  re- 
quête au  juge,  expofer  qu'il  entendoit  exercer  ledroic 
de  Régale  fur  tels  biens  ,  demander  acte  de  fa  dé- 
claration ,  ôc  faire  rendre  une  ordonnance  qui  en- 
joignît à  tous  receveurs  ,  fermiers  &  autres  rede- 
vables de  vider  leurs  mains  dans  les  fiennes.  Le 
fondement  de  cette  opinion  étoit ,  fuivant  Brunel , 
m  i°.  que  ,  s'il  en  étoit  autrement ,  le  feigneur  ne 
»  pourroit  pas  prouver  par  la  fuite  qu'il  auroit  ré- 
»>  gale  &  ufé  de  (es  droits  avant  l'année  expirée 
»  de  jouiiTance  de  l'héritier ,  dont  eft  fait  mention 
»  en  l'article  23...;  i°.  qu'il  elt  de  règle  que  telle 
»  déclaration  de  vouloir  ainil  régaler  par  le  feigneur, 
»  doit  être  décrétée  par  le  juge  ,  quia  domïnus  per 
m  hune  reverfionem  non  potefl  propriâ  automate  in- 
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»  gredi  feudum  vajjalii.  D'Argentré  fur  Bretagne, 

»  article  1 6  5    «. 

D'autres  ont  fourenu  que  le  feigneur  étoit ,  à  la 
vérité  ,  obligé  de  taire  une  déclaration  de  fa  vo- 
lonté ,  mais  qu'il  n'éroit  pas  ciTentiel  qu'elle  fût 
judiciaire  ,  ôc  qu'il  lui  iuffifoit  de  la  notifier  d'une 
manière  quelconque  à  l'occupeur  des  biens  fujets 
à  la  Régale.  Cette  opinion  a  été  fuivie  au  coufeil 
d'Artois  dans  la  caufe  du  baron  de  Fiers ,  feigneur 
de  Carabligneuil ,  contre  des  héritiers  de  la  demoi- 
felle  Couronneile  ,  jugée  par  fentence  du  \G  no- 
vembre 1700.  Le  même  tribunal  a  été  plus  loin  , 
le  25  avril  1-706',  dans  une  inftance  entre  le  fei- 
gneur d'Agniers  &  les  (leurs  Mathon.  Il  s 'agi  (Toit 
de  favoir,  dit  Brunel  ,  »  fi  après  une  pareille  dé- 
«  datation  extrajudiciaire  ,  faite  ce  (lénifiée  à  i'occu- 
»»  peur  de  la  part  du  feigneur  a  la  veille  de  la  ré- 
9»  coite  ,  le  vaiïal  ne  pouvoir,  par  fes  diligences  ôc 
m  par  fes  offres  de  fa tis faire  aux  droits  &  devoirs 
»  de  vaûaliîé  ,  éviter  la  Régale.  11  fut  jugé  pour 
s>  la  négative  ,  nonobftant  la  diligence  des  vaiïaux 
t»  &  leurs  offres  réelles  même  fuivies  de  configna- 
w  lions,  en  ce  qui  concernoit  le  relief,  &  cela 
r>  fur  le  rondement  que  lorfque  le  valfal  a  manqué 
»  de' fatisfaire  à  (as  devoirs  en  dedans  le  temps 
«  porté  par  l'article  10  ,  les  fruits  des  biens  fu- 
»  jets  à  la  Régale  font  acquis  au  feigneur  de  plein 
m  droit  pour  tonte  l'année ,  (ans  que  le  valfal  puilfe 
»  être  reçu  à  purger  fa  demeure  «.  Nous  ne  ci- 
tons ce  jugement  que  comme  une  autorité  pour  la 
fuffifance  d'une  déclaration  extrajudiciaire  •,  car ,  re- 
lativement à  la  purgarton  de  la  demeure  ,  on  l'a 
regardé  comme  un  paradoxe  ,  &  fur  l'appel  qui  en 
fut  interjeté  au  parlement  de  Paris ,  le  feigneur  tran- 
fîgea  avec  les  lieurs  Mathon  avec  un  défavantage 
qui  équivalait  de  fa  part  à  un  délintérellement  pur  & 
impie.  1 
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Le  choc  de  ces  différentes  opinions  en  a  faic 
naître  une  autre  ,  fuivant  laquelle  la  déclaration 
même  extrajudiciaire  n'eft  requife  que  lorfque  les 
héritages  fournis  à  la  Régale  font  affermés  ,  en 
forte  que  quand  le  vaffal  les  occupe  lui-même , 
le  feigneur  peut,  de  plein  droit,  faire  emporter  les 
fruits ,  &  fe  les  approprier  fans  autre  formalité. 

Il  y  a  une  quatrième  opinion  ,  qui ,  fans  distinguer 
ces  deux  cas  l'urTd'avec  l'autre ,  autorife  le  feigneur 
à  fe  mettre ,  d'autorité  privée  6V  fans  déclaration 
préalable  ,  en  pofleflion  des  biens  que  l'on  n*a  point 
relevés  dans  le  terme  fixé  par  la  coutume.  Cet  avis 
a  été  adopté  au  confeil  d'Artois  par  une  fentence 
rendue  en  forme  d'arrêcé  le  17  janvier  1710,  les 
deux  chambres  affemblées  ;  ôc  fur  l'appel  qui  en 
a  été  interjeté  au  parlemeuc  de  Paris  ,  elle  y  a  été 
confirmée  par  arrêt  du  6  avril  1716". 

Cette  fentence  n'avoit  cependant  pas  paiîe  de 
toutes  voix  ;  &  la  queftion  s'étant  repréfentée  au 
conleil  d'Artois  le  12.  mai  171 5  ,  c'eft-à-dire  près 
d'une  année  avant  l'arrêt  dont  nous  venons  de  par- 
ier ,  il  a  été  a>  jugé  &  réfolu  que  pour  parvenir 
*>  au  droit  de  Régale  ,  il  faut  qu'au  préalable  le  fei- 
3»  gneur  en  ait  fait  notifier  fa  volonté  par  quelque 
»>  a£te  fignifié  à  l'occupeur  où  à  l'héritier  du 
»  défunt  ce. 

Après  avoir  palTé  en  revue  toutes  ces  opinions  , 
Brunel  fe  détermine  pour  le  troifième ,  &  diftingue 
il  les  héritages  fujets  à  la  Régale  font  occupés  par 
les  héritiers  du  valfal  décédé,  ou  par  un  fermier  ou 
ufu  fruitier. 

=»  Au  premier  cas,  dit-il,  le  feigneur  peut,  en 
»  ufant  du  droit  que  la  coutume  lui  attribue  après 
*»  le  temps  fixé  ,  faire  couper  Se  percevoir  de  plein 
«  droit  les  fruits  qui  fe  trouvent  fur  les  fonds  fu- 
•»  jets  à  la  Régale  ,  fans  aucune  déclaration  ni  ma- 
»  nifeftation  précédente  de  fa  volonté  ,  parce  que 
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»  la  coutume  interpelle  fufrifamment  l'héritier  de 
»  relever  tk  droituier  fes  héritages  envers  le  fei- 
•>  gneur  en  dedans  le  temps  qu'elle  fixe  ,  tempus 
h  Interpellât  pro  homine\  de  forte  que  l'héritier  ne 
»  peut  avoir  aucun  fiijet  de  fe  plaindre  ,  s'il  a 
»  laille  encourir  contre  lui  la  peine  que  la  cou- 
«  rume  prononce  pleinement  ,  fans  aucune  autre 
m  formalité  ni  condition  que  la  feule  négligence....  ce. 
C'eft  aufli  ce  que  penfe  Bauduin  iur  l'article  20, 
11.  8  ôc  9.  Goilon  lur  le  même  article,  n.  17,  con- 
firme cette  opinion,  en  décidant  que  fi  après  les  qua- 
rante jours  du  décès  du  vaila!  ,  &  avant  de  payer 
le  relief,  l'héritier  s'empare  du  hef  qui  lui  eft  cchu, 
&  le  pofsèdc  à  titrt  de  fucceffion  ,  le  fugueur  peut 
fe  pourvoir  contre  lui  en  coin  ►lainte ,  parce  que, 
dic-il,  l'héritage  qui  neft  pas  relevé  chr.s  les  qua- 
rante jours  aptes  le  décès  du  vaifal  ,  u  Ourne  de 
plein  droit  a  la  table  du  feigneur  j  &  Maillart  ajoute 
en  fes  notes  fur  cet  auteur,  que  »  par  arrêt  rendu 
»  en  la  coutume  d'Artois  ,  fur  procès  par  écrit , 
j»  le  11  août  1674,  la  complainte  internée  par  un  fei- 
»  gneur  en  cas  pareil,  a  été  déz]~\è-  valable, 
»  quoiqu'il  ne  s'agît  que  d'une  rente  foncière  qui 
»»  n'avoir  pas  été  relevée ,  parce  que  les  rentes  fon- 
»  cières  font  de  véritables  immeubles  coutumiets  en 
»  Artois  «. 

Au  fécond  cas ,  Brunel  penfe  avec  des  Mafures , 
que  le  feigneur  ne  peut  s'emparet  des  fruits  fans 
notification  préalablement  faite  aux  fermiers  ou  ufu- 
fruitiers  ;  voici  les  railons  qu'il  donne  de  cette  dif- 
férence d'avec  le  cas  précédent  :  »  i°.  Quand  l'hé- 
»  ritier  pofbède  &  occupe  par  fes  mains  ,  le  fei- 
»  gneur  ne  doit  avoir  aucun  ménagement,  ôc  il  n'a 
■•  aucune  précaution  à  prendre  ,  vu  qu'en  ufant  de 
»  fon  droit  ,  il  dépofsede  de  p'ein  vol  l'héritier  , 
»  &  profite  de  tous  les  fruits  eu  pure  perte  d'ice- 
39  lui ,  pour  le  puujt  de  fa  négligence  ou  de  fon 

i>  mépris } 
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ft  mépris  ;  au  lieu  que  quand  cçft  un  fermier  , 
*»  cette  raifon  peut  ceifer  ,  foit  à  caufe  de  l'abfencè 
»  de  l'hériter,  comme  autrement.  i°.  il  e(t  d'ufape 

*  (  Ôc  l'on  juge  en  Artois)  que  le  fermier,  dans  le 
»  cas  requis,  ne  peut  être  dépolfédé  par  le  feigneur; 
»  dVu  il  fuit  qu'il  faut  donc  en  ce  cas  une  dénon* 
«  nonciation  au  fermier  pour  reconnoître  &  favoir 
i»  s'il  ne  s'oppofera  point  à  cetre  Régale  ,  foie  en 
»  offrant  de  payer  le  relief  6V  droiture  ,  foit  en 
»  foutenant  qu'il  doit  être  maintenu  dans  fon  ce- 
»  cupation  ,  ious  offre  de  payer  le  rendage  au  fei- 
*>  gneur  ,  fi  le  cas  y  échet  (* )  j  car  ce  feroit  un 
»  circuit  inutile  &:  qui  pourroic  produire  de  grands 

*  inconvéniens ,  fi  après  ia  perception  d(cs  fruits  , 
»  faite  de  la  part  du  feigneur,  il  étoit  obligé  de 
»  les  rendre  &  reftituer  en  fuite  au  fermier  «. 

On  trouve  dans  Maillart  fur  l'article  20  ,  un 
arrêt  du  2  avril  1718,  rendu  en  la  première  chambre 
des  enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Bourgoin  ,  qui 
a  décidé  ,  conformément  à  l'opinion  que  nous  ve^ 
nons  d'expofer ,  »  que  la  Régale  n'aetribuoit  pas  au 
»  feigneur  les  fruits  échus  avant  la  notification  de 
«  la  Régale  au  fermier  ,  dont  la  poiTeilion  fervoic 
»  au   propriétaire  ou  héritier  «. 

Nous  avons  die ,  d'après  l'article  2  5  de  la  coutume , 
que  le  feigneur  ne  peut  exercer  la  Régale  fans 
failïe  judiciaire  ,  Iorfqu'il  a  lailTé  jouir  le  vaifal  peu* 
dant  un  an  &  un  jour  â  compter  de  la  mort  du 
dernier  pofleiïeur. 

Cette  maxime  admet  dans  l'ufage  une  exception 
qu'il  ne  faut  pas  oublier.   Ecoutons  Maillart  :  »  Si 


(*)  Sentence  du  confeil  d'Artois ,  du  $i  juillet  169$.  Cou-» 
turr.es  de  Paris,  article  56  ;  d'Amiens,  article  6  ;  de  Péronue» 
a;ttcle  i8.  Coquille,  queftion  2.3  ;  Brodeatt  fur  Paris,  article 
56  ;  Ferrièrc  en  Tes  mftiturions  eoucumîèrcs,  titre  des  fi  ifs  % 
article  177. 

Tome  LU.  B  b 
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»  l'héritier  n'a  pas  poifédé  par  an  &  jour  l'hé-^ 
»  ritage  ouvert  ,  foit  par  lui  ,  foie  par  (on  fermier 
»»  ou  ayant  caufe  ,  le  ieigneur  elt  cenfé  avoir  été 
»  foi-même  en  poiTeflion  \  en  conféquence  il  peut 
»  ufer  de  la  Régale,  même  après  l'an  &  jour  qui 
»  fe  font  écoulés  depuis  l'ouverture  de  l'héiitage, 
»>  parce  qu'en  ce  cas  la  difpoiuion  de  noue  article 
»  celle  ,  puifque  la  poireliion  de  l'héritier  durant 
«   l'an  &  jour,  ne  s'y  trouve  pas  «. 

Cette  dodhïne  eft  conforme  à  l'arrêté  du  17  jan- 
vier 1701  ,  dont  on  a  déjà  parlé  :  il  porte,  fuivant 
Brunel ,  que  »  fi  le  vafifal  n'a  point  joui  ,  le  (qï- 
=»  gneur  a  droit  en  tout,  temps  d'ufer  de  fon  droit 
»   de  Régale,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faifir  «. 

Il  eft  inutile  d'obferver  que  fi  le  feigneur  îaiifoit 
récolter  les  fruits  par  l'héritier  du  vaffal  ou 
fon  fermier  ,  il  ne  pourroit  pas  les  demander  en 
vertu  de  fon  droit  de  Régale  :  cela  réfuite  affez  de 
la  maxime  ,  tant  que  le  feigueur  dort ,  le  vafTal 
veille. 

Au  refte  ,  les  profits  du  feigneur  font  les  mêmes 
dans  le  cas  de  la  Régale  que  dans  celui  de  la  faifie 
féodale. 

Voye\  Brunel  à  F  endroit  cité;  Bauduln  _,.  Gof- 
fon  _,  Maïllart  &  Rouffel  de  Bouvet  fur  la  coutume 
dy  Artois  ;  les  commentaires  manuferits  qu'en  ont 
laijfés  Defmafures  &  Hébert  ,  &  les  articles  Foi  ôc 
hommage,  Relief  ,  Saisie  féodale,  Seigneur, 
Vassal  ,  &:c. 

(  Article  de  M.  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

RÉGALES.  Ce  terme  ,  employé  au  pluriel  , 
fignifie  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  roi  à  caufe 
de  fa  fouveraineté. 

On  duiingue  deux  fortes  de  Regales,  les  grandes 
&  les  petites. 
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Les  grandes  Régales,  majora  Regalia A  font  celle* 
qui  appartiennent  au  roi  jure  fingalàrl  &  proprio  3 
&  qui  (ont  incommunicables  a  autrui,  attendu  qu'elles 
ne  peuvent  être  réparées  du  fceptre ,  étant  cies  attri- 
buas de  la  iouveraineté ,  comme  de  fe  qualifier  pat 
k  puiflance  de  dieu  ,  de  taire  des  k>ix  ,  de  les  in- 
terpréter ou  changer,  de  connaître  en  dernier  ref- 
fjrt  des  juge  mens  de  tous  ies  magiftrats  ,  de  créer 
des  omces  5  faire  la  guerre  ou  la  paix  ,  traiter  pat 
ambalîadëur ,  faire  battre  monnoie  ,  en  hâuifer  ou 
bailler  le  titre  &  la.  valeur  j  meure  des  i  m  portions 
fj.ï  les  fufets  ,  les  ôcer  ou  exempter  certaines  per* 
fonnes,  donner  des  grâces  &  abolitions  pour  crime, 
accorder  d'autres  difpenfes  de  la  rigueur  des  loix, 
naturalifet  les  étrangers  ,  faire  des  nobles  ,  ériger 
des  ordres  de  chevalerie  &  autres  titres  d'honneur, 
légitimer  les  bâtards  ,  donner  des  lettres  d'état  . 
amortir  ies  héritages  tombés  en  main-nu. rte ,  fonder 
des  uni  ver  fit  es  ,  ériger  des  folies  &:  marchés  publics  > 
aiTembler  les  états  généraux  ou  provinciaux,  ccc. 

Les  petites  Régales,  minora  Regalia _,  font  telles 
qui ,  n'étant  point  nécefïài rement  inhérentes  à  la  cou- 
ronne ,  peuvent  en  être  iéparées  ,  au  moyen  de 
quoi  elles  font  communicables  Se  cefîibïes  j  tels 
lont  ies  grands  chemins  ,  les  grandes  rivières ,  les 
péages  ik  auttes  droits  femblables» 


RÉGENCE,  REGENT,  du  mot  latin  règete  3 
tégir ,   gouverner.  Ce    mot  a   plufieurs  acceptions* 

On  appelle  régent  ,  celui  qui  enfeigne  à  lire  -, 
à  écrire  les  langues  Se  les  feiences ,  dans  une  école 
publique  ,  dans  un  collège  ou  univerlué.  Voyez 
les  mots  Université,  Faculté,  Ecole,    Prcfes* 

StUR  ,  CoLLEOE. 

On  appelle  à  R«ome,  figent  de  la  ckânttlhYiè 3 
un  prélat    de   majorï   patù'O  _,     qui     vient   imm 
Cernent  après  le  vice-char.-. z\ ;■...-.  Ceft  lui  qui  donne 

Bb  1} 


383  RÉGENCE. 

&  qui  ligne  les  commiilïons  pour  les  réfignations  ; 
cédions  ôc  autres  matières  bénéficiâtes  qui  doivent 
c:re  distribuées  à  ceux  du  collège  àss  prélats  de 
majori  parco.  Sa  marque  fe  met  à  la  marge,  du 
côté  gauche  de  la  fignature  ,  au  delTus  de  1  exten- 
Gon  de  la  date,  en  cette  manière,  N.  Regens.  C'eft 
lui  qui  corrige  les  erreurs  qui  peuvent  être  dans 
les  bulles  expédiées  ôc  plombées  :  pour  marquer 
qu'elles  ont  été  corrigées ,  il  met  de  fa  main  en 
haut,  au  delïus  des  lettres  majufcules  de  la  pre- 
mière ligne  de  la  bulle  réformée  :  Corrigatur  in 
regijlro    prout  folet ,    ôc    ligne    fon    nom    N.    rt~ 

genS; 

Si    l'on    veut    avoir    un    plus    grand   détail    des 

fondions  ôc  des  droit  du  régent  de  la  chancellerie 
romaine  3  on  le  trouvera  dans  la  foixante- neuvième 
régie  de  la  chancellerie ,  intitulée  de  poteflate  re- 
verendijjimi  donùni  vice-cancellarii ,  &  cancellariam 
regentis  _,  &  dans  la  pratique  bénériciale  de  Corrad, 
de  difpenfat.    lib.   3  _,  cap.  3  ,  11.    14. 

La  ville  d'Amlterdam  elt  gouvernée  par  une 
Régence  ,  qui  confifte  en  un  collège  de  tren&e-iix 
fénateurs  ou  confeillers  de  la  ville  ,  un  grand  bailli , 
quatre  bourgmeitres  ,  ôc  neufs  échevms.  C'eit  la 
feule  des  villes  de  Hollande  dont  le  gouvernement 
municipal  foit  arlftocrarique. 

Le  corps  germanique  a  eu  pendant  quelques 
années  des  confeils  de  Régence  ^  qu'on  appeloit 
aufîi  régimens.  On  fubftitua  ces  régimens  aux 
diètes. 

Ce  fut  Maximilien  premier  qui  établit  le  premier 
régiment,  en  1500.  11  le  compofa  de  20  régens, 
qui  étoient  tous  Allemands  ,  nommés  par  l'empe- 
reur &  par  l'empire.  L'empereur,  ou  le  commif- 
faire  de  l'empereur ,  qui  devoit  erre  un  comte  ou 
un  Ba/on  ,  en  étoit  le  prélident.  Un  électeur,  ad- 
joint du  prélident ,  en  iignoit  les  délibérations. 
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Ce  régiment  tenoit  la  place  des' diètes.  «  Par  le 
»  régiment,  dit  la  paix  publique,  en  a  fuppiimé 
3)  les  diètes  annuelles  j  &"  l'on  y  portera  dorena- 
n  vant  toutes  les  affaires  ,  en  la  même  manière  qu'on 
a»  les  portoit  auparavant  à  ces  affemblées  «. 

L'autorité  de  ce  régiment  étoit  fort  étendue.  îl 
avoit  le  pouvoir  de  le  commandement  «  lur  toutes 
»  de  chacunes  les  affaires  de  droits  de  l'empire  , 
»  traités  de  paix  de  leur  exécution ,  moyens  de 
»  rïfifter  aux  infidèles  &  aux  perturbateurs  de  la 
i>  paix  ,  de  des  droits  de  la  chrétienté  &  de  l'em- 
»  pire  ,  de  fur  tout  ce  d'où  dépend  cette  réliltance. 
»  Il  avoit  le  droit  d'entreprendre  ,  demander  êc 
»  faire  avec  diligence,  confidérer,  amplifier  &  cou- 
a>  dure  tout  ce  qui  peut  être  utile  &  profitable  à 
»  l'empire  &  à  (es  fujets  &  autres.  Il  pouvoir  même 
»  &  devoit  délibérer  ,  faire  &  réfoudre  tout  ce 
«  qu'il  falloir  pour  ramener  les  rebelles  à  l'obéif- 
i>  fance  &  à  la  foumiffion  due  à  l'empire  «. 

Un  fécond  régiment  fut  établi  par  Charles-Quint  ; 
mais  ce  ne  fut  que  l'ombre  du  premier.  Ce  mo- 
narque n'avoir  en  vue  que  d'étendre  fon  autorité  , 
en  diminuant  celle  du  confeii  de  Régence j  qui  repré- 
fentoit  l'empire. 

Au  lieu  de  10  régens,  il  en  établit  22,  Se  fe 
réferva  le  choix  de  deux  :  ainll ,  outre  la  prefidence 
qui  lui  apparrenoit ,  il  étoit  le  maître  de  quatre 
voix,  celles d'Autrich2  de  de  Bourgogne,  de  les  deux 
régens  dont  il  s'étoit  réfervé  la  nomination. 

Maximilien  fe  rend  oit  au  lieu  où  le  régiment 
étoit  aifemb^é.  Châties  Quint  le  traînoit  à  ia  fuite. 
Sous  Maximilien,  le  régiment  délibéroit  8c  llatuoit 
fans  l'empereur  ;  fous  Charles-Quint,  tien  ne  sy 
faifoit  que  par  fon  avis  &  félon  fa  volonté.  Sous 
Maximilien»,  le  régiment  pretoit  ferment  à  l'empe- 
reur &  à  l'empire;  fous  Charles- Quint  j  à"  l'empe- 
reur feulement.    Enfin  ce  prince  fupprima  jufqu'au 
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nom  de  régiment  j  il  lui  donna  celui  de  confeil 
impérial  ,  &c  non  pas  de  confeil  de  l'empire.  H 
l'abolit  en  1530,  &  le  confeil  aulique  ,  qui  eft  le 
représentant  de  l'empereur ,  prit  la  place  du  régiment , 
qui  étoit  le  reprélentanr  de  l'empire. 

L'Allemagne  a  auflï  des  tribunaux  connus  fous 
le  nom  de  Régences,  La  plus  confidérab'e  de  ces 
Régences  eft  celle  de  Weingarren  ,  dans  la  Souabe. 
Elle  a  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  &  la  même 
autorité  que  la  chambre  de  Rotweil  ,  qui  eft  un 
autre  tribunal  du  cercle  de  la  Souabe  ;  avec  cette 
différence  néanmoins  que  les  appels  ne  font  re- 
çus à  la  Régence  de  Weingarren  ,  qu'en  déni  de 
juftice  ;  au  lieu  que  la  chambre  de  Rotweil  reçoit 
indiftincrement  tous  les  appels  des  juftices  qui  lui 
font  fubordonnées.  Ces  deux  tribunaux  ont  pré- 
venu tous  \qs  conflits  de  juridiction  qui  auroient 
pu  s'élever  entre  eux,  par  un  traité  de  1 5  5  8,  qui  rixe  leur 
département. 

Voilà  rout  ce  qu'il  nous  importe  de  connoître 
fur  les  tribunaux  6c  les  corps  politiques  qui  exis- 
tent ou  qui  ont  exifté  chez  nos  voilins  fous  le 
ritre  de  Régences.  Il  ne  nous  eft  pas  permis  de 
palier  auffi  légèrement  fur  les  Régences  d'Alface. 

La  paix  de  Muuiter ,  conclue  en  1648  ,  a 
donné  à  la  France  une  partie  de  l'Alface  ;  St 
en  1697,  le  traité  de  Rifwick  iui  a  allure  la  poifefTion 
du  refte  de  cette  province. 

Avant  cette  dernière  époque  ,  le  prince    évèque 

de  Strasbourg,  feuverain  dans   fes    domaines   d'Al- 

i  .c?  ^  comme  il  Teft  encore  aujourd'hui  dans  ceux 

qu'il   a   au  delà  du  Rhin,  s:eft  fournis  volontaire* 

-  à  Louis  XIV  y  pour  les  pofTeiîions  qu'il  avoit 

.  ;ça   de   ce  fleuve.      Cette      foumidlon      libre 

iée    dans   les    lettres  de    1-15  &: 

confirme!  .    dans 

-•us,  pnviu 
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Précède  m  mène  aux  deux  traités  de  paix  qui 
viennent  d'être  cités,  l'Aliace  ,  qui  falloir  partie 
de  l'empire  d'Allemagne  ,  étoit  partagée  entre  pla- 
ceurs états  indépendans  les  uns  des  autres,  mais 
tous  va  (Taux  de  l'empire ,  &  dont  celui  du  prince 
évêque  de  Strasbourg  étoir  le  plus  confidérable. 
Chacun  de  ces  états  avoir  fes  tribunaux  pour 
rendre  la  juftice  dans  fon  tefritoire  d'AUace.  Ces 
tribunaux  fublîitenr  encore  actuellement  ,  &  font 
connus  fous  les  dénominations  de  Régences,  magis- 
trats ,  directoires ,  {kc* 

La  Régence  de  l'évêque  de  Strasbourg ,  autre- 
ment nommée  confeïl  de  la  Régence  _,  a  fiégé  de 
tout  temps  à  Saverne,  réûdence  des  princes  évèques. 
Avant  la  fourmilion  volontaire  de  ces  princes  ,  cette 
Régence  exerçoit  Souverainement  fa  juridiction  ci- 
vile &  ctimineile  fur  les  fujets  de  l'évêché,  comme 
elle  l'exerce  encore  aujourd'hui  fur  la  partie  des 
domaines  de  Yévçché  qui  font  lit  nés  au  delà  du 
Rhin  ,  dais  tous  les  cas  déterminés  par  les  conf- 
titutions  de  l'empire  Germanique  pour  les  Régences 
des  princes  fes  membres. 

Après  la  foumifïîon  des  princes  évèques  à  la 
domination  Françoife  ,  le  dernier  relïbrt  de  la  Pvé- 
gencQ  de  l'évcché  avoic  été  fixé  à  500  livres,  & 
la  proviron  a  1000  livres.  Ce  dernier  relfort  a 
été  étendu  jufqu'à  1  jooliv. ,  &  la  proviiion  d  3000 
livres,  dans  les  matières  civiles;  pour  les  rentes  ,  à 
60  livres  &  à  180  livres,  par  provifion;  pour  les 
amendes  au  petit  criminel,  à  5 o.  livres,  &  à  1  5 o  livres 
par  provilion. 

Quant  au  criminel ,  les  Seigneurs  de  cette  Régence 
font  fujets  à  l'appel  au  confeil  fouverain  d'Allace  iié- 
1  i  Colmar. 

Du   reile,  la  Régence  de  l'évcché  a  toujours  été 

lérée  comme  un  tribunal  diftingué  dans  l'ordre 

civi:j  Si  fous  ce  rapport,  quoique  fiéçe  Seigneurial, 
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elle  a  toujours  connu  des  matières  qui  font  réfervces 
par-tout  ailleurs  aux  juges  royaux  ,  telles  que  les 
affaires  de  dixmes  Se  autres  de  cette  nature.  C'en: 
auflî  devant  elle  que  l'on  a  toujours  publié  les 
fubftitutions,  de   quelque  efpèce  qu'elles  fuifent. 

Les  archiduc*  d'Autriche  de  la  branche  d'Infpruck  , 
qui  pofledoieiii  des  domaines  confidérablcs  dans  la 
Haute-Alface ,  avoieiit  leur  Régence  a  Enfinheim  „ 
petite  ville  fuuée  dans  la  partie  fupérieure  de  ce;:e 
province.  On  l'appelait  la  chambre.  d'Enfinheim.  Le 
confeil  feuverain  dJAlface  a  fuçcédé  à  ce  tribunal  , 
qui  avoit  celle  d'exifter  à  l'époque  où  le  traité  de 
Munfter  rit  paifer  ce  domaine  Autrichien  Tous  la  do- 
mination Françoife, 

Le  confeil  d'Alface  e(t  mie  cour  fouveraine  qui 
réunit  toutes  les  diitinctions  &  toutes  les  préroga- 
tives des  cours  de  parlement.  On  ne  peut  le  pour- 
voir contre  {es  arrêts  que  par  la  voie  de  la  calfation  ; 
mais  il  a  été  un  temps  où  ,  kmpie  cour  fu- 
périeure, fes  jugemens  refiortiiTbient  au  parlement 
de  Metz.. 

M.  le  Landgrave  de  HelTe  d'Armftadt  ,  qui  a 
foccedé  en  Alface  à  la  maifon  éteinte  des  comtes 
de  Kanau  ,  a  aum*  une  Régence.  Elle  fiége  à  Bonx- 
vilier;  mais  comme  tous  fes  membres  font  Lu- 
thériens, eile  n'a  pas  de  dernier  redort.  Tous  (e& 
jugemens,  de  quelque  nature  qu'ils  ioient,  relïbr- 
tifïcnt  par  appel  au  confeil  fouverain  d'Alface. 

hiie  ne  connoît  d'aucune  matière  criminelle  ,  pas 
même  en  première  inftance.  Les  procès  de  cette 
efpèce  fout  ir.ftruits  pat  les  baiiiis  du  Landgrave,  ex: 
portés  directement  d'eux  au  confeil  fouveram  d'Al- 
za-ce. 

Au  contraire  ,  dans  l'étendue  du  retfurt  de  h 
.  nce  de  l'évêché ,  les  rJT.uies  cRQ>ine!les ,  ir.flruites 
par  fes  baillis,  palicr.t  par  la  i:\tgcnce  av:i;:t  de  pai;- 
{  m  Wttfeil  fouve.:.n:a. 
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Ces  baillis  font  des  juges  de  première  inftance  qui 
n'ont  point  de  dernier  reiïbrt. 

H  y  a  cependant  des  affaires  qui,  franchisant  ce 
premier  tribunal  ,  font  directement  portées  à  la 
Régence  \  telles  font  les  caufes  de  certains  corps  * 
de  certaines  communautés  ,  &  de  quelques  per- 
fonnes  diftinguées  dans  l'ordre  civil  ,  qui  ont 
acquis  par  l'ufage  le  droit  de  committimus  à  la 
Régence. 

M.  le  duc  de  Deux  Ponts  a  obtenu  récemment 
des  lettres-patentes,  par  lefquelles  le  roi  lui  permet 
d'établir  une  Régence  à  Bifchwiller;  mais  elle  doit 
être  toute  compofée  de  membres  catholiques  ;  ôc 
(on  dernier  reflort  ne  fera  que  de  500  livres.  D'ail- 
leurs ,  elle  jouira  prefque  des  mêmes  prérogatives 
qui  diftinguent  la  Régence  de  l'évcché.  Mais  il 
paroît  que  A4,  le  duc  de  Deux  Ponts  ne  défuoit 
que  la  permiftlon  d'établir  une  Régence,  ôc  que  fa 
création  n'en:  nullement  prochaine. 

La  noblelfe  de  la  Bafie-Alface  eft  réunie  en 
un  corps.  Elle  a  un  tribunal  connu  fous  la  déno- 
mination de  directoire  ,  fiégeant  à  Strasbourg  ,  ôc 
compofé  de  gentilshommes  immatriculés.  Ce  tri- 
bunal a  en  outre  un  fyndic  non  noble,  qui  remplit 
l'office  du  miniftère  public  ,  &  qui  eft  reconnu  par 
le  roi.  Quand  il  vient  à  vaquer  une  place  au  di- 
rectoire ,  ce  corps  préfenre  au  roi  trois  fujets  ,  fur 
lefquels  fa  majefté  en  choilit  un. 

Les  gentilshommes  membres  de  ce  corps  de 
nobîelîe  font  appelés  immatriculés,  parce  qu'ils  font 
infcrits,  ainii  que  leurs  biens  nobles,  dans  la  ma- 
tricule ,  c'eft-à-dire  le  regiftre  du  directoire. 

Ces  gentilshommes  font  adminiftier  la  juftice 
dans  leurs  terres  par  des  baillis  qui  refTortiffent 
pour  le  civil  au  directoire  ,  &  pour  le  criminel  , 
au  confeU  fouverain  d'Aiface  ,  le  directoire  ne 
pouvant  connaître  des  matières  criminelles  que  dans 
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le  cas  où  le  dcîîc  auroit  été  commis  par  des  gentils- 
hommes im  matricules. 

Quant  au  civil  ,  ce  tribunal  ne  juge  en  dernier 
relTort  qcfë  jufqu'a  $00  livres,  &  1000  livres  par 
provision.  11  a  encore  50  livres  de  dernier  redore 
en  matière  d'amendes  au  petit  criminel.  Les  caufes 
des  Jixrues  &  autres  iemblables  ne.  font  pas  de  ù  com- 
pétence. 

La  ville  de  Strasbourg  a  un  magiilrat  ,  refte  de 
fa  confr.uuion  arifto  démocratique.  Le  dernier 
reiTort  de  ce  rnagiftrstt  è'ft  de  1000  livres,  Si  de  2 coq 
livres  par  provifion.  11  juge  fans  appel  coures  les  ma- 
tières criminelles. 

11  y  a  encore  en  Aîface  d'antres  magiftrars  du 
même  gfnre  ,  qui  ont  un  dernier  rèïFoit  de 
100  livres  ,  Se  la  connoiiTance  des  matières 
criminelles,  fauf  l'appel  au  confeil  fouverain  d'Aï- 
face. 

Ces  magiftrats  font  ceux  des  villes  connues 
feus  la  dénomination  des  villes  Impériales,  pai 
qu'avant  que  l'Alface  fût  foumife  à  la  domina- 
tion des  François  ,  ces  viiles  ne  relevoienc  0 
de  l'empereur,  en  fa  qualité  de  chef  de  la  ré- 
publique de  l'Empire  ,  Si  de  l'Empire  lui-  même.  Ces 
villes  font  VP'eiJJembourg  y  Landau  _,  Hjgueneau y 
O/v  ,    Sche/efraa't  _,    Calmar  ,    Kayfasbergj 

Mknjkt-  au  Val   faîne  Grégoire  ,  «5:  Rofinhci 

L^    baillis  des    (impies   feigneurs  de  la  pro 
n'ont  point   de  dernier   refiorr,   ni   au    civil,  ni  au 
criminel;  i!s  reflônifîent   nuement    au    confeil  (o 
verairi  d'Aiface  ,  qui  procède  à  leur  réception  aprt. 
les  avoir  ex?. m 

Les   villes  d'Alice,  autres  que  les   villes  impé- 
riales ,    onr    âufïi    des  magiftrats    prc'fidés    par    un 
prévôt  ,    qui    exercent     leur     juridiction    dans  l'tn- 
•e  de   Ces   villes*    Mais    cette  juridiction  n'étant 
que  feigne uriale  ,  &&  non  patrimoniale,  comme  celles 
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des  maçiftrats  des  villes  impériales ,  non  feulement 
elle  n'a  point  de  dernier  relîort  au  civil,  mais  elle 
n'a  pas  même  la  connoiilance  des  affaires  cri- 
minelles. 

Il  exille  nuilï  en  Aîface  des  tnaîtrifes  des  eaux 
&  forêts  ,  dont  deux  font  royales  6c  lent  établies 
à  Eagueneqii  &  à  E\fishc;m  ;  mais  elles  font  bien 
différentes  des  tnaîtrifes  de  France  ;  elles  n'éten- 
dent abfclument  leur  adminiftratioîi  tk  leur  juri- 
diction que  fur  les  forets  domaniales  qui  appar- 
tiennent au  roi.  Ce  font  eiles  qui  procèdent  aux 
aménagernens ,  aux  coupes,  &  en  général  à  l'exploi- 
tation de  ces  forêts  ;  ôc  elles  cdnhoftTent  des  délits 
<îjui  s'y  commettent.  Elles  reiTortiiToien:  autrefois  à 
la  tabie  de  marbre  du  parlement  de  .Metz;  c'étoic 
affez  bizarre.  Depuis  quelques  années,  elles  relfortif- 
fent  au  confeil  fouvetairi  cTAiface; 

La  troidème  maatrife  eft  celle  de  l'évêché  ;  elle 
eft  atifli  ancienne  que  lui.  Le  chef  de  ce  liège  n'a 
dans  fes  proviiions  que  le  titre  de  maître  parti- 
culier :  mais  l'ufa<ie  lui  donne  celui  àz  pr and  maître. 
Son  adminifrration  &  fa  juridiction  s'étendent  fut 
toutes  les  forêts  de  l'évêché.  11  fiége  à  Moutzig,& 
connoît  de  tous  les  délits  qui  fe  commettent  dans 
les  forêts  ;  mais  il  n'a  point  de  dernier  reflbrt  , 
&  fes  fentences  font  toutes  foumifes  à  l'appel  à  la 
Régence. 

L'intendant  de  la  province  a  l'adminiftration  de 
toutes  les  forets  des  communautés  d'Alface  ,  & 
y  exerce  une  juridiction    qui  ne  connoît  point  d'ap- 

peic). 


(*)  Il  n'y  a  rien  de  moi  dans  tout  ce  ojue  je  viens  de  dire 
furies  Régences  &  Ie<  tribunaux  d'Alfacc  ;  ceft  un  magiftrat 

ce  province,  déjà  connu  par  des  ouvrages  inre'reirans  , 
rjni   m'a  ilonuc   toutes    ces  conu  jiiT.'.nces    locaie".   Ceft  à   lui 

>us  devons  la  description    la    plus  pittorci^ue  que  nous 
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On  appelle  a  Rouen  Régence  du  palais  y  ce  qu'a 
Paris  on  appelle  basoche  :  c'eft  la  juridi&iondes  clercs 
de  procureurs. 

Régence  du  royaume. 

Il  y  a  treize  ficelés  que  la  monarchie  Françoife 
exifte.  Dans  cette  longue  fuite  de  ficelés  ,  il  y  a  eu 
plus  de  vingt  rois  mineurs  j  &  Ton  devoir  prévoir 
que  cet  inconvénient  étoit  inévitable  dans  un 
royaume  héréditaire.  Les  rois  majeurs  pouvoient 
être  forcés  de  s'abfenter  de  leur  royaume.  Ils 
croient  expofés  ,  comme  les  autres  hommes  ,  à  toutes 
les  infirmités  du  corps  &  de  l'efprit.  Il  falloir  que 
le  royaume  fût  gouverné  pendant  la  minorité  , 
pendant  l'abfence  ,  ou  pendant  la  maladie  du  roi. 
Comment  fe  peut-il  qu'on  n'aie  penfé  qu'au  bouc 
cîe  neuf  ficelés  à  faire  une  loi  pour  fixer  l'âge  de 
la  majorité  du  roi,  &  une  autre  loi  pour  mettre 
des  bornes  à  la  puilTance  des  régens?  Mais  quatre 
fiècîes  fe  font  écoulés  encore,  cV  nous  n'avons  pas 
de  Joi  fur  des  points  bien  plus  importans.  Y  a-til 
quelqu'un  dans  le  royaume  à  qui  la  Régence  ap- 
partienne de  droit?  Quel  eft  celui  à  qui  elle  ap- 
partient de  droit  ?  Si  elle  n'appartient  de  droit  à 
petfonne ,  il  n'y  aura  de  régens  que  par  nomi- 
nation, par  choix  :  mais  à  qui  appartiendra  ce  droit 
de  nommer  le  régent  ?  Nous  n'avons  pas  même 
d'ufage  pour  réfoudre  ces  grandes  quefrions  ;  nous 
n'avons  que  des  faits  qui  fe  détruifent  récipro- 
quement. 

On  penfe    bien   que   je  n'entreprendrai     pas    de 


ayons  ,  d'un  pays  voifîn  de  l'Alface.  Il  ne  m'a  pas  permis  de 
ri  ire  (on  nom  ;  mais  je  ne  ferai  pas  fâché  qu'on  le  devine.  Ce 
(croit  le  meilleur  garant  411c  je  pouirois  donner  de  l'txacli- 
lude  des  Uns. 
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les  décider.  Je  croirai  avoir  rempli  ma  tâche  de  ci- 
toyen, fi  je  prouve  qu'il  eft  néce (Taire  ,  pour  la 
tranquillité  de  nos  defcendans,  que  nous  ayons  enfla 
une  loi  fondamentale  fur  cette  matière. 

M.  de  Montefquieu  a  ctu  voir  dans  les  com- 
mencemens  de  la  première  race  ,  que  les  enfans 
des  rois  ,  les  héritiers  du  trône  ,  n'ctoient  réputés 
rois  que  lorfqu'ils  croient  en  état  de  porter  les 
armes  ;  qu'ils  étoient  réputés  capables  de  porter 
les  armes  ,  par  conféquent  majeurs  &  vraimenc 
rois  à  l'âge  de  quinze  ans.  11  a  trouvé  l'origine 
de  cette  coutume  dans  ce  que  Tacue  nous  apprend 
des  mœurs  des  Germains. 

Les  armes,  dir-il  ,  devinrent  plus  pefay^tes  dans 
la  foire  ,  elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps  de 
Charlemague  :  voilà  pourquoi  ,  fous  la  féconde 
race  ,  la  minorité  fut  prolongée  jufqu'd  vingt-un 
ans. 

Les  enfans  de  Clodomir  furent  les  victimes  de 
cette  coutume  des  Francs.  Ils  n'avoienc  pas  été 
nommés  rois  après  la  mort  de  leur  père,  parce 
qu'ils  étoient  encore  dans  l'enfance.  Leurs  oncles 
les  égorgèrent  Ôc  pattagèrent  leur  royaume.  Cet 
exemple  fut  caufe  que  dans  la  fuite  les  princes 
pupilles  furent  déclarés  rois  d'abord  après  la  more 
de  leur  père.  Mais  dans  ce  changement  même  on 
fuivit  l'efprit  de  la  nation  ;  de  forte  que  les 
actes  ne  fe  palfoienc  pas  même  au  nom  des  rois 
pupilles. 

M.  Houard  a  vu  tout  le  contraire.  Les  enfans 
mâles  de  nos  rois ,  dit-il,  »  étoient,  au  commen- 
»  cernent  de  la  monarchie  ,  réputés  majeurs  dès 
»  le  berceau.  Nous  voyons  Childebert  II  6c  Clo- 
»  taire  III,  âgés  de  cinq  ans,  monter  fur  le  trône; 
»  Clotaire  II  ,  fils  de  Chilpéric  ,  régnet  à  quatre 
•»  mois  ;  Chilpéric  ,  fils  de  Caribert ,  &  Louis  le 
»  Débonnaire  ,   rois  d'Aquitaine  dès  l'âge  le  plus 
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*>  tendre.    Ceft  donc    contredire   l'évidence  ,    que 

»  d'attribuer   l'exclu  (ion   des    enfans  de    Clodomir 

»  roi  d'Orléans ,  i  l'incapacité  où  ils  étoient ,  vu  leur 
»  enfance,  de  fe  préfeuter  aux  aifemblées  de  la  na- 
3>    tion    <«. 

Il  cire  enfmte  un  pàffage  de  Grégoire  de  Tours, 
qui  prouve  que  les  enfans  de  Clodomir  n  étaient 
pas  encore  en  pofftjfion  du  royaume  de  leur  père  ; 
&  il  cii  conclut  qu'ils  éiolent  rois  de  droit.  Il 
parle  d  un  autre  faic  ,  qui  eft  an  Ai  rapporté  par 
Grégoire  de  fours  ,  pour  prouver  que  le  droit  des 
infans  de  Clodomix  au  trône  de  leur  pète  ,  étoit 
certain. 

Perfonne  ne  rend  aux  lumières  de  M.  Houard  un 
hommage  plus  finCère  que  moi  \  mais  il  a  pu  fe 
tromper  une  fois  ,  &  il  ëlt  permis  de  balancer  entre 
M.  de  Monrefquieu  &  lui. 

Il  eft  d'<-bord  certain,  par  le  témoignage  de  Gré- 
goire de  Tours  <5c  d'Aimohj,  que  les  enfans  de 
Clodomir  n'avoient  pas  été  déclarés  rois  après  la 
mort  de  leur  père,  lis  ne  renvoient  pas  même  dans 
le  royaume  qui  devoir  leur  appartenir.  C'étoit  à 
Paris  ,  auprès  de  Clotilde  leur  aïeule  ,  qu'ils  étoient 
élevés  ;  &  le  royaume  d'Orléans,  qui  avoic  été  le 
partage  de  leur  père  ,  étoir  gouverné  par  Chil- 
debert &  Clotaire  leurs  oncles. 

Après  la  mort  de  Sigebert  roi  d'Auftrafie  ,  on 
craint  pour  Childebert  (on  riis  le  même  fort 
qu'a  voient  eu  las  enfans  de  Clodomir  :  on  l'enlève 
de  Paris,  où  Chilpéric  le  faifoit  garder  à  vue.  Il 
eft  couronné  roi  d'Auftraiie  à  Metz,  quoiqu'il  ne 
foit  âge  que  de  cinq  ou  fix  ans.  Mais  comment 
M.  Houard  a-t-il  pu  conclure  de  ce  fait  ,  que  les 
enrans  mâles  de  nos  rois  étoient  réputés  majeurs 
drs  le  berceau?  Grégoire  de  I  ours  nous  apprend 
au  contraire  que  Childebert  fut  d'abor  1  fous  la 
garde  deWanJeiin,  fjn  tuteur  &  régent  du  royaume 
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d'Auftrafie  ,  puis  fous  celle  de  Branehauk  fa  mère, 
enfin  fous  celle  de  Contran  fon  oncle,  qui  ne  le 
déclara  majeur  qu'à  l'âge  de  quinze  ans, 

Cloraire  II  eft  reconnu  roi  de  Soi  (Tons  a  l'âge 
de  quatre  mois.  Gonrran  ,  fon  oncle,  eft  (on  tu- 
teur ôc  régent  de  Ton  royaume.  On  reçoit  le  fer-' 
ment  de  fidélité  au  nom  du  jeune  roi  &  du  ré- 
genr.  Gontran  difyo(e  de  la  tutelle  &  de  la  régence  en 
laveur  de  Landry  (*). 

Daeoberffaît  couronner  Siçebert  roi  cTAuftrafîe, 
dès  fa  plus  tendre  enfance  }  mais  il  lui  donne  pour 
régent  Cnnibert  évêque  de  Cologne  ,  ôc  ^Adaigife- 
duc  du  palais  d'Auftrahe. 

Clovis  II ,  encore  entant ,  fucçède  au  royaume 
de  Neuftrie  après  la  mort  de  Dagobert  fon  père  ; 
mais  il  eft  mis  fous  la  tutelle  de  Nantilde  fa  mère  ; 
6c  le  royaume  a  fucce Hivernent  pour  régens  ,  Ega  ÔC 
Ërchinoald  maires  du   palais. 

Cloraire  III  &  Childértc  II  croient  auffi  dans 
l'enfance  lorfqu'ils  furent  couronnés  rois  ,  l'on  de 
Neuftrie  ôc  de  Bourgogne  ,  l'autre  d'Auftrafie  ;  mais 
ils  furent  tous  deux  fous  la  tutelle,  l'un  de  Bariîde 
fa  mère  ,  l'autre  de  V>7iroa!d  maire  du  palais  d'Auf- 
trahe :  les  deux  royaumes  font  ,  pendant  la  mi- 
norité ,  fous  la  Régence  ,  l'un  d'Ebroin  maire  du 
palais  de  Neuftrie  ,  l'autre  de  Wlfoald. 

11  eft  vrai ,  comme  le  dit  M.  Houard  ,  que  ChiL 
déric,  rîls  du  roi  Cariberr,  fut  roi  d'Aquitaine  après 
fon  père ,  quoiqu'il   fût  en  très-bas  âge.  On  lui  en 


(*)  Quelques  hiftoriens  ,  entre  autres  M.  l'abbé  Veîîy,  on: 
dit  que  Frédégonde  fut  déclaré  ir ,  au  con- 
traire ,  Principe; Clotarium  per  civitù'.es  reçrti  cirçum- 

duxerunt ,  &  facramenta  ex  nomme  ipfius  atque  Guntrumni 
fufeeptrunc.  Il  fcit  prendre  a  Gontran  le  titre  de  Clôtarli  nutri- 
tor&regni  reClor.  Il  dit  que  handtneus  tutor  à  Gunttanvi» 
Clotario  djtus  fuerat ,  oue  Landericus  vicem  that. 
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donne  du  moins  le  ticre  dans  une  chartre  de  Charles 
le  Chauve,  de  l'an  845. 

11  eft  encore  vrai  que  je  ne  trouve  dans  aucun 
monument  de  l'hilloire  aucune  preuve  qu'on  aie 
donné  un  tuteur  au  Ris  de  Canberr  ,  ni  un  ré- 
gent au  royaume  d'Aquitaine.  M\is  le  filence  des 
hiftoriens  fur  cette  Régence ,  n'a  rien  de  bien 
étonnant  ;  ils  ne  parlent  de  cet  enfant  que  pour 
dire  qu'il  furvécut  peu  à  fon  père  ,  qu'il  mourut 
de  mort  violente,  &  que  Dagoberc  ,  fou  oncle, 
fut  aceufé  de  cette  mort.  Non  dià  rébus  humanis 
fuperfuit  :  opïnio  mords  ejus  Dagobeno  adfcribe- 
batur ,  dit   Aimoin. 

Nous  voyons  encore  Louis  le  Débonnaire 
nommé  roi  d'Aquitaine  des  fa  nailTance,  facré  & 
envoyé  dans  fon  royaume  à  l'âge  de  trois  ans.  Mais 
il  n'étoit  roi  que  de  nom;  &  les  hiftoriens  ob- 
fervent ,  d'un  côté,  que  Charlemagne  conferva 
toujours  la  principale  autorité  dans  l'Aquitaine  ; 
de  l'ancre  ,  qu'en  y  envoyant  fon  ii  1s  ,  il  lui  donna 
dts  tuteurs  ôc  un  confeil  de  Régence  ,  à  la  tête 
defquels  étoit  un  feigneur  de  fa  cour,  nommé 
Arnold. 

Les  deux  enfans  de  Louis  le  Bègue  font  cou- 
ronnés rois  à  l'âge  de  quinze  ou  feize  ans.  M.  l'abbc 
Veliy  parle  du  commencement  de  leur  règne  ,  comme 
d'une  minorité  :  cependanc  il  n'y  eut  point  de  Ré- 
gence ,  les  deux  jeunes  rois  y  gouvernèrent  par 
eux-mêmes. 

Après  leur  mort ,  la  Régence  du  royaume  fur  dé- 
férée a  Charles  le  Gros  ,  à  caufe  de  l'enfance  de 
Charles  le  Simple  ,  qui  n'avoir  encore  que  fix  ans. 
La  tutelle  du  jeune  prince  fut  conférée  a  Hugues 
l'Abbé.  Après  la  mort  de  Hugues  l'Abbé  &"  la  dé«> 
poiuion  de  Charles  le  Gros  ,  les  François  élurent 
Eudes  tuteur  du  pupille  «Se  régent  du  royaume. 
Charles  le  Simple  n'avoir  pas  encore   quatorze  ans 

lorfqu'ii 
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lorfqu  il  fat  couronné  ,  &  dès  ce  moment  ,  il  pa- 
roîc  avoir  gouverné  fans  tuteur   &  fans  régent. 

Lothaire  ,  fils  de  Louis  d'Outremer  ,  eil  facré  à 
Vâge  de  treize  ou  quatorze  ans  j  mais  c'eft  Hugues 
le  Grand  qui  gouverne  le  royaume  fous  le  titre  de 
duc  des  François. 

Louis  ,  qu'on  a  mai  à  propos  furnommé  le  Fai- 
néant j  avcit  dix -huit  ou  dix -neuf  ans  lorfqu'il 
fuccéda  à  Lothaire  fon  père  ^cependant,  il  fut  mis 
fous  la  tutelle  de  Hugues  Capet ,  ôc  le  royaume  fous 
la  Régence  de  la  reine  mère. 

Philippe  premier  n'avoit  que  huit  ans  lorfque 
fon  père  mourut  y  fa  mère  vivoit ,  ôc  ne  fut  point 
régenre.  Baudouin  ,  comte  de  Flandres  ,  fut  nomme 
marquis  de  France,  tuteur  du  jeune  Philippe  &  régent 
du  royaume. 

Philippe  n'avoit  que  quinze  ans  lorfque  Baudouin 
mourut  y  cependant  on  ne  nomma  point  d'autre  ré- 
gent. Philippe  régna  par  lui-même. 

Philippe-Augofte  n'avoit  aufîî  que  quinze  ans  ; 
lorfque  Louis  le  Jeune,  fon  père,  mourut.  Il  eue 
pour  tuteur  ôc  pour  gouverneur,  Philippe  d'Alface 
comte  de  Flandres  y  mais  le  royaume  n'eut  point 
de  régent  ;  Philippe  régna  par  lui-même  ,  ôc  le 
comte  de  Flandres  ne  fut  que  fon  premier  miniftre. 

Saint  Louis  fut  facré  d'abord  après  la  mort  de 
fon  père  ,  quoiqu'il  ne  tut  alors  âgé  que  de  onze 
ans  &  fix  mois  ;  mais  le  royaume  fat  gouverné  pac 
la  reine  Blanche  fa  mère  ,  que  Louis  VIII  avoic 
déclarée  régente.  Saint  Louis  ne  gouverna  par  lui-même 
qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans. 

Philippe  le  Bel  n'avoit  que  dix-fept  ans  lorfqu'il 
monta  fur  le  trône  y  cependant  il  régna  fans  tuteur  Ôc 
fans  régent. 

Après  la  mort  de  Louis    Hutin  ,  dont    la  veuve 
étoit  enceinte  ,    les   feigneurs   &  le   parlement   de 
France  déférèrent   la  Régence  à  Philippe  le  Long; 
Tome  LU.  Ce 
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on  régla  que  (1  la  reine  accouchuit  d'an  prince  , 
Philippe  aurait  la  Régence  &  la  tutelle  pendant  dix- 
huit  ans  ;  d'autres  chfent  pendant  vingt  -  quatre  : 
mais  il  feroit  d'autant  plus  étonnant  que  cette  aflem- 
blée  eût  déclaré  les  rois  mineurs  jufqu'à  vingt  quatre 
ans,  qu'elle  nommoit  un  régent  qui  n'en  a/oit  pas 
vingt-trois. 

On  régla  de  plus,  que  le  régent  auroic  un  fceau 
particulier ,  fur  lequel  feroit  gravée  cette  infcription: 
Philippe  _,  fils  du  roi  des  'François  ^  gouvernant  les 
royaumes  de  France  &   de  Navarre. 

Charles  le  Bel  laiilbit  auilï  l'a  veuve  enceinte  : 
étant  au  lit  de  la  mort ,  il  avoit  déclaré  ,  en  pré- 
sence des  feigneurs  qui  étoient  a  Ta  cour  3  qu'il 
nommoit  Philippe  de  Valois  régent  du  royaume. 
Edouard  III  ,  roi  d'Angleterre  ,  difpute  la  Régence 
à  Philippe.  La  quedion  eft  jugée  en  faveur  de  Phi- 
lippe \  dans  une  alfemblée  des  princes  ,  prélats  ^ 
nobles  gens  des  bonnes  villes  _,  &  autres  notables 
clercs  |  faifans  &  repréfentans  les  trois  états  gêné- 
raux  du  royaume. 

Voilà  les  faits  des  deux  premières  races  &  du 
commencement  delà  troifième ,  jusqu'au  règne  de 
Charles  V  ,  concernant  la  minorité  de  nos  rois  Se 
les  Régences  qui  ont  exifté  pendant  les  minorités. 
Voici  le  peu  de  loix  qui  nous  refte  de  ces  temps- 
là  fur  la  matière  que  nous  traitons. 

i>  S'il  arrivoit ,  dit  Louis  le  Débonnaire  dans  la 
»  chartre  du  partage  de  l'empire  entre  (as  enrans, 
m  que  ,  lors  de  notre  décès  ,  quelqu'un  d'eux  ne 
*»  tût  pas  parvenu  à  la  majorité  ,  fuivant  la  loi  des 
n  ripuaires  j  nous  voulons  que  fon  royaume  foit 
»  gouverné  par  fon  frère  aîné  ^  comme  nous  le 
»  gouvernons  nous -même  ;  &  quand  il  aura  at- 
»  teint  fa  majorité,  il  exercera  fa  puiffance  &  gou- 
h   vernera  par  lui  même  «. 

La  loi  des  ripuaires  écoit  donc  reconnue,  comme 
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loi  fous  la  féconde  race  ,  pour  ce  qui  concerne  Ja 
durée  &  le  terme  de  la  minoricé.  Or,  voici  ce  que 
dit  la  loi  des  ripuaires  : 

»>  Si  un  ripuaire  eft  mort,  ou  qu'il  ait  été  tué, 
»  &  qu'il  ait  lailfé  un  fils  ,  ce  fils  ne  pourra  ,  avant 
»>  la  quinzième  année  de  fon  âge  révolue  ,  pourfui- 
»  vre  aucune  caufe  ni  être  interpellé,  ni  obligé  de 
-»>  répondre  en  jugement  ;  mais  à  l'âge  de  quinze 
i»  ans ,  il  fera  obligé  de  répondre  lui-même  ,  ou  de 
»  choifir  un  défenfeur.  Il  en  eft  de  même  de  la 

"    we  7  AU  V    A        c        ■  ■ 

M.   le  comte  du  Buat  a  dit  dans  les  origines , 

que  cette  loi  des  ripuaires  n'eft  pas  bien  claire  : 
on  vient  d'en  lire  la  traduction  fidelle,  &  je  ne  crois 
pas  qu'on  y  trouve  ni  obfcurité  ni  équivoque. 

M.  le  comte  du  Buat  dit  encore  que  Louis  le 
Débonnaire  ,  en  expliquant  cette  lot  ,  a  déclaré  que 
toutes  les  affaires  qui  concetnoient  l'état  ou  la  pro- 
priété des  mineurs  ,  dévoient  refter  fufpendues  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  fuiTent  parvenus  à  l'âge  de  vinpt- 
quatre  ans  \  6V  il  en  a  conclu  ,  que  cet  âge  étoic 
celui  où  tous  les  ripuaires  jouilîoient  d'une  majo- 
rité entière  ,  celui  par  conféquent  où  les  rois  pre- 
noient  les  rênes  du  gouvernement. 

J'en  demande  pardon  à  M.  le  comte  du  Buat 
mais  je  crois  qu'il  n'a  pas  bien  entendu  le  capitu- 
laire  de  Louis  le  Débonnaire  ;  en  voici  le  texte  tra- 
duit :  »  Si  un  enfant  ,  au  dejfous  de  l'âge  de  douze 
»  ans  ,  ufurpe  injustement  la  chofe  d'autrui  ,  il  en 
»  payera  la  compofîtion  ;  mais  on  ne  pourra  pas 
w  exiger  de  lui  \e  fredum.  II  pourra  ,  pour  des  caufes 
«  de  cette  efpèce  ,  erre  traduit  en  jugement  ;  mais 
•>  on  ne  peut  l'interpeller  ni  le  traduire  en  juge- 
i>  ment  pour  des  conteftatious  relatives  à  l'hérédité 
»>  paternelle  ou  maternelle  ,  avant  qu'il  foit  parvenu, 
9»  à  l'âge  de  dou^e  ans  «. 

Je  vois  bien  que  ,  fuivanc  ce  capitulaire  ,  la  durée 

Ce  ij 
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de  la  minorité  n'eft  plus  la  même  qu'elle  étoit  par 
la  loi  des  ripuaires.  Mais  quelle  eft  là  différence  ? 
C'eft  que  le  capitulaire  fixe  l'époque  de  la  majo- 
rité à  douze  ans  ;  au  lieu  que  les  loix  ripuaires  là 
fixoient  à  quinze.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  le  capi- 
tulaire de  Louis  le  Débonnaire  ait  reculé  cette  épo- 
que à  vingt-quatre  ans  ,  comme  M.  du  Buat  Ta 
cru. 

Voilà  donc  >  dès  le  commencement  de  la  monar- 
chie ,  une  loi  qui  répute  mineurs  tous  les  enfans 
au  delTous  de  l'âge  de  quinze  ans.  Les  Lombards 
avoient  aufîi  une  loi  femblable  ,  &  le  capitulaire 
4e  Louis  le  Débonnaire  prouve  que  5  fous  la  fé- 
conde race  ,  cette  loi  étoit  le  droit  commun  des 
François  ,  qu'elle  s'appliquoit  aux  enfans  des  rois 
comme  aux  autres  François.  Il  n'eft  donc  pas  pof- 
fible  d'entendre  littéralement  M.  Houard  ,  lorfqu'il 
dit  qu'au  commencement  de  la  monarchie  les  en- 
fans des  rois  étoient  réputés  majeurs  des  le  berceau* 
Cette  maxime  ,  qui  eft  démentie  par  l'hiftoire  ôc 
par  les  codes  de  nos  anciennes  loix  ,  ne  s'accorderoic 
ri  avec  la  marche  de  la  nature  ,  ni  avec  l'intérêt 
des  peuples. 

Sans  doute  les  enfans  des  rois  avoient  un  droit 
certain  à  la  couronne- après  la  mort  de  leurs  pères  ; 
mais  ils  ne  pouvoient  l'exercer  en  leur  nom  ,  que 
lorfqp'ils  avoient  aoteint  l'âge  de  majorité.  Jufqu'a- 
■lqrs-.c'étoit  le  régent  qui  gouvernoit  ,  &  qui  goa- 
vernoit    en    fon  nom. 

L'exemple  des  enfans  de  Clodemir  prouve  qu'on 
ne  les  couronnoit  pas  même  pendant-  leur  minorité» 
Les  rois  mineurs  qui  font  venus  après  eux,  ont 
été  ,  à  la  vérité  ,  couronnés  dans  leur  enfance  ; 
irais  ils  n'ont  régné  qu'après  avoir  atteint  leur  ma- 
jorité. Charles  le  fimple  eft  le  feul  ,  dans  les  épo- 
ques que  je  viens  de  parcourir  ,  que  je  vois  régner 
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fans  tuteur  &  fans  régent  avant  l'âge  de  quatorze 
ans. 

Malgré  le  couronnement  &  le  facre  des  rois 
mineurs  ,  c'étoit  toujours  le  régent  qui  régnoit  juf* 
qu'à  la  majorité  du  roi.  C'étoit  du  fceau  du  régent 
&  en  fon  nom  que  fe  fcelloient  ôc  s'expédioient  les 
actes ,  les  chartres  &  les  diplômes.  Tous  les  mo- 
numens  de  l'hiftoire  l'atteftent  ,  Ôc  nous  en  avons 
vu  la  preuve ,  (bit  dans  la  chartre  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire pour  le  partage  de  l'empire  entre  fes  en- 
fans  ,  foit  dans  le  règlement  du  parlement  de  France 
pour  la  Régence  de  Philippe  le  long. 

Mais  quel  étoit  en  effet  l'âge  de  la  majorité  des 
rois  ?  Obfervoit-on  exactement  la  Joi  des  ripuaircs^ 
Trouvons^nous,.dans  les  premiers  fiècles  de  la  monar- 
chie, un  véritable  ufage  fur  ce  point  ? 

Clovis  navoit  que  quinze  ans  lorfqu'il  aïonta 
fur  le  trône.  C'eft  à  quinze  ans  aûflî  que  Contran 
déclara  majeur  fon  neveu  Childeberr.  Les  enfans 
de  Louis  le  Bègue  r  Philippe  premier  ôc  Philippe* 
Augufte  ,  ont  régné  auffi  fans  régent  ,  quoiqu'ils 
ne  fulTent  âgés  que  de  quinze  ou  feize  ans.  Voilà 
la  loi  des  ripuaires  exécutée  fous  les  deux  premières 
races,  ôc  même  fous  la  troifîème. 

Mais  ,  d'un  autre  côté  ,  Charles  le  Simple 
règne  fans  régent  avant  1  âge   de  quatorze  ans. 

Le  royaume  eft  mis  fous  la  Régence  de  la  reine 
mère  de  Louis  le  Fainéant ,  quoique  ce  monarque 
fût  âgé  de  dix-huit  ou  dix-neuf  ans^ 

Saint  Louis  n'efi:  déclaré  majeur  Se  ne  gouyeme 
par  lui  même  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans. 

Philippe  le  Bel  règne  fans  Régence  à  l'âge  de  dix- 
fept  ans. 

Et  le  parlement  de  France  règle  ,  que  fi  la  veuve 
de  Louis  Hutin  accouche  d'un  prince  ,  Philippe  le 
Long  aura  la  Régence  ôc  la  tutelie  pendant  dix-huU 
ans, 

Ce  ii; 
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Voilà  des  faits  qui  contredifent  la  loi  des  ripuaires 
&  le  capirulaire  de  Louis  le  Débonnaire,  Se  qui 
fe  contredifent  entre  eux  fur  le  terme  de  la  minorité 
des  rois ,  les  uns  en  le  rapprochant  ,  les  autres  en  le 
reculant  plus  ou  moins. 

Si  ces  faits  étoient  de  nature  à  pouvoir  fe  con- 
cilier ,  perfonne  n'étoit  plus  fait  pour  y  réunir  que 
M.  de  iMontefquieu  :  mais  le  moyen  de  débrouiller 
ce  chaos  î 

M.  de  Montefquieu  a  vu  ,  dans  prefque  toute 
notre  hiiroire  ,  les  traces  des  mœurs  des  Germains  , 
comblées  avec  le  gouvernement  féodal  ,  Se  il  a 
prefque  toujours  eu  raifon  :  mais  il  lui  eft  arrivé 
quelquefois  ,  dans  le  rapprochement  des  faits  ,  de 
ne  faitir  que  quelques  traits  faillans  qui  fe  plioienc 
à  fon  fy (terne  ,  Se  de  négliger  les  détails  qui  le 
combattoient. 

Ici ,  par  exemple  j  il  va  chercher  l'origine  de  la 
majorité  de  nos  rois  dans  les  forêts  de  la  Germa- 
nie. »  Les  Germains  ,  dit-il ,  ne  fortoient  de  Fen- 
»  fance  ,  n'étoienc  réputés  majeurs  &  membres  de 
n  la  république  ,  que  lorfqu'iis  éteient  en  état  de 
»»  porter  les  armes.  Les  Francs  étoient  armés  à  la 
»  légère  ;  ils  pouvoient  donc  être  majeurs  à  quinze 
»  ans.  Voilà  l'explication  de  la  loi  des  ripuaires ,  de 
»  celle  des  Bourguignons  ;  voilà  pouquoi  Childe- 
»   bert  fut  déclaré  majeur  à  quinze  ans. 

»  Mais  les  armes  des  Francs  devinrent  plus  pe- 
»  fautes  dans  la  fuite;  elles  l*  étoient  déjà  beaucoup 
»  du  temps  de  CharUmagne.  Voilà  pourquoi  ceux 
*  qui  avoient  des  fiefs  ,  &  qui  dévoient  par  con- 
»  iéquent  le  (ervice  militaire  ,  ne  furent  plus  ma- 
»  jeurs  qu'à  vingt-  un  ans  ;  voilà  pourquoi  Saint  Louis 
»   ne  fut  majeur  qu'à  cet  âge  «. 

Si  M.  de  Momefquieu  eût  fait  attention  que  la 
loi  des  ripuaires  fixe  le  meme  terme  pour  la  mi- 
norité dans  les  deux  fexes  ,fimiliter  &  filia  ^  je  doute 
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qu'il  eût  perfifté  à  voir  dans  cette  loi  une  inftitution 
militaire. 

S'il  eût  vu  qu'à  l'époque  où  les  armes  étoienc 
devenues  beaucoup  plus  pefantes  ,  l'âge  de  quinze 
ans  étoit  encore  le  terme  de  la  minorité  ,  comme 
il  1  croit  par  la  loi  des  ripuaires ,  il  auroit  probable- 
ment abandonné  les  rapports  qu'il  avoit  cru  voir 
entre  les  loix  fur  la  majorité  &  le  plus  ou  moins 
de  pefanteur  des  armes, 

S'il  eût  réfléchi  fur  ce  grand  nombre  de  rois 
de  la  fin  de  la.  féconde  race  &  du  commence- 
ment de  la  troifième ,  qui  avoient  été  réputés  ma- 
jeurs >  qui  avoient  gouverné  fans  Régence  ,  les  uns 
à  l'âge  de  quinze  ans,  d'autres  à  dix-fept  ,  d'au- 
tres avant  l'âge  de  quatorze  ans;  s'il  fe  fût  fouver.u 
de  ce  règlement  fait  pour  la  Régence  de  Philippe 
le  long  ,  qui  fait  durer  la  tutelle  &  la  Régence 
pendant  dix-huit  ans  [  il  n  auroit  certainement  pas 
pris  le  fait  unique  de  la  minorité  de  faint  Louis , 
pour  règle  ou  pour  ufage  général  concernant,  la 
majorité  des  rois  ,  depuis  l'établiiTement  des  fiefs. 

Nous  n'avions  donc  fur  cette  matiète  qu'une  an- 
cienne loi  qui  ctoit  mal  obfervée  ,  point  d'ufage 
uniforme  ,  des  faits  qui  fe  détruifoient  mutuelle- 
ment. 

Philippe  le  Hardi  ,  fils  de  faint  Louis  ,  avoir 
déjà  voulu  prévenir  les  inconvéniens  d'une  longue 
minorité  :  il  avoit  ordonné  ,  qu'en  cas  qu'il  mou- 
rût avant  que  fon  fils  eût  quatorze  ans  accomplis, 
Pierre  ,  comte  d'Alençon  ,  gouverneroit  le  royaume 
pendant  la  minorité  ,  &  que  fa  Régence  cefleroit 
aufii-tot  que  le  jeune  prince  entreroit  dans  fa  quin- 
zième année. 

Ce  n'étoit  point  là  une  loi  permanente  ,  ce  n'é- 
toit  qu'un  acle  d'adminiftranon  momentanée. 'Char- 
les V  en  fit  une  loi  perpétuelle   pour  tous  les  rois 

C  c  iv 
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à  venir,  par  J'ordonnance  qu'il  donna  à  Vincennes 
au  mois  d'août  1374,  &  qui  fut  enregiftrée  le  20 
mars  1575,  en  préfence  de  l'univerfité ,  du  prévôt 
des  marchands  &  des   échevins  de  la  ville  de  Paris. 

»  Dans  tous  les  temps ,  dit  cette  ordonnance  , 
»  les  fujets  ont  obéi  plus  volontiers  aux  ordres 
»   immédiats  de  leurs  princes  ,    qu'à  ceux  ,qiy   ne 

»  partoient  que  de  l'autorité  paifagère  d'un  régent 

"  Cette  providence  qui  veille  incetfamment  fur 
»  la  conduite  des  états ,  répand  ordinairement  des 
»>  lumières  gg  un  jugement  prématuré  dans  l'ame 
»  de  ceux  qui  doivent  gouverner  les  autres  hom* 
«  mes  .:,.le5  enfans  des  rois  (ont  confiés  ,  dès  leur 
»  plus  tendre  enfance  ,  à  des  perfonnages  éclairés 
»  &  vertueux  y  on  emploie  l'attention  la  plus  feru- 
»  puleufe  à  les  infrruire  ;  il  n'eft  donc  pas  étonnant 
»  que  Jes.  princes  faiTent  des  progrès  plus  rapides  que 
»  le  commun  de  leurs  fujets. 

»  A  ces  caufes ,  défirant  pourvoir  pour  toujours 
»  à  la  tranquillité  de  notre  royaume  ,  éviter  les 
»  difeordes  ,  les  fcandales ,  &  autres  grands  incon- 
»  véniens  &  détrimens  ;  pour  ôter  à  l'avenir  tout 
»  fujet  de  doute;  nous ,  de  l'avis  des  prélats  & 
»>  perlonn&s.  notables ,  clercs  Se  laïques  ,  par  cette  loi 
m  irréfragable  &  perpétuelle  ,  avons  déclaré  ,  établi 
»  &  ordonné,  déclarons ,  établirons  Se  ordonnons, 
3)  de  notre  certaine  feience  &  pkine  pui (lance,  que 
f  s'il  arrive  que  nous  mourions  ,  ©u  que  nos  fuc- 
*>  celleurs  meurent  avant  que  notre  fils  aîné ,  ou 
»  les  fils  aînés  de  nos  fucceireurs  foient  parvenus 
»>  à  l'âge  de  quatorze  ans  ,  notredit  fils  aîné  ,  ou  les 
v  fils  aines  de  nos  fucceffeurs  ,  dès  qu'ils  auront 
»  atteint  l'âge  de  quatorze  ans  ,  &  en  cas  qu'ils 
v  décèdent  fans  enfans  ,  les  enfaus  mâles  naturels 
,»  &:  légitimes  de  leur~frère  ,  procréé  du  même  père , 
o  félon  l'ordre  de  le*r  origine  (lefquels  nous  von* 
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s»  Ions  qu'ils  foient  réputés  majeurs  (*)  ) ,  auront 
w  le  gouvernement  &  adminiftration  du  royaume , 
»  Ôc  recevront  les  hommages  &  fermens  de  fidé- 
t»  lité  qui  doivent  être  faits  par  les  prélats ,  frères  , 
»  pairs  ,  princes  &  autres  perfonnes  quelconques, 
»  eccléfiaftiques  ou  régulières  ,  de  quelque  dignité 
»  quelles  foient  revêtues  ,  archiépifcopale ,  épifeo- 
w  pale,  royale  ou  autre.  Et  ceux  qui  feront  obligés  ices 
î>  hommages  ou  fermens  de  fidélité  ,  feront  tenus 
»  de  les  faire  aàdir  temps.  Nous  voulons  que 
*>  notredit  fils  aîné  ,  ou  ceux  de  nos  fuccetïeurs  , 
«  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  quatorze  ans , 
y>  puiffent  recevoir  à  leur  volonté  l'onction  royale  , 
j>  le  feeptre ,  la  couronne  ,  le  diadème  ôc  tous  les 
»  vêtemens  &  autres  marques  de  la  royauté  ;  ôc 
«  que  les  fermens  qui  leur  auront  été  prêtés  ,  foie 
»  au  facre  ôc  au  couronnement ,  foit  autrement  , 
»  comme  auflî  les  grâces,  pactes,  conventions  ôc 
••  promettes  par  eux  faites  a  leurs  fujets  ôc  valTaux , 
»  ou  à  d'autres  perfonnes  quelconques  ,  eccléfiafti- 
js  ques  ou  féeuhères  ,  fortent  leur  plein  ôc  entier 
»>  effet ,  comme  s'ils  étoient  majeurs  de  vingt-cinq 
*»  ans  ;  ôc  qu'ils  puillent  faire  en  tout  ôc  par-tout, 
»  comme  un  bon  roi  <\gs  François  peut  faire ,  ôc 
»  qu'il  lui  appartient ,  à  raifon  de  fa  dignité  fuprême 
u  Ôc  majefté  royale  ;  6c  ce  nonobltant  toutes  cou- 
*»   tûmes  contraires  «. 

Cette  loi  fut  violée  d'abord  après  la  mort  de 
Charles  V  ;  fon  fils  ,  Charles  VI ,  n'avoit  que  onze 
ans  &  onze  mois  lorfqu'il  fut  facré.  Le  duc  d'Anjou 
cefTa  dès-lors  d'être  régent. 

Charles  VI  confirme  i'ordonnance  de  fon  père  en 
1392. 


Le  texte  latin  ne  dit  pas  majeurs,  il  dit  pubères.  Mais 
c'eft  une  véritable  majorité  cjuc  Charles  V  a  voulu  établir, 
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Charles  VIII  eft  déclaré  majeur  par  les  états  af- 
femblés  le  12  février  1484;  il  n'avoir  pas  encore 
quatorze   ans. 

Pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  le  royaume 
«ft  gouverné  par  Catherine  de  Médicis  en  qualité 
de  régenre  (*) ,  &  par  le  roi  de  Navarre  en  qualité 
de  lieutenant  général  du  royaume. 

Charles  IX  déclare  fa  majorité  à   treize    ans   & 

deux  mois  au   parlement  de  Rouen.   C'eft  à   cette 

occafîon  que  le  chancelier  de  l'Hôpital  ,  expliquant 

l'ordonnance    de  Charles  V  ,  dit    »  que  Tefpnt  de 

»   la  loi  étoit  que  les   rois   fufient  majeurs  à  qua~ 

y  tor\z  ans  commencés ,  &  non  pas  accomplis,  fui- 

•»   vant   la  règle  ,    que  dans  les  caufes  favorables  , 

»   annus  ïnceptus  pro  perfeclo  habetur  «.  Tel  eft  en 

effet  le  véritable  fens  de  l'ordonnance  de  Charles  V  \ 

le  texte  latin  dit  :  Eo  ipfo  quod . . . .  quartum  de- 

cimum  annum  fu&  dtatïs  attigerint. 

• 

■      — — — — — — — — __________________ __^________ 

(  *  )  M.  le  prélîdent  Hénault  prérend  que  Catherine  de  Mé- 
dicis n'eut  point  le  titre  de  régente  fous  Charles  IX  s  mats  il 
convient  que  tous  les  historiens  avant  lui ,  M.  de  Thon  , 
Mezerai  ,  Daniel  &  le  Gendre  ,  ont  dit  au  contraire  qu'elle 
avoit  été  déclarée  récente.  Il  auroit  pu  y  joindre  Belleforêt , 
auteur  encore  plus  contemporain  de  Charles  IX  que  M.  de 
Thou.  Le  fuffrage  de  ces  deux  auteurs  me  paroîc  d'un  plus 
£rand  poids  que  celui  d'un  hiiïorien  du  dix -huitième  îïècle. 
Mais  un  pafiage  de  du  Tillct  peut  les  mettre  tous  d'accord. 
»  La  dernière  Régence  ,  dit-il  ,  eft  celle  que  le  roi  Henri  II, 
»>  pour  Ton  voyage  d'Allemagne,  bailla  à  la  reine  fa  femme, 
*»  laquelle  éleclion  jointe  à  ladite  ordonnance  (  l'ordonnance 
»'  de  1407  )  ,  rendoit  Ton  autorité  principale  indubitable  durant 
»  la  minorité  du  roi  Charles  IX  Ton  fils  «.  Il  feroit  donc 
vrai  que  Catherine  de  Médicis  ne  fur  pas  nommée  régente 
^près  la  mort  de  François  II  ;  mais  qu'elle  gouverna  cependant 
en  qualité  de  régente  pendant  la  minorité  de  Charles  IX,  en 
vertu  du  choix  de  Henri  II,  qui  lui  avoit  autrefois  déféré  la 
ké'rcnce,  &  de  l'ordonnance  de  1407,  qui  donna  la  princi- 
pale administration  à  la  reine  mère  pendant  la  minorité  du 
roi. 
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Nous  avons  eu  trois  minorité  depuis  Charles  IX, 
celles  de  Louis  Xl!I  ,  de  Louis  XlV  &  de  Louis 
XV.  A  ces  trois  époques,  c'eft  le  parlement  de  Paris 
qui  a  déféré  la  Régence.  Sous  les  deux  premières 
minorités  ,  c'eft  la  reine  mère  du  roi  mineur  qui 
a'  été  déclarée  régente.  Sous  la  troifième  ,  c'a  été 
Je  duc  d'Orléans  ,  premier  prince  du  fang.  Les  trois 
jeunes  rois  ,  à  l'exemple  de  Charles  IX  ,  ont 
déclaré  leur  majorité  au  commencement  de  la  qua- 
torzième année  de  leur  âge. 

Telle  eft  donc  aujourd'hui  la  loi  du  royaume  , 
cor.facrée  Se  expliquée  par  l'ufage.  Pendant  la  mino- 
rité de  nos  rois  ,  le  gouvernement  du  royaume  doic 
être  confié  à  un  régent  ou  régente.  La  minorité  finie 
dès  l'inftant  que  nos  rois  font  entrés  dans  leur  qua- 
torzième année  ;  c'eft-A-dire  d'abord  après  la  trei- 
zième année  de  leur  âge  révolue- 


On  a  vu  que  le  pouvoir  du  régent ,  pendant  la 
minorité,  étoit  autrefois  le  meme  pour  l'adminif- 
rration  du  royaume  ,  que  celui  d'un  roi  majeur. 
Cela  étoit  porté  au  point  ,  que  dans  les  commen- 
cemens  de  xla  première  race  l'héritier  du  trône 
n'étoit  pas  même  déclaré  roi  pendant  fa  minorité. 
Cet  ancien  ufage  ,  auquel  en  avoit  dérogé  depuis 
Jong-temps  ,  fut  renouvelé  pendant  la  minorité  de 
Charles  le  Simple.  Charles  le  Gros, &  après  lui  Eudes, 
qui  n'uoient  que  régens  du  royaume  ,  gouvernè- 
rent en  rois  ,  comme  exerçant  une  autorité  qui  leur 
étoit  propre  ,  datèrent  leurs  diplômes  de  l'année  de 
leur  règne  ,  &  furent  même  comptés  parplufieurs  de 
nos  hiltoriens  au  nombre  des  rois. 

Charles  V  paroîr  cive  le  premier  qui  ait  fenti 
l'inconvénient  de  la  puilfance  illimirée  dis  regens. 
Après  avoir  fait  l'ordonnance  qui  faifoit  celler  la 
minorité  des  rois  à  quatorze  ans  ,  il  voulut  pour- 
voir ,  par  un  règlement  particulier  y  à  l'adminiftra- 
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tion  dès  affaires  pendant  la  minorité  de  Charles  VT 
fon  fils  :  il  conféra  la  qualité  de  régent1  au  duc 
d'Anjou  ,  l'aîné  de  (es  frères,  &  lui  fubftitua,  en 
cas  de  mort  ou  d'abfence  ,  le  duc  de  Bourgogne 
(on  troifième  frère.  U  apporta  plufieurs  modifications 
à  l'autorité-  du  régent  v  lui  défendit  de  faire  aucune 
aliénation  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût.;  donna 
la  tutelle  de  fes  enfans  &  le  gouvernement  des  fi- 
nances de  l'état  à  la  reine  fon  époufe*  ajfiftée  des, 
ducs  de  Bourgogne  &  de  Bourbon ,  fubftituant  ces 
deux  princes  à  la  reine  ,  s'il  arrivoit  que  ,  par  la. 
mort  de  cette  princeffe  ,  la  tutelle  n'eût  pas  lieu,. 
Il  ordonna  que  ce  qui  refteroit  des  revenus  du 
royaume  ,  les  charges  acquittées ,  feroit  dépofé  entre, 
les  mains  de  Bureau  de  la  Rivière  ,  pour  être  remis 
au  roi  lorfqu'il  fercit  majeur.  Il  forma  un  confeil. 
de  tutelle  ,  compofé  de  ce  qu'il  y  avoit  de  plus 
illuftre  dans  les  trois  ordres  du  royaume.  La  reine» 
le  régent  ,  les  deux  princes  co-tuteurs ,  cV^tous  lesi 
membres  du  confeil  de  tutelle  jurèrent  de  fuivre  ea, 
tout  les  intentions  de  Charles  V. 

On  fait  combien  fut  trompée  la  fage  prévoyance, 
de  ce  monarque;  on  connoît  les  malheurs  &  les. 
troubles  qui  déchirèrent  la  France,  fous  le  règne , 
ou  plutôt  pendant  l'enfance  perpétuelle  de  Char- 
les  VI.  /      ; 

C'eft  au  milieu  de  ces  horreurs  que.  parut  l'or- 
donnance qui  fupprime  les  Régences  ,  qui  veut  que 
les  héritiers  du  nône  foient  facrés  &  couronnés 
en  quelque  nge  que  la  couronne  leur  échoie  £ 
que  leur  garde  8c  nourriture  8c  les  affaires  du. 
royaume  foient  maniées  &  adminiftrées  en  leur  nom 
&  autorité  ,  par  l'avis  &  confeil  des  reines  leurs, 
mères,  fi  elles  vivent  ,  fc  des  plus  prochains  du 
lignage  8c  fang  royal  qui  lors  feront,  8c  des  con- 
nétable 8c  chancelier  de  France  ,  8c  des  fages  hom- 
mes du  confeil  qui  féroient  lors  du  roi  défunt* 
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Cette  ordonnance  fut  publiée  ôc  enregiftrée  au 
Vu  de  juftice  tenu  par  Charles  VI  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  le  16  décembre  de  l'an 
1407. 

Voilà  donc  le  nomv  des  rois  mineurs  (car  d'an 
roi  enfant  il  ne  peut  y  avoir  que  le  nom  )  rétabli 
dans  rous  les  actes  de  la  fouveraineté,  &  dans  i'ad- 
rniniftration  du  royaume.  D'un  autre  côté,  les  con- 
feils  de  Régence  font  fubftitués  aux  Régens.  Mais 
il  ne  paroîc  pas  que  cette  loi  ait  produit  de  grands 
effets. 

Sous  le  règne  même  de  Charles  VI,  Charles  VII; 
fon  fils ,  prend  la  qualité  de  régent  dû  royaume  5 
ôc  les  lettres  font  fcellées  du  fceau  du  régent ,  &  non 
du  fceau  du  roi. 

Pendant  la  détention  de  François  premier ,  après1 
la  bataille  de  Pavie  ,  madame  d'Angoulême,  fa  mère; 
eft  régente.  Toutes  les  lettre:  de  juftice  font  fcellées 
du  fceau  du  roi ,  quoiqu'il  foit  prifonnier  ;  mais  les 
lettres  de  grâce  Ôc  les  commandemens  font  lignés  du 
fceau  de  la  Tégente. 

Dutillet  donne  la  raifon  de  cette  diftin&ion  entre 

les  lettres  de  juftice  ôc  les  letttes  de  grâce.  »  La 

*»  juftice ,  dit-il ,  eft  eftimée  toujours  durer  en  ce 

*>  royaume,  foit  le  roi  mort,    pris  ou  abfent 

»  autli  lettres  de  juftice    expédiées  du  temps  d'uni 

j>  roi  dérunt,  font  exécutées  au  règne  du  fuccef- 

«  feur ,  fans  confirmation  *,  ce  que  ne  font  lettres 

y»  de  grâce  8c  commandemens ,  lefquelles  dépendent 

»  des  vouloir  ou  pouvoir  de  celui  ou  celle  qui  les 

»  donne  ou  commande  ,  &  ont  befon   de  l'auto- 

*»   rite  Se  approbation  de  fon  feel ,   puifqu'il  parle, 

••  &  que  le  fecrétaire  figne  de  par  lui  ou  de  pat 

•11  &  r  r 

*  elle  m. 

Apres    la    mort   d'Henri  IV  ,    le   parlement   de 

Paris  ,   fur  lès  concluions  de  M.   l'avocat   général 

Servin  ,   »  déclare   Marie   de   Médicis  régente  cil 
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»  France  ,  pour  avoir  l'adminiltration  des  affaires 
»  du  royaume  pendant  le  bas  âge  du  roi  (on  fils, 
a»   avec  toute  puiffance  &  autorité.   « 

Le  lendemain  ,  le  roi  féant  en  Ton  lit  de  jaftice 
a»  déclare  ,  conformément  à  l'arrêt  du  parlement , 
»  la  reine  fa  mère  régente  en  France  ,  pour  avoir 
*>  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perfonne , 
a  Ôc  l'adminiltration  des  affaires  de  fou  royaume 
j>   pendant  Ton  bas  âge  ". 

On  ne  parle  feulement  pas  de  l'ordonnance  de 
1407,  qui  avoir  fuppnmé  les  régens;  on  ne  met  nulles 
bornes  a  l'autorité  de  la  régente. 

Après  la  mort  de  Louis  XIII  ,  la  reine  Anne 
d'Autriche  eft  auîTi  déclarée  Régente  du  royaume, 
dans  un  lit  de  juitice  tenu  au  parlement  de  Paris, 
pour  avoir  le  foin  de  l'éducation  &  nourriture  de 
la  perfonne  du  roi  ,  &  l'adminijtraùon  abfolue  _, 
pleine  &  entière  des  affaires  du  royaume  durant  fa 
minorité. 

Le  teltament  de  Louis  XIV  ne  déféroit  point  la 
Régence  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  il  formoit  un  con- 
feil  de  Régence  ,  Se  metroit  M.  le  duc  d'Orléans 
à  la  tête  de  ce  confeil.  C'eit  i  ce  confeil  de  Ré' 
gence  qu'il  déferoit  la  tutelle;  il  chargeoit  M.  le 
duc  du  Maine  de  l'éducation  du  jeune  roi ,  &  lui 
confioit  le  commandement  des  troupes  de  la  maifon 
du  roi.  Il  déféroit  la  tutelle  au  confeil  de  Régence. 

Toutes  les  difpofitions  de  ce  teftament  furenc 
annullées. 

Meffieurs  les  gens  du  roi  dirent  «  que  fi  l'édic 
»  de  1407  paroît  d'abord  une  loi  générale  qui 
j>  a  aboli  l'ulage  des  Régences  ,  on  ne  doit  pas  l'é- 
»  rendre  au  delà  de  fes  véritables  bornes  ;  que  ce 
»  n'ell  pas  au  titre  &  au  nom  de  régent  ,  mais 
»•  à  l'autorité  <k  au  pouvoir  des  anciens  régens 
»  du  royaume  ,  que  cet  edit  a  donné  atteinte. 

»  Que  La  royauté  étoic  alors  éclipfée  pendant  la 
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»»  minorité  ;  qu'il  ne  fe  faifoit  rien  fous  le  nom 
»  du  roi  ,  qu'on  mettoit  le  nom  du  régenc  à  la 
»  têce  des  loix  ;  qu'un  fceau  particulier  &  propre 
»  au  régent  lui  donnoit  le   caractère  de  l'autorité 


n  publique 

»  Qu'on  réforma  cet  abus  par  l'édit  de  1407; 
»>  que  c'eft  depuis  ce  temps  que  les  rois  ,  luivanc 
»  les  termes  de  i'édit,  ont  été,  quoique  mineurs, 
»  dits,  appelés,  tenus  &  réputés  rois  de  France.    • 

»>  Mais  que  le  titre  de  régenc  a  toujours  fublifté 
»  depuis  ce  temps  même  ;  que  s'il  n'a  été  déféré 
»  qu'à  des  reines  &  à  des  mères  ,  ceft  parce  qu'il 
»  s'en  eft  toujours  trouvé  en  état  d'être  choifîes 
>»  pour  régences  ,  que  les  exemples  jultifcient  que 
»  le  titre  n'a  point  été  aboli  par  l'édit  de  1407  ,  qui 
»  ne  feroit  pas  moins  contraire  aux  reines  qu'aux 
»  prince  du  fang  royal  ,  il  on  vouloic  l'entendre 
*«  dans  un  fens  trop  rigoureux  ,  6c  fi  l'on  n'entroic 
>»  plutôt  dans  fen  véritable  efprit ,  qui  n'a  été  que 
»  de  tempérer  l'ancienne  autorité  des  régens  ,  ôc 
«  non  d'en  détruire  jufqu'au  nom  :  que  Ton  ne  fau- 
»  roit  montrer  en  effet  que  le  royaume  ait  jamais 
»  été  gouverné,  pendant  les  minorités,  par  d'au- 
»•  très ,  que  par  des  Régens. 

En  conféquence  ,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  déclaré 
régent  en  France ,  pour  avoir  l'adminiitration  du 
royaume  pendant  la  minorité  du  roi. 

On  lui  déféra  de  plus  la  tutelle  du  jeune  mo- 
narque ;  on  en  confia  feulement  l'éducation  à  M. 
le  duc  du  Maine. 

On  lui  laiûa  la  libre  difpofîtion  des  charges ,  em- 
plois ,  bénéfices  &  grâces. 

On  chargea  le  regiflre  ,  de  la  déclaration  qu'il  fit; 
que  pour  tout  le  refte  il  entendoit  fe  conformer  à  la 
pluralité  des  fufTrages. 

Mais  on  lui  laifla  le  foin  de  former  le  confeil  de 
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Régence ,  Se  d'y  admettre  les  perfonnes  qu'il  en  efti- 

meroit  les  pin?  dignes. 

Enfin  on  ordonna  nue  l'autorité  entière  ,  &  le  corn- 
mandement  fur  les  troupes  de  la  maifon  du  roi ,  même 
fur  celles  qui  feroient  employés  a  la  garde  de  fa  per- 
fonne  ,  demeureraient  à  M.  le  duc  d'Orléans. 

Et  dans  tout  cela  il  paroît  que  MM.  les  gens  du 
roi  ont  cru  que  le  parlement  ne  s'écartoit  ni  de  l'ef- 
prit  du  reftament  de  Louis  XIV ,  ni  de  la  lettre  de 
Tédit  de  1407. 

Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  là  ,  c'eft  que 
Tédit  de  1 407  a  été  mal  rédigé  ,  &  encore  plus 
mal  exécuté  ;  que  depuis  cet  édit  on  n'a  fait  in- 
tervenir que  le  nom  du  jeune  roi  dans  l'exercice 
de  la  (cuveraineté  ;  que  le  régent  ou  la  régente 
a  eu  en  effet  la  fouveraine  puiffance  \  qu'elle  a 
même  été  plus  ferme  dans  leurs  mains  qu'elle  ne 
l'écoit  avant  l'édit  de  1407  ,  parce  qu'ils  l'ont  exercée 
au  nom  du  fouverain  légitime. 

On  a  douté  cependant  que  les  régens  eulTent 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  vacans  en  Ré- 
gale. Etoit-ce  donc  là  un  dtoit  fi  important ,  que 
la  nation  dût  le  contefter  aux  Régens ,  tandis  qu'elle 
leur  abandonnoit  tous  les  autres  droits  de  la  louve- 
rainecé  ?  Quoi  qu'il  en  foit ,  voici  les  faits  pour  Ôc 
contre  les  régens. 

Philippe  Augufte  étant  fur  fon  départ  pour  la 
terre  fainte  ,  nomme  Alix  de  Champagne  fa  mère, 
ôc  le  cardinal  de  Champagne  fon  oncle  ,  régent  du 
royaume.  11  lui  donna  le  droit  de  conférer  les  bénéfices 
en  régale. 

Saint  Louis ,  dans  une  circonfrance  femblable  , 
nomme  la  reine  Blanche   régente  du  royaume  ,  & 
lui  donne  le  pouvoir  de  faire  remife  de  la  régale  aux 
fuès  &  abbés. 

Llle  fait  ufage  de  ce  droit ,  en  remettant  le  droit 
de  régale  à  l'archevêque  de  Tours.  Quelques 
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Quelques  années  après  ,  le  même  pouvoir  eft  ac- 
cordé à  Mathieu  de  Vendôme,  abbé  de  Saint-Denis., 
régent  du  royaume  pendant  Ja  dernière  croilade  de 
famc  Louis  &  jufqu'au  retour  de  Philipoe  le 
Hardi. 

Pendant  la  détention  du  roi  Jean  en  Angleterre, 
Charles  V  Ton  fiis  ,  régent  du  royaume  ,  confère 
Jes  bénéfices  en  régale.  A  fon  retour  d'Angleterre, 
le  roi  Jean  avoue  6c  aùtorife  toutes  les  cotations 
faites  par  fon  riis  ;  il  déclare  que  (on  fais  ,  en 
vertu  de  fa  Régence,  a  eu  droit  de  conférer  en 
régale. 

Cependant  le  parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du 
19  décembre  1515  ,  ordonne  que  madame  d'Aii- 
goulême  ,  régente  de  France  en  l'abfence  de  Fran- 
çois premier  ,  ne  pourra  conférer  ni  admettre  réli- 
gnation  de   bénéfice  vacant  en  régale. 

Et  Brillon  dit  à  ce  fujet  :  »  Depuis  plusieurs 
»5  fiècîes  on  n'a  pouit  vu  d'exemples  qne  le  récent 
»?  fe  foit  arrogé  le  pouvoir  de  conférer  aucuns  bé- 
»  néfices  en  régale.  Les  pioviiions  de  tous  \qs  bé- 
»  néiices  s'expédient  toujours  au  nom  du  roi  ,  quoi- 
a>  que  mineur  ;  le  parlement  auroic  la  force  de 
j>  s'oppofer  à  une  chofe  fi  eiïentieilement  contraite  à 
»   la  dignité  perfonnelle  du  roi  «. 

Mais  ce  n'efc  plus  qu'une  difpure  de  mots  , 
depuis  que  le  régent  n'adminiitre  qu'au  nom  du 
roi  mineur.  C'elt  toujours  le  régent  qui  confère  en 
régale  fous  le  nom  du  roi. 

Auparavant,  il  falloir  bien,  quoi  qu'on  en  dife, 
que  le  Régent  conférât ,  à  moins  qu'on  n'aimât  mieux 
que  le  drou  de  régale  rue  abfolument  perdu  pout  nos 
rois  pendant  leur  minorité. 

Quant  à  la  tutelle  des  rois  mineurs  ,  nous  u 
voyons  tantôt  féparée  de  la  Régence  ,  taïuot  unie 
avec  elle. 

Les  enfins  deCIodomit  font  fous  la  tutelle  de  CIo- 
Tomti  LU.  Dd 
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tilde  leur  aïeule  ,  &  leur  royaume  eft  gouverné  par 
leurs  oncles. 

Clovis  II  eft  fous  la  tutelle  de  Nantilde  fa  mère , 
&  Ton  royaume  a  firccellivement  pour  régens  Ega  ôc 
Erchinoald. 

La  tutelle  eft  encore  féparée  de  la  Régence  pendant 
ies  minorités  de  Clotaire  111  ôc  de  Childeric  II. 

Elle  l'eft  encore  pendant  les  minorités  de  Charles  le 
{împle  &  de  Louis  le  Fainéant. 

Charles  V  avoit  auffi  féparé  la  tutelle  <ie  la  Ré- 
gence dans  le  règlement  qu'il  avoit  fait  pour  la  mino- 
rité de  (on  fils. 

Au  contraire,  la  tutelle  &  la  Régence  font  unies 
pendant  les  minorités  de  Childebert  II  ,  de  Clo- 
taire II  ,  de  Philippe  premier  ,  de  fainr  Louis  :  Ôc 
les  états  généraux  dérèrent  la  tutelle  de  la  Régence  a 
Philippe  le  Long ,  en  cas  que  la  reine  accouche  d'un 
prince. 

Sous  les  trois  dernières  minorités  ,  la  tutelle  &  la 
Régence  ont  été  aufli  unies. 

Nous  n'avons  donc  pas  de  loi  proprement  dite 
pour  décider  la  queftion  -,  les  exemples  font  pour  & 
contre  ,  &  en  nombre  à  peu  près  égal.  Les  plus 
récens  font  pour  l'union  de  la  Régence  ôc  de  la  tu- 
telle. Mais  pourroit-on  ,  au  befoin  ,  en  faire  réfulter 
un  ufage  qui  tînt  lieu  de  loi  ? 

Y  a-t-il  quelqu'un  dans  le  royaume  a  qui  la  Régence 
appartienne  de  droit  ? 

Oui ,  la  loi  eft  gravée  dans  les  cœurs  de  tous  les 
François  ;  &  fi ,  depuis  treize  ficelés  que  la  monar- 
chie exifte  ,  nous  n'avons  pas  encore  de  loi  positive 
fur  ce  point  j  c'eft  qu'avec  une  nation  comme  la 
notre .,  on  aura  cru  pouvoir  fe  repofer  fur  l'amour 
qu'elle  a  toujours  eu  pour  fes  rois  &  pour  toutes 
les  auguftes  petfonnes  qui  tiennent  au  trône. 

Mais  enfin  ayons-nous  une  loi  pofiuve  ?  avons  nous 
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des  ufages  conftans ?  cette  loi  &   ces  ufages  à  quelle 
époque  remontent-ils  ? 

Dans  la  chartre  du  partage  entre  les  enfans  de 
Louis  le  Débonaire  ,  c'eft  au  frère  aîné  que  la  Ré- 
gence eît  confiée  pendant  la  minorité  du  puîné. 

Après  la  mort  de  Louis  Hutin ,  c'eft  par  l'ordre 
de  la  fuccelîion  à  la  couronne  que  le  parlement  de 
France  fe  détermine  à  dérérer  la  Régence  à  Philippe 
le  Long. 

C'eft  aufïi  par  l'ordre  de  la  fuccelîion  à  la  cour- 
ronne  ,  que  les  états  généraux  du  royaume  déci- 
dent la  grande  conteftation  qui  s'eft  élevée  entre 
Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  &  Philippe  de  Valois. 
La  Régence  eft  déférée  à  Philippe  ,  parce  qu'il 
a  le  droit  le  plus  apparent  pour  parvenir  à  la 
couronne. 

Il  paroît  donc  qu'on  a  regardé  comme  loi  fon- 
damentale du  royaume  ,  que  la  Régence  apparte- 
nait par  droit  de  naiiTance  à  l'héritier  préfomptif  de  la 
couronne. 

Cependant  i'édit  de  1407  ,  en  fupprimant  les 
Régences  ,  femble  mettre  à  la  tête  du  confeil  de 
Régence  la  reine  mère  du  roi  mineur  ,  (i  elle  vit, 
&  n'appeler  qu'après  elle  les  plus  prochains  du  li- 
gnage &  iang  royal. 

Charles  V  ne  s'étoit  pas  même  cru  aftreint  à 
fuivre  l'ordre  de  la  naiiTance  dans  le  règlement  qu'il 
avoit  fait  pour  la  Régence  du  royaume  ,  pendant 
la  minorité  de  fon  riis  ;  à  la  vérité ,  il  avoit  déféré 
la  Régence  au  duc  d'Anjou  l'aîné  de  fes  frères  \ 
mais,  en  cas  de  mort  ou  d'abfence  du  duc  d'Anjou, 
il  lui  avoit  fubftitué  le  duc  de  Bourgogne  fon  troi- 
sième frère,  &  n'avoit  fait  aucune  mention  du  duc  de 
Berry  ,  qui  auroit  dû  précéder  celui  de  Bourgogne 
par  droit  de  naiiTance. 

On  ue  peut  pas  même  dire  que  Tordre  établi 
pour  la  Régence  par  la  chartre  de  Louis  le  Débon- 
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mire ,  aie  été  dérerminé  par  l'ordre  de  la  fucceflîon 
au  rrône  ;  car  alors  tous  les  frères  fuccédoienr ,  le 
royaume  le  partageoir  entre  eux  -y  &  la  charrre  ap- 
pelle à  la  Régence  du  royaume  du  frère  mineur  , 
le  frère  aîné ,  &  l'exclufion  des  puînés. 

Si  nous  obfervons  ce  qui  s'elt  pratiqué  dans  les 
différentes  minorités  ,  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie  ,  nous  ne  trouverons  dans  les  faits  que 
des  contradictions  perpétuelles. 

Je  vois  bien  que  les  tils  de  Cîovis  s'emparoient 
des  états  de  leurs  neveux  mineurs;  je  vois  bien  aufti 
que  Gontran  devint  le  régent  d'Auftralîe  pendant  la 
minorité  de  Childebert  fon  neveu ,  celui  du  royaume 
de  Soiiïbns  pendant  la  minorité  de  Clotaire  II ,  fon 
autre   neveu. 

Mais  je  vois  auflî  que ,  fous  la  minorité  de  Chil- 
debert ,  Wandelin  avoir  été  régenr  d'Auftrafie  avant 
Gontran  \  que,  fous  la  minorité  de  Clotaire  II  , 
Landry  fut  régent  du  royaume  de  Soifïbns  après 
Gontran  ;  que  le  royaume  de  Neuftrie  fur  fous  la 
Régence  d'un  maire  du  palais  pendant  la  minorité 
de  Clotaire  111 ,  celui  d'Auftrafie  fous  la  Régence 
d'un  autre  maire  du  palais  pendant  la  minorité  de  Chil- 
deric  II. 

Dans  la  race  des  Carlovingiens ,  Hugues  le  Grand, 
étranget  à  la  famille  régnante  ,  gouverne  le  royaume  , 
fous  le  titre  de  duc  des  François ,  pendant  la  minorité 
de  Louis  d'Outremer. 

Pendant  la  minorité  d'un  des  premiers  fccceiTeuis 
de  Hugues  Capet ,  la  Régence  eft  déférée  à  Bau- 
douin comte  de  Flandres  ,  qui  étoit  étranger  à  la 
couronne  ,  au  préjudice  de  Robert  duc  de  Bour- 
gogne ,  qui  étoit  oncXe  paternel  du  jeune  monarque. 

Pendant  le  voyage  de  Louis  le  jeune  dans  la 
Paleftine  ,  c'étoient  encore  ^es  hommes  étrangers  à 
la  couronnne,  qui  avoient  été  déclares  régens ,  l'abbé 
Sugcr  &  Raoul  de  Vermandois. 
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Il  en  fut  de  même  pendant  la  dernière  croifade 
de  faint  Louis.  Ce  monarque  confia  la  Régence  du 
royaume  à  Mathieu  de  Vendôme  abbé  de  faine  Denis, 
&  à  Simon  de  Clermont  de  Nèfle. 

S'il  falloit  juger  le  droit  par  les  faits  ,  celui  des 
reines  mères  à  la  Régence  ne  feroit  guère  mieux 
établi  que  celui  des  héritiers  préfomptifs  de  la  cou- 
ronne. 

Brunehault  eft  la  feule  reine  de  la  première  race 
qui  ait  gouverné  le  royaume  pendant  la  minorité  de 
fon  fils ,  encore  fa  Régence  fut-elle  de  courte  durée. 

M.  l'abbé  Velly  prérend  que  Fredegonde  fut  dé- 
clarée régente  pendant  la  minorité  de  Clotaire  II.  On 
a  vu  que  ce  fait  étoit  démenti  par  le  témoignage 
d'Àimoin. 

II  met  aufïî  Batilde  &  Nantiîde  au  nombre  des 
reines  régentes  de  la  première  race..  C'efl  encore 
une  erreur  :  Batilde  &  Nantiîde  furent  tutrices  de 
leurs  fils  mineurs  ;  aucune  d'elles  n'eut  la  Régence 
du  royaume. 

Sous  la  féconde  race  ,  la  reine  Emme ,  mère  de 
Louis  le  Fainéant ,  eft  ia  feule  qui  ait  eu  la  Ré- 
gence ;  &  elle  ne  l'a  eue,  pour  ainlî  dire  ,  que  quel- 
ques inlrans. 

Depuis  Hugues  Caper  jufqu'au  règne  de  Charles 
IX  ,  deux  reines  ont  eu  aufii  la  Régence  ,  Alix  de 
Champagne,  mère  de  Philippe  auguite  ,  Ôc  Blanche, 
mère  de  faint  Louis  (*). 

Mais,  d'un  autre  côté,  combien  de  reines  qui 
ont  été  exclues  de  la  Régence  ,  non  feulement  par 
les  héritiers  préfomptifs  du  trône  ,  mais  encore  par 
des  étrangers  ?  Je  ne  parle  plus  des  reines  d^s  deux 
premières  races  >  je  me  renferme  dans  la  troifième. 


(  *  )  Je   ne  crois  pas  devoir  compter  la  prétendue  Régence 
d'Ifabcllc  de  Bavière,  epoufe  de  Charles  VI. 
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La  reine,  mère  cie  Philippe  premier,  vivoitlorfque 
Baudouin ,  comce  de  Flandres  >  fut  déclaré  régent  du 
royaume. 

L'époufe  de  faint  Louis  vivoit  aum*  lorfque  ce 
monarque  nomma  Mathieu  de  Vendôme  &  Simon 
de  Clermont  de  Nèfle  regens  du  royaume. 

On  alla  même,  après  la  mort  de  Henri  II  ,  jufqu'a 
difputer  aux  reines  la  capacité  dette  régentes  du 
royaume. 

Mais  les  derniers  exemples  ont  fait  prévaloir  l'o- 
pinion contraire. 

Un  point  de  cette  importance  devoit-il  être  livré 
au  choc  des  opinions  ?  Y  avoit-il  de  l'inconvénient 
à  fixer  un  ordre  immuable  pour  l'adminiuration  du 
royaume  pendant  les  minorités  ?  En  Suède  ,  les 
cinq  grands  officiers  de  la  couronne  ,  le  grand  juf- 
ticier ,  le  grand  connétable  ,  le  grand  amiral,  le 
grand  chancelier  &  le  grand  tréforier  font  régens 
nés  du  royaume  pendant  la  minorité  des  rois.  Ce 
peuple  a  du  moins  évité  par-là  les  troubles  &  les 
fecouffes  que  le  déhr  de  gouverner  pouvoir  exciter  à 
chaque  minorité. 

Avons-nous  du  moins  une  loi  ou  des  ufages  cer- 
rams  qui  nous  apprennent  en  quelles  mains  réiide  le 
droit  de  nommer  les  régens  du  royaume  ? 

De  loi  ?  je  n'en  counois  point.  Des  ufages?  voici 
les  faits. 

Sous  la  première  race,  je  vois  d'abord  les  frères, 
les  oncles  s'errv  arer  des  états  de  leurs  frères  ou  de 
jx  mineurs.  Ainfi  rirent  les  frères  de  Clodo- 
mir  ;  aihfi  fit  Gontran. 

Je  les  V0Î5  même  difpofer  de  la  Régence  comme 
Gontran  ,  régent  du  royaume 
de  Soitfons  pendant  la  minorité  de  Clotaire  H  ,  qui 
donne  cette  Régence  à  Landry. 

e  le    toi  Da^'jbert  qui   nomme  Ega 
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régent  du  royaume  de   Neuftrie  ,  pour    le  gouver- 
ner pendant    la    minorité  de   Clovis  II  fon   fils. 

Mais  ,  fous  la  féconde  race  ,  ce  font  les  grands 
du  royaume  qui  difpofent  de  la  Régence  pendant 
la  minorité  de  Charles  le  Simple  ,  en  faveur  de 
Charles   le  Gros  &  d'Eudes. 

Sous  la  rroifième  ,  ce  font  eux  encore  qui  dé- 
clarent Baudouin  ,  comre  de  Flandres  ,  régent  du 
royaume  pendant  la  minorité  de  Philippe  premier. 

Au  départ  de  Louis  le  Jeune  pour  la  Terre- 
Sainte  ,  c'eft  le  parlement  de  France  qui  choifit  le 
régent. 

C'eft  avec  la  permijjion  des  barons  _,  que  Phi- 
lippe-Augufte,  narrant  auffi  pour  la  Terre-Sainte, 
déclare  qu'il  lailfe  le  gouvernement  du  royaume  Se 
la  tutelle  de  (on  fils  à  la  reine  fa  mère  8c  au  car- 
dinal de  Champagne  fon  oncle. 

Louis  VIII  avoit  déclaré  en  mourant,  en  préfence 
de  l'archevêque  de  Sens  Se  des  évèques  de  Beau- 
vais  &  de  Chartres ,  qu'il  vouloir  que  la  reine  Blan- 
che eût  la  Régence  du  royaume  pendant  la  mino- 
rité de  fon  rils.  Les'  trois  prélats  attefterenr  cette 
déclaration  du  monarque  par  leurs  lettres  fcelïées 
de  leurs  fceaux  ;  mais  la  reine  Blanche  dut  la  Ré- 
gence a  fon  courage  &  à  fa  prudence ,  plus  qu'à  la. 
dcclararion  du  feu  roi. 

Ce  fut  auffi  faint  Louis  qui  déclara  la  reine  Blanche 
régente  lors  de  fa  première  croifade  ;  6c  lors  de  fon 
dernier  voyage  ,  ce  fut  encore  lui  qui  donna  la 
Régence  à  Mathieu  de  Vendôme  &  à  Simon  de 
Nèfle. 

Mais ,  après  la  mort  de  Louis  le  Hutin  ,  ce  font 
les  grands  du  royaume  qui  défèrent  la  Régence  a 
Philippe  le  Long. 

Après  la  mort  de  Charles  îe  Bel  ,  c'eft  par  les 
princes  ,  prélats  x  nobles  gens  des  bonnes  villes  & 
autres  notables  clercs  >  faif ans  &  repréfentans  les  trois. 
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états  généraux  du  royaume  y  qu'crt  jugée  la  fameufe 
querelle  concemanc  la  Régence  encre  Edouard  111 
&  Philippe  de  Valois. 

C  eft  par  les  états  aiTemblés  a  Compiegne  ,  que 
Charles  V  eft  déclaré  régent  du  royaume  pendant 
que  le  rci  Jean  fon  père  eft  prifonnier  en  An- 
gleterre. 

C'eft  aux  états  aftemblès  qu'on  foumet  la  con- 
tefration  qui  s'étoit  élevée  fur  la  Régence  ,  après 
la  tnort  de  Louis  XI  ,  entre  madame  de  Beau- 
jeu  ,  M.  le  duc  d'Orléans  &  M.  le  duc  de 
Bourbon  ;  Se  \qs  érats  écartent  tous  les  con- 
eurrens,  ëc  terminent  la  difpute  en  déclarant  Char- 
les VI il  majeur. 

En  T610  ,  c'eft  le  parlement  de  Paris  qui  dé- 
clare la  reine  Marie  de  Médicis  régente  du 
royaume. 

Quelques  hiftortens  ont  obfervé  que  c'eft  la  pre- 
mière fois  que  cette  compagnie  ait  déféré  la  Ré- 
gence ,  &  cela  eft  vrai  ,  fi  l'on  ne  fait  remonter 
i'hiftoire  du  parlement  de  Paris  qu'à  l'époque 
ou  il    fut    rendu   fédentaire  par  Philippe  le  Bel* 

On  peur  même  ajouter  que  ce  ne  fut  pas  en 
vertu  de  l'arrêt  du  parlement  que  Marie  de  Mé- 
dicis eut  la  Régence.  Le  jeune  roi  tint  fon  lit  de 
juftice  le  lendemain  de  l'arrêt.  M.  l'avocat  général 
Servih  requit  qu'il  plût  à  fa  majeité  ordonner  que 
ce:  arrêt  feroit  publié.  Sur  quoi  M.  le  chancelier 
prononça  l'arrêt  qui  fuit: 

s,  Le  roi  féant  en  ion  lit  de  juftice  ,  par  l'avis  des 
»  princes  de  fon  fang  ,  autres  princes  ,  prélats , 
»  ducs,  pairs  &  autres  officiers  de  fa  couronne, 
»  ouï  &  ce  requérant  fon  procureur  général,  a  déclaré 
»  £;  déclare  ,  conformément  à  l'arrêt  donné  en  fa 
»  cour  de  parlement  le  jour  d'hier  j  la  reine  fa  mcra< 
*>  récente  en  France  ,  pour  avoir  foin  de  l'édnca- 
m  itoiî  &  i\o.urii.:u;e  de  fa  pe-rfanne  3  &  Tadmiàif- 
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»  tration  des  affaires  de  fon  royaume  pendant  Ton 
«  bas  âge  ,  ôc  fera  le  préfent  arrêt  publié  &  en- 
33   regiftré  ,  ôcc.  «. 

C'eft  l'arrêt  rendu  en  lit  de  juftice  qui  eft  le  titre 
de  Marie  de  Médicis  à  la  Régence ,  ôc  non  l'arrêt 
du  parlement.  C'eft  de  l'arrêt  rendu  en  lit  de  juftice, 
qu'on  ordonne  la  publication  Ôc  l'exécution  ,  &  non 
de  l'arrêt  du  parlement.  A  la  vérité  ,  on  fait  men- 
tion de  l'arrêt  du  parlement  dans  l'arrêt  rendu  au 
lit  de  juftice  ;  on  femble  l'approuver  par  ces  mots  , 
conformément  à  l'arrêt.  On  prit  fans  doute  ce  tem- 
pérament pour  concilier  tous  les  intérêts  en  ne 
décidant  rien. 

C'eft  encore  dans  un  lit  de  juftice  que  la  Ré- 
gence fut  déférée  à   la  reine   mère  de  Louis  XIV. 

C'eft  le  parlement  feul  qui  d'abord  a  déféré  la 
Régence  à  M.  le  duc  d'Orléans  après  la  mort  de 
Louis  XIV  ,  qui  a  annullé  ou  modifié  les  difpofi- 
tions  du  feu  roi  ,  qui  a  réglé  les  pouvoirs  relatifs , 
foie  à  la  tutelle  ôc  à"  l'éducation  de  Louis  XV  ,  foie 

ta  l'adminiftration  du  royaume. 
Mais  on  a  fuivi  littéralement  la  forme  qui  avoit 
été  pratiquée  pour  la  Régence  de  Marie  de  Mé- 
dicis. Le  roi  a  tenu  un  lit  de  juftice,  a  rendu  un 
arrêt  exactement  conforme  à  celui  du  parlement , 
Ôc  c'eft  l'arrêt  rendu  en  lit  de  juftice  qui  a  été  pu- 
blié ôc  exécuté  ;  c'eft  cet  arrêt  qui  a  été  le  titre  de 
M.  le  duc  d'Orléans  à  la  Régence. 

Je  crois  devoir  terminer  cet  article  par  le  dif- 
cours  de  Philippe  Pot  >  feigneurde  la  Roche  ,  aux 
états  aflemblcs  à  Tours  en  1484  ,  après  la  mort  de 
Louis  XI  ;  rien  ne  me  paroît  plus  propre  que  ce 
difeours  ,  à  prouver  la  diverfué  des  opinions  fur 
J'im portante  matière  des  Régences ,  ôc  p..r  confe- 
quent  la  nccellité  qu'il  y  avoit ,  au  moins  à  cette 
époque  ,   de  les   fixer  par  une  loi  générale. 

»   Si  je  ne  favois  ce  que  penfe  fur  la  liberté  & 
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»  l'autorité  des  états  la    partie   la  plus  éclairée   de 

«  cette  affemblée,  je  n'aurois  garde  de  m'oppofer 

»»  ici  aux  vaines  clameurs  de   la  multitude  ;  mais  , 

»  après   les   preuves  que   vous    avez  déjà  données 

s*  de  votre   difcernement  8c   de   vos  lumières  ,    je 

»  ne  dois  plus  craindre  de    propofer  ce  que  la  ré- 

3»  flexion  &    la  lecture  m'ont  appris  fur  ce  point 

»  fondamental  de  notre  droit  public»  Si  je  parviens 

»  à  me  taire  entendre  ,  j'ofe  me   flatter  que  ceux 

»  qui  blâment    les   foins   que  nous  nous  donnons 

j»  pour  former  le  confeil  ,  changeront  d'avis  &  de 

»  langage. 

»  Avant  que  d'expofer  les  raifons  fur  lefquelles 
w  je  prétends  fonder  l'autorité  des  états  ,  qu'il  me 
m  foit  permis  d'interroger  un  moment  nos  adver- 
»   faires. 

»  Penfez-vous  ,  leur  demanderai-je  ,  qu'après  la 
»  mort  d'un  roi  qui  lai  (Te  un  fils  en  bas  âge  ,  la 
»  tutelle  de  l'enfant  &  l'adminiitration  générale  du 
»  royaume  appartiennent  de  droit  au  premier  prince 
»   du  fang? 

=>  Non  ,  fans  doute ,  me  répondront-ils  ;  car  ce 
»  feroit  expofer  la  vie  du  pupille  à  un  danger  ma- 
*>  nifefte  :  aufli  la  loi  y  a-t-el!e  pourvu  ;  elle  dé- 
»  fère  l'adminiitration  au  premier  prince  du  fang, 
»>  &  la  tutelle  à  celui  qui  le  fuie  immédiatement 
»  dans  l'ordre  de  la  naitfance. 

»  Prenez  garde  ,  leur  répondrai-je  ,  que  par  cet 
»5  arrangement  vous  n'afluriez  guère  mieux  la  vie 
a>  de  votre  roi  ;  car  les  deux  princes  entre  lefquels 
»  vous  femblez  partager  l'autorité,  peuvent  s'enten- 
*>  dre  &  avoir  le  même  intérêt. 

*>  Mais  de  quelle  loi  parlez  vous  ?  où  exifte-t- 
m  elle  ?  qui  l'a  faite  ?  où  l'avez-vous  lue  ?  Je  vous 
»  dche  de  fatisfaire  à  aucune  de  ces  qneflions.  Si 
^  la  loi  dont  vous  parlez  exiifoit ,  penfez-vous  que 
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»  le  duc  d'Orléans  (*)  eût  confenti  à  mettre  en 
"  arbitrage  une  question  déjà  décidée  ,  &  à  com- 
»  promettre  fi  facilement  fes  droits  ? 

n  En  vain  m'alléguez-  vous  l'exemple  de  Charles  V; 
j>  cet  exemple  prouve  contre  vous  :  ce  prince  ne 
■  parvint  à  la  Régence  que  deux  ans  après  la  va- 
»>  cance  du  trône  ,  &  lorsqu'elle  lui  eut  été  déférée 
3»  par  les  états. 

a  Je  m'adretfe  maintenant  à  ceux  qui  prétendent 
*>  que  dans  un  temps  de  minorité  la  tutelle  & 
»  l'adminiitration  font  dévolues  à  tous  les  princes 
»  du  fang  indiitinclement  ;  &  je  leur  demande  s'ils 
»>  comprennent  dans  ce  nombre  ceux  qui  def- 
>■>  cendent  de  quelqu'un  de  nos  rois  du  coté  ma- 
»  rernel  -,  &  en  ce  cas  ils  auront  une  lifte  nom- 
>î  breufe  de  tuteurs  &  d'adminiftrateurs  ,  parmi  lef- 
»  quels  il  fera  difficile  que  la  concorde  &  l'union 
s»   puitfent  s'établir. 

>•>  Mais  je  veux  qu'ils  ne  parlent  que  de  ceux  qui 
»5  defeendent  du  trône  en  ligne  mafeuhne.  Si  ces 
»  princes  fe  difputent  l'admimibration  ,  qui  les  met- 
w  tra  d'accord  ?  Qui  ne  voit  qu'auin  lôc  ils  cour- 
»  ront  aux  atmes ,  &  que  la  patrie  fera  déchirée 
=»  par  des  guerres  civiles  ?  Qui  ne  voit  encore  que 
«  dans  ce  cas  l'autorité  fupreme  deviendra  fouvenc 
»  la  récompenfe  d'un  furieux  &  d\in  perturbateur 
«  du  repos  public  ,  qui  ,  dans  un  gouvernement 
»  fage  ,   mériteroit  les  punitions  les  plus  févères  ? 

»»  Quoi  donc  ,  me  dira  :  on  ,  l'état ,  pendant  une 
*   minotué,  refiera-t-iî  dans  l'anarchie? 

m  Non  ,  certes  ,  car  alors  l'autorité  feroit  dévolue 
*»  aux  états  généraux  ,  qui  ne  fe  chargeront  pas 
»  eux-mêmes  de  l'adminiitration  publique  ,    mais 


(*;  J'ai  déjà  dk  que  ce  prince  ,  madame  de  Beaujca.,  5c  le 
dje  de  iiouibon  ,  fe  députèrent  la  Régence. 
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*>  qui  la  remettront  entre  les  mains  des  perfonnes 
•»  qu'ils  jugeront  les  plus  capables  de  s'en  bien 
*   acquitter. 

"-Ecoutez  maintenant  ce  que  la  lecture  &    le 
*»  commerce  des  fages  m'ont  appris  fur  cette  matière 


»?  importante. 


»  Lorfque  les  hommes  commencèrent  à  former 
»  des  (ociétés ,  iis  élurent  pour-maîtres  ceux  de 
»  leurs  égaux  qu'ils  regardèrent  comme  les  plus 
»  éclairés  &  les  plus  intègres  ;  en  un  mot  ,  ceux 
3>  qui,  par  leurs  qualités  personnelles,  pouvoient  pro- 
■»  curer  de  plus  grands  avantages  à  la  fociété  naif- 
»  famé.  Ceux  qui,  aptes  leur  élection  ,ne  fongèrent 
«  qu'a  s'enrichir  aux  dépens  de  leurs  fujets  ,  ne 
»  furent  point  regardés  comme  de  véritables  paf- 
»  teurs ,  mais  comme  des  loups  raviifans  ;  &  ceux 
»  qui  y  fans  attendre  l'ëlecYion  ,  s'emparèrent  de 
«  l'autorité  fuprême ,  ne  furent  point  réputés  des 
»  rois  ,  mais  des  tyrans. 

«  Il  importe  extrêmement  au  peuple  quel  eft 
»  celui  qui  le  gouverne  ,  puifque  du  caractère  de 
*  ce  feul  homme  dépend  le  bonheur  ou  le  malheiu 
»  de  toute  la  fociété. 

35  Appliquons  maintenant  ces  principes  généraux. 
»  S'il  s'élève  quelque  conteftation  par  rapport  à  la 
s»  fucceffion  au  trône  on  à  la  Régence  ,  à  qui  ap- 
»  parriem-il  de  la  décider  ,  fi  ce  n'eft  à  ce  même 
?»  peuple  qui  a  d'abord  élu  fes  rois  ,  qui  leur  a 
»  confère  :ou:e  l'autorité  dont  ils  fe  trouvent  reve- 
m  rus  ,  &  eu  qui  réfide  foncièrement  la  louveraine 
»  puiffance  ? 

«  Car  un  érat)  ou  un  gouvernement  quelconque^ 
^  efl  la  chofe  publique  ,  &  la  chofe  publique  e(l 
«  la  chofe  du  peuple  j  quand  je  dis  le  peuple  , 
5>  j'entends  parier  ce;  la  Collection  ou  de  la  totalité 
»  des  citoyens  >  &  dans  :tvx  totalité  font  compris 
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»  les  princes  du  iang  eux-mêmes  ,  comme  chefs  de 
»»  l'ordre  de   la   nobletïe. 

»  Vous  donc  qui  ères  les  repréfentans  du  peuple  , 
»  Cv  obligés  par  fermenr  de  défendre  (es  droits  , 
»  pourriez  -  vous  encore  douter  que  ce  ne  foit  à 
»  vous  de  régier  i'adminiftratîon  ôc  la  forme  du 
j>  confeil  ?  Qui  peut  maintenant  vous  arrêter  ?  Le 
»  chancelier  ne  vous  a  cil  pas  déclaré  que  le  roi  & 
»»  les  princes  attendent  ^e  vous  ce  règlement  ? 

»  On  m'objecte  qu'immédiatement  après  ia  more 
w  du  dernier  roi  ,  &  fans  attendre  notre  confente- 
»  ment ,  on  a  pourvu  à  l'adminiftraricn  &  dreUe 
•»  un  confeil ,  &  qu'ainfi  nos  foins  (broient  déformais 
a»  tardifs   &  furperflus. 

»  Je  réponds  que  Fétat  ne  pouvant  fe  pafTer  d'ad- 
»»  miniftrateurs  ,  il  a  été  nécelfaire  d'en  nommer 
•»  fur  le  champ  ,  pour  vaquer  aux  affaires  les  plus 
»  urgentes  ;  mais  que  ce  choix  &  rous  les  autres 
*>  réglemeas  qui  ont  été  faits  depuis  la  more  du 
»  roi  ,  ne  font  que  des  réglemens  provifoires  ,  & 
»  qu'ils  n'auront  d'autorité  qu'autant  que  vous  les 
»  aurez  confirmés. 

«>  Ces  aflfemblées  d'états  ,  &  le  pouvoir  que  ja 
^  leur  attribue  ,  ne  font  point  une  nouveauté  , 
»  &  ne  peuvent  être  ignorés  par  ceux  qui  ont  lu 
j>  l'hiftoire. 

»  Lorfqu'après  la  mort  de  Charles  le  Bel  il  s'éieva 
»  une  difpute  entre  Philippe  de  Valois  &  Edouard 
a»  roi  d'Angleterre  ,  par  rapport  a  la  fuccellion  à  la 
»  couronne  ,  les  deux  contendans  fe  fournirent  , 
»  comme  ils  le  dévoient  ,  à  la  décifion  des  é:ars 
»  généraux  ,  qui  prononcèrent  en  faveur  de  Philippe. 
»  Or  ,  fi  dans  cette  occaiion  les  états  ont  pu  légi- 
•»  timement  difpofer  de  la  couronne  ,  comment  leur 
»  contefteroit-t-on  le  droit  de  pourvoir  à  l'adminil- 
»   tration  &  à  la  Régence? 

**  Sous  le  rçgne  du  roi  Jean  &  lotfque  ce  prince 
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*>  valeureux ,  mais  imprudent,  fut  emmené  prifon- 
a>  nier  en  Angleterre  ;  les  états  afiemblés  ne  con- 
«  fièrent  pas  l'adminiftration  a  fon  fils ,  qoorqu'il 
»>  eût  alors  vingt  ans  accomplis  ;  ce  ne  fut  que 
»  deux  ans  plus  tard  que  ces  mêmes  états ,  aifem- 
à>  blés  pour  la  féconde  rois ,  lui  déférèrent  le  titre  ôc 
•»   I  autorité  de  régent. 

33  fcnfin  ,  lorfque  le  roi  Charles  VI  parvint  a. 
„  la  couronne  ,  âgé  feulement  de  douze  ans  ,  ce 
»  furent  auiîi  les  états  généraux  qui  ,  pendant  le 
„  temps  de  fa  minorité  ,  pourvurent  à  'a  Régence 
»  &  au  gouvernement.  C'eil  un  fait  dont  il  refte 
»  aujourdhui  des  témoins. 

3>  Après  des  autorités  ii  poiuives,  douterez  vous 
j>  encore  de  vos  drous  ?  L<  puifque  par  la  forme 
»  de  votre  ferment  ,  vous  êtes  ici  alfemblés  pour 
»  faire  &  confeiller  ce  que ,  félon  dieu  &  vos  con- 
o*  feienecs  >  vous  jugçre\  de  plus  utile  à  l'état  ; 
»  pouvez- vous  négliger  le  point  fondamental  de 
»  tous  vos  réglemens  ?  Car  il  Ton  n'obferve  rien 
>»  de  tout  ce  qu'on  va  vous  promettre  ,  à  qui  adreffe- 
»  rez-vous  vos  plaintes  ? 

«  L'article  du  confeil  une  fois  omis ,  je  ne  vois 
,>  pas  à  quoi  bon  vous  vous  donnez  tant  de  peine 
»  fur  tout  le  reite. 

j)  Il  faudra  donc,  me  direz  vous,  que  nous 
jj  commencions  par  dépofer  des  hommes  élus  Ôc 
»  protégés  par  les  princes  du  fang  :  &  en  ce  cas  , 
»  comment  pourrions-nous  éviter  d'encourir  leur 
i)  difgrace  ? 

»  Rien  de  Ci  facile  ,  &  on  vous  en  a  déjà  in- 
»  diqué  les  moyens.  Il  ne  s'agit  que  de  mettre 
»>  les  princes  dans  la  néceilité  de  fupprimet  une 
»  partie  de  ce  confeil  provi foire  j  &  de  la  ma- 
3J  nière  dont  on  nous  a  parlé  ,  il  paroît  qu'on  ne 
»  fera  pas  fâché  de  trouver  un  prétexre  pour  faire 
h  cette   réforme    qui  vous  paroic  ii  effrayante. 
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s>  En  un  mot  ,  la  raifon  vous  prouve  que  vous 
J5  avez  le  droit  de  régler  l'adminiftration  Se  la 
»  forme  du  confeil  ;  un  grand  nombre  d'exemples 
=»  vous  le  démontrent  ,  le  roi  vous  l'ordonne  ,  les 
»  princes  y  confentent  ,  la  patrie  vous  y  exhorte 
»  par  la  bouche  de  Ton  premier  magiltrar.  Si  des 
»  raiions  iî  fortes  ne  peuvent  vous  ébranler  , 
»  n'imputez  déformais  qu'à  votre  lâcheté  tous  les 
»>  maux  qui  afil'geront  l'état. 

»  Et  vous  qui  confervez  encore  dts  coeurs  Fran- 
»  cois  ,  ne  fourriez  pas  que  la  nation  vous  aceufe 
»  d'avoir  trahi  fa  confiance,  St  qu'un  jour  la  pof- 
•»  térité  vous  reproche  de  ne  lui  avoir  pas  tranf- 
»  mis  le  dépôt  de  la  liberté  publique  ,  tel  que 
•»  vous  l'aviez  reçu  de  vos  pères.  Sauvez  vos  noms  de 
»>   cet  opprobre  «. 

(  Article  de  M.  de  PoLKEREL  >  avocat  au  parle- 
ment. ) 

REGIE  GÉNÉRALE.  C'eft  le  titre  que  porte 
une  des  rrois  compagnies  établies  par  l'arrêt  de 
règlement  rendu  au  confeil  le  9  Janvier  1780, 
pour  faire  la  perception  Se  le  recouvrement  des  droits 
&  revenus  du  roi. 

La  Régie  générale  effc  compofée  de  vingt-cinq 
întérelTés  ,  représentés  par  Henri  Clavel ,  régiiïeur 
général. 

Les  objets  dont  cette  compagnie  eft  chargée  , 
les  obligations  quelle  a  à  remplir ,  les  formes  qu'elle 
doit  obîerver  ,  &c. ,  font  détaillés  dans  les  lettres- 
patentes  du   5   juillet    17S0  (*),   enregiftrées   à  la 


(*)    Vo ici  cette  loi: 

Louis  ,  &c.  Salur.  Ayant  chargé  Henri  Clavel  ,  bourgeois 
^e  Paris  ,  en  exécution  de  i'arret  de  notre  confeil  du  9  janvier 
dernier  ,  de  faire  pour  notre  compte  &  à  notre  profit  pendan: 
fut  années  &  trois  mois  cottèrci  &  confécucivcs ,  qui  com; 
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cour  des  aides  le    3 1  du  même   mois  ,  ôc  données 


menceront  au  premier  octobre  de  la  préfenre  année  1780,  & 
finiront  au  dernier  décembre  1786  inclusivement ,  la  Régie  Se 
recetee  ,  i°.  des  droits  d'aidts  &  autres  y  joints,  compris 
dans  les  ordonnances  des  mois  de  juin  1680  &  juillet  i68r  , 
édits  ,  déclarations  &  réglemens  poftérieurs  ,  tels  que  lefdits 
droits  font  énoncés  &  détaillés  au  bail  de  Eorceville ,  &  que 
Laurent  David  ,  adjudicataire  actuel  ne  nos  fermes,  en  jouir 
ou  doit  jouir  ;  i°.  des  droits  de  même  nature  établis  dans  la 
"principauté  d'Enrichemont  &  de  Boisbellc;  30.  des  droits  d'inf- 
pecteurs  aux  boucheries,  &  ou  prix  des  abonnemens  qui  pour- 
ront être  accordés  par  repréfentation  de  la  perception  defdits 
droits  dans  différentes  provinces,  enfemble  du  prix  de  l'abon- 
nement dû  par  notre  très-cher  &  très-amé  coufm  le  duc  d'Or- 
léans ,  pour  la  jouilfance  défaits  droits  dans  l'étendue  de  fon 
apanage  ;  40.  des  droits  établis  pour  le  payement  des  dons 
gratuits  j  en  vertu  de  ledit  du  mois  d'août  1758  ,  des  décla- 
rations des  3  janvier  &  12,  avril  17J9  ,  &  autres  déclarations 
&  lettres-patentes  poftérieures ,  enregtfirécs  dans  nos  cours  , 
lefquels  droits  fe  perçoivent  à  notre  profit  fous  la  dénomina- 
tion de  droits  réfervés  ;  enfemble  des  aboooemeos  qui  pour- 
ront être  accordés  par  repréfentation  defdits  droits  a  aucuns 
états,  villes,  provinces  &  lieux  y  fujets  ;  50.  des  droits  Se 
octrois  qui  fe  percevoient  fous  ia  dénomination  d'octrois  muni- 
cipaux ,  &  que  nous  avons  prorogés  pour  dix  années ,  à 
compter  du  premier  janvier  1778,  fous  le  titre  d'octrois  à  nous 
appartenans ,  par  notre  déclaration  du  x  août  1777  ;  6°.  du 
droit  unique  fur  les  cuirs  &  peaux  ,  établi  par  l'édit  du  mois 
d'août  1759  >  enfemble  des  droits  d'importation  &  d'exporta- 
tion établis  par  ledit  édit  &  par  les  lettres  -  parentes  du  14 
feptembte  1759  ,  &  du  prix  des  abonnemens  faits  avec  la 
Navarre  &  le  pays  de  Labour  ;  7*.  du  droit  de  marque  &  con- 
trôle fur  tous  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  fabriqués  dans  le 
royaume  ou  venant  de  l'étranger  ;  8°.  du  droit  à  la  fabrica- 
tion des  huiles  dans  les  provinces  &  lieux  où  il  eft  percep- 
tible par  exercice  chez  les  huiîliers  ou  fabricans  ;  enfemble  du 
prix  des  abonnemens  repréfentatifs  de  l'exercice  dans  aucunes 
provinces  ;  9".  du  droit  de  marque  fur  les  fers  ,  foutes  &C 
aciers  ,  perceptible  par  exercice  dans  les  forges  &  fourneaux  ; 
io°.  de  tous  les  droits  oui  fe  percevoicut ,  antérieurement  ail 
18  mai  1767  ,  par  les  titulaires  des  offices  ci  après  déftgnés  , 
ou  par  les  corps,  communautés  ou  feigneurs  particuliers,  en 
vertu  de*  acquifuions  ,  réunions  ou  rachats  des  offices  d  au- 

poux 
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four  la  prife  de    polTeflion    des    droits  y  énoncés. 


oeurs  ,  contrôleurs ,  vifiteurs  Se  marqueu-s  de  toiies  ,  d'auneurs  , 
contrôleurs,  viiitcurs  &  marquems  de  draps,  de  juiés  ven- 
deurs de  poiflons  de  mer  frais  ,  fecs  &  Talés ,  de  mefureurs 
de  grains ,  de  jurés  mouleurs,  vifiteurs,  compteurs,  mefureurs 
Sz  pe^eurs  de  bois  à  brûler  &  charbons  ,  &  de  vifiteurs  ,  con- 
trôleurs de  poids  &  mefures  ;  cous  lefqucls  offices  ont  été 
fupprimés  dans  rout  notre  royaume  ,  excepté  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1768,  &  la  décla- 
ration du  15  décembre  1770,  avec  réferve  à  notre  profit  des 
droits  cjui  y  étoient  attribués  ;  n°.  de  la  formule  &  droit 
de  timbre  fur  le  pied  fixé  par  l'ordonnance  des  aides  de  1680 
&  réglcmens  poHérieurs  ,  de  toutes  les  expéditions  Se  quittances 
à  la  charge  des  redevables,  qui  feront  délivrées  parles  commis 
&  prépofés  dudit  Clavel  pour  Ja  Régie  &  recette  des  droits 
compris  dan«  ces  préfentes,  ou  qui  pourrokmt  y  être  ajoutés 
par  la  fuite  ;  enfemble  des  regiftres,  expéditions  &  quittances 
timbrées  dont  font  tenus  de  le  fervir  tous  les  régilf  urs  ou 
fermiers  des  droits  d'octrois  &  tarifs  des  villes  &  autres  droits 
que  ceux  qui  nous  appartiennent  ;  n°.  des  fous  pour  livre 
tant  anciens  que  nouveaux,  auxquels  tous  les  droits  ci-deiTus 
détaillés  ont  été  aiTujettis,  Sz  do:.t  la  levée  ou  perception  effc 
ordonnée  par  les  décîararions  &  édits  de  Z70C ,  1715,  1760, 
I76?  ,  1771  ,  &  par  notre  édit  du  mois  de  février  1780  ;  Se 
voulant  qne  ledit  Henri  Gavel  puilTe  pourvoir  inceifamment  à 
Tadminidration  de  tous  leldits  droits ,  nous  aurions  jugé  nécef- 
faire  d'expliquer  nos  intentions  à  ce  fujer.  A  ces  caufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  Se  de  notre 
certaine  feicuce  ,  pleine  puiifance  &  autorité  royale  ,  nous 
avons  ordonné  ,  &  par  ces  pré(entes  ,  fignées  de  notre  main, 
ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  i.  La  Régie  ,  recette  8c  exploitation  de  tous  les 
droits  ci-delTus  énoncé* ,  fera  faite  à  notre  profit  &  pour  notre 
compte  par  Henri  Clavel ,  que  nous  avons  commis  &  com- 
mettons à  cet  effet  par  ces  préfentes  pendant  fix  années  trois, 
mois  entières  Se  consécutives ,  qui  commenceront  au  premier 
octobre  1780  ,  &  finiront  au  dernier  décembre  1786  inc'ufi- 
veinent ,  à  la  charge  par  ledit  Clavel  de  fe  conformer  aur 
ordonnances  ,  édits  ,  déclarations  ,  arrêts ,  lettres-patentes  Se 
autres  réglcmens  rendus  fur  le  fait  defdits  dtoits. 

i.  N'entendons  comprendre  dans  la  Régie  dont  ledit  C'avel 
fe  trouvera  chargé  ,  i9.  les  droits  d'aides  dans  la  ville  ,  faux- 
bouigs ,  banlieue  Sa  élection  de  Paris  5  z°.  les  droits  d'ancien» 
Tome  LIL  E  e 
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Voyc\  aufurplus  les  articles  _,  Ferme  générale  , 
Domaine  ,  Sou,  &c. 


&  nouveaux  cinq  fous,  &  de  9  liv.  18  f.  par  tonneau  furies 
vins  de  Bordeaux  &T   autres  entrant  par  mer  à  Calais  ,  Bou- 
logne &c  Eraples  ;  30.  les   droits  de  45  f.  des  rivières  fur  les 
vins  deftinés  peur  notre  bonne  ville  &  élection  de  Paris  5  4*.  les 
droits  de  jauje  6c  courtage  dus  fur  les  vins  &  autres  borlfons 
à  l'arrivée  de  l'étranger  ou  des  provinces  exemptes  d'aides  & 
réputées  étrangères ,  dans  les  pays  fujets  aux  aides  ,  ainfi  que 
les  mêmes  droits  dus  à  la  fortie  des  pays  d'aides  non  fujets 
au   gros  fur  les   vins  &  autres  boifTons  deftinées  pour  l'étran- 
ger ou    pour    les  provinces  exemptes  des  aides  ,   même  ceux 
defdits  droits  dus  pour  un  emprunt  de  pafTageau  defïus  de  trois 
lieues  fur  un  pays  d'aides  ,  pour  les  vins  &  autres  boifTons 
enlevées  d'une  province  rédîmée  pour  paffer  dans  une  autre  de 
pareille  qualité  ,  ou  fur  une  province  rédîmée  pour  palier  d'un 
pays   d'aides  dans   un  autre  pays  d'aides  ;  enfin  ,  les  mêmes 
droits  de  jauge  &  courtage  dus ,  foit  avec  le  gros  d'arrivée 
dans  l'élection  de  Paris  ,   foit  fur  les  boiifons  deftinées  pour 
notre  bonne  ville   de  Paris';    j°.  les   droits  d'infpecteurs  aur 
boucheries  ,  perceptibles  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  ,  banlieue 
&  élection  de  Paris  ;  6°.  les  droits  réfervés ,  ci-devant  établis 
pour  le  payement  des  dons  gratuits  dans  ladite  ville  ,  faux- 
bourgs  ,  banlieue  &  élection  de  Taris ,  &  ceux  qui  fe  lèvent 
tant  à  Marènes,  concurremment  avec  les  35  C  de  brouage  , 
qu'au  grenier  de  Richelieu  ,  pour  tenir  lieu  de  partie  defdits 
droits  réfervés  s  7e.  les  droits  d'octrois  à  nous  appartenans , 
ci-devant  perçus  fous  la  dénomination  d'octrois  municipaux 
dans  les  villes  &  lieux  de  l'élection  de  Paris  qui  y  font  alfti- 
iettis  i  tous  lefquels  droits  ci-defîus  exceptés  font  compris  dans 
le  bail  général  de  nos  fermes ,  qui  doit  commencer  au  premier 
octobre  1780. 

3.  Ledit  Clavel  fera  mis  en  polTcflion  audit  jour  premier 
octobre  prochain ,  de  toutes  les  maifons  ,  bureaux  ,  &  autres 
lieux  fervant  actuellement  à  la  perception  des  droits  dont  la  Ré- 
cie  lui  eft  confiée  ;  &  les  fermiers  ou  régilTeurs  actuels  def- 
dits droits  feront  tenus  de  lui  remettre  les  meubles  ,  uften- 
files  de  bureaux  &  autres  effets  nécelfaires  au  fervice  de  fa 
Ré<;ie  ,  qui  fe  trouveront  dans  Icfdites  maifons  &  bureaux  , 
defq  ieîs  meubles,  uftcnfîles  &  effets  il  fera  drelTé  inventaire 
avec  eftimation  à  dire  d'experts  ,  pour  être  le  montant  feu- 
lement de  ceux  appartenans  aux  fermiers,  rembourfé  d'après 
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ladite  eftimation  ,  &  demeurera  ledit  Clavel  chargé  envers 
nous  ,  &  pour  le  tranfmettre  à  fou  fuccelTeur ,  tant  de  ceux. 
par  nous  acquis  des  fermiers  ,  que  de  ceux  qui  nous  appar- 
tiennent dans  les  bureaux  de  nos  Régies. 

4.  Ledit  Clavel  établira  deux  timbres ,  ayant  pour  légende: 
Régie  générale  ;  l'un  deftiné  au  fervice  de  la  Régie  &  percep- 
tion des  droits  compris  dans  ces  préfentes  ,  l'autre  deftiné  a 
marquer  les  regiltres  &  quittances  fervant  à  la  pereeption  des 
droits  d'octrois  &  tarifs  des  villes  &  autres  de  pareille  efpèce 
qui  ne  font  point  partie  de  nos  fermes  6c  Régies. 

5.  Pourra  ledit  Clavel  fe  fervir  des  marques  dont  on  fait 
actuellement  ufage  pour  la  Régie ,  exercice  &  perception  des 
différens  droits  ci-deffus  énoncés  ,  dont  les  empreintes  ont  été 
dépofées  aux  greffes  des  élections  &  aucres  juridictions  com- 
pétentes ,  fans  écre  tenu  d'en  dépofer  de  nouvelles  :  mais 
dans  le  cas  où  il  jugerok  à  propos  de  les  changer  &  d'en  fub- 
(rituer  d'autre^  ,  ce  que  nous  lui  permettons  de  faire  toutes 
fois  &  quantes  il  le  jugera  néceifaire  ,  voulons  que  les  em- 
preintes édites  nouvelles  marques,  ainfî  que  des  timbres  & 
cachets  ,  foient  dépofées  aux  greffes  defdices  élections  &  autres 
juridictions  compétentes ,  en  la  forme  &  manière  accoutu- 
mée ,  peur  y  avoir  recours  en  cas  de  befoin  ,  &  que  les 
officiers  defdites  juridictions  foient  tenus  de  procéder  fans  dé- 
lai au  dépôt  defdites  empreintes  ,  à  la  première  réquifîcion 
dudit  Clavel ,  fes  procureurs  ,  commis  &  prépofés,  &  de  lui 
en  délivrer  acte  en  bonne  forme. 

6.  Voulons  pareillement  que  pour  être  procédé  à  I'infculpa- 
tion  &  dépôt  des  empreintes  des  preffes  ,  timbres ,  poinçons , 
marteaux  &  cachets  fervant  à  l'exercice  &  perception  du  droic 
fur  les  cuirs  &  peaux  ,  &  autres  droits  de  la  Régie  dudic 
Clavel ,  il  ne  puiffe  être  rendu  aucunes  fentences  par  les  offi- 
ciers du  fiége  ,  ni  par  eux  exigé  aucunes  vacations  pour  leur 
affiftance  à  ladite  infculpation  &  dépôt  ,  &  qu'il  ne  foit  payé 
aux  greffiers  ,  pour  l'expédition  des  procès- verbaux ,  que  trois 
livres ,  non  compris  le  papier,  fans  qu'il  puiffe  être  fait  plus 
d'un  procès-verbal  pour  l'infculpation  &  dépôt  des  empreintes 
defdites  marques ,  timbres  ,  preffes ,  poinçons ,  marteaux  Se 
cachets,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient  préfentés  à  la  fois. 

7.  Pourra  ledit  Clavel  établir  tels  bureaux  &  commettre 
telles  perfonnes  qu'il  jugera  à  propos,  pour  faire  la  Régie  &C 

Ee  ij 


}jt  RÉGIMENT. 

On   appelle    Régimens    provinciaux  _,    des  Régi- 
i"nens  créés   par  une  ordonnance  du  roi  du  4  août 


perception  defdits  droits,  fur  les  procurations  &  commifllons 
qui  leur  feront  expédiées  par  ledit  Clavel  ou  Tes  cautions  , 
même  fe  fervir  des  diredleurs,  receveurs  &  autres  employés 
attachés  aux  différentes  parties  de  nos  fermes  &  à  la  perception 
de  tous  les  droits  qui  fe  lèvent,  foit  à  notre  profit,  foit  à  celui 
des  feigneurs  particuliers,  provinces,  états,  villes,  commu- 
nautés &  hôpitaux  ,  lefqucls  feront  tenus  de  fe  charger  de  la 
Régie  &  perception  defdits  droits  ,  a  fa  première  réquifition 
dudit  Clavel  ou  de  fes  cautions  ,  fans  que  ,  fous  aucun  pré- 
texte ni  pour  quelque  caufe  que  ce  foie,  ils  puifTent  s'en  dif- 
penfer  ,  .fous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

8.  Difpenfons  les  commis  actuellement  employés  à  la  Régie, 
exercice  &  recette  des  droits  ci-deifus  énoncés ,  qui  ont  déjà 
prc:é  ferment  ,  en  conféquence  des  cOmmiiïïons  qui  leur  ont 
été  expédiées  par  les  fermiers  ou  régilTeurs  actuels  ,  ou  leurs 
prédéceffeurs ,  de  prêter  un  nouveau  ferment  pour  l'exercice 
des  fonctions  dont  ils  pourront  être  chargés  par  ledit  Clavel  , 
en  quelque  lieu  &  dans  le  reiTbrt  de  quelque  cour  &  juridic- 
tion- que  ce  puifle  être.  Voulons  que  ceux  qui  n'auroient  pas 
encore  été  reçus  à  ferment ,.  foier.t  tenus  de  le  prêter  &  de  fe 
faire  recevoir  devant  juges  compét^ns  ,  &  que  pour  rai.'on  de 
chacune  defdites  réceptions  &  prestations  de  ferment ,  il  ne 
foit  payé  que  trois  livres ,  &  pour  l'enregiitrement  des  procura- 
tions des  directeurs  ,  fîx  livres ,  le  tout  y  compris  les  droits  du 
greffier  &  le  papier  timbré  5  &  faute  par  lefdits  officiers  d'en- 
regiftrer  lefdites  procurations,  la  lignification  des  copies  d'icelles 
à  leur  grcfFe  vaudra  enregiftrement.  Défendons  aux  juges  qui 
connoiifent  de  nos  droits  ,  d'annuller  les  procès-verbaux  des 
employés,  fous  prétexte  que  leurs  noms  ne  feroient  pas  in f- 
crirs  dans  un  tableau  dépofé  au  greffe  de  leur  juridiction ,  à 
peine  de  nullité  des  jugemens,  &  de  tous  dépens,  dommages 
Se  intérêts. 

9.  Voulons  Se  entendons  que  tous  les  prépofés  ,  commis 
Se  employés  par  ledit  Clavel  a  la  Récrie  Se  perception  defdits 
droits  ,  ayant  ferment  en  juitice,  jouirent  delà  prorection  ainlî 
que  des  exemptions  &  privilèges  accordés  aux  employés  de 
nos  fermes  Se  Régies,  par  les  ordonnances,  déclarations,  baux 
des  fermes  ,  arrêts  &  réglcmens  fur  ce  intervenus. 

10.  Pourra  ledit  Clavel  prendre  communication  ,  même  par 
fes  commis  &  prépofés ,  toutes  fois  &  quances  il  le  jugera  à 
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propos  ,  des  regiftres  fervant  à  la  perception  des  droits  de  ta- 
rifs, octrois  &  autres  droits  qui  fe  lèvent  au  profit  des  étacs , 
provinces,  villes,  communautés  &  hôpitaux  ,  des  princes  ,  des 
feigneurs  particuliers  &  autres,  &  qui  font  aiTujettis  aux  huit 
fous  pour  livre,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  novembre 
1771  :  à  l'eMet  de  quoi,  nous  enjoignons,  tant  aux  corps  des 
états,  provinces,  villes  ,  communautés,  hôpitaux,  feigneurs 
particuliers  ,  officiers  &  autres  qui  font  re'gir  lefdits  droits 
pour  leur  compte,  qu'aux  adjudicataires  qui  les  auront  affer- 
més Se  les  percevront  à  leur  profit  ,  de  tenir  &  faire  tenir  par- 
leurs receveurs,  commis  &  prépofés  ,  des  regiftres  en  forme, 
cotés  &  paraphés  par  les  juges  qui  ont  droit  de  connoître  de 
la  perception  defdits  droits  ,  &  d'en  délivrer  aux  redevables 
des  quittances  dûment  libellées  ;  Iefquels  registres  &  quittances 
feront,  conformément  à  ce  qui  eft  prêtent  par  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  168c,  en  papier  marqué  du  timbre 
dudit  Clavel.  Voulons  que" lefdits  régitfeurs  ,  adjudicataires  ou 
fermiers  ,  (oient  tenus  de  repréfenter  lefdits  registres  a  rou:es 
réquisitions  &  fans  déplacer,  aux  directeurs  &  commis  dudic 
Clavel,  ainfi  que  les  lettres  de  voiture  ,  acquits  ,  fouraiffons, 
congés,  &  autres  expéditions  relatives  auxdites  perceptions  ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  contre  lés  régitTeurs  ou  adju- 
dicataires qui  n'auront  point  établi  de  regiftres  ,  £c  de  cinq 
cents  livres  contre  ceux  des  receveurs  &  commis  defdits  droits 
qui  auront  négligé  de  tenir  cesregiftres  ,  ou  refufé  de  les  com- 
muniquer à  la  première  réquisition  ;  lefquclles.  amendes  nç 
pourront  être  remifes  ni  modérées  par  les  juges  x  pour  quelque 
caufe  £:  motif  que  ci  puilfe  être. 

n.  Difpenlons  ledit  Clavel  de  timbrer  les  journaux  ,  re- 
giftres  de  déclarations  ,  portatifs,  &  tous  autres  fervant  à  la 
Régie  &  perceprion  des  droits  qui  lui  font  confiés  3  mais  vou- 
lons que  tous  les  congés ,  quittances  &  auttes  expéditions  „ 
compris  les  premiers  commandêmens  faits  aux  redevables  des 
droits  d'aides  qui  fe  perçoivent  par  exercice  &  aux  redevables 
d'autres  droits  de  pareille  nature  ,  foient  délivrés  en  papier 
marque  du  timbre  particulier  à  l'uiagc  de  la  Ré^ic  dudic 
1  :!.  Quant  aux  procédures,  elles  feront  faites  fur  papier 
timbré  ordinaire. 

11,  Enjoignons  aux  receveurs,  commis  &  prépofés  au  re- 
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couvrement  defdits  droits ,  de  tenir  exactement  les  regiftres 
deftinés  à  la  perception,  dans  la  forme  qui  leur  fera  prefcrite; 
de  fournir  régulièrement  les  états  &  bordereaux  nécetfaires  , 
&  de  compter  audit  Clavel ,  ou  à  fes  cautions  ,  du  montant 
des  produits ,  dans  les  temps  &  de  la  manière  qui  leur  feront 
indiqués  ,  fans  pouvoir  différer  ,  fous  aucun  prétexte  ,  ni  pré- 
tendre d  autres  appointemcns  ou  remifes,  que  ceux  qui  feront 
réglés  par  les  états  àc  frais  de  Régif  qui  feront  arrêtés  pat  nos 
ordres.  Voulons  qu'en  cas  de  conteftations  fur  lefdits  appoin- 
temens  ou  remife<;  ,  elles  foient  portées  directement  en  notre 
confeil ,  fans,  que  les  commis  &z  prépofés  puiiTent ,  fous  pré- 
texte défaites  conteftations  ,.  refufer  de  compter  ni  retenir  entre 
leurs  mains  les  deniers  qu'ils  auront  reçus  ,  dont,  par  provision 
&  avant  de  pouvoir  former  aucune  demande,  ils  feront  tenus  de 
remettre  le  montant  audit  Gave! ,  ou  à  fes  receveurs  &  fon- 
des de  procuration  ,  à  peine  d  y  être  contraints  par  provision 
&  par  corps ,  comme  dépositaires  de  nos  deniers.  Défendons 
a  toutes  nos  cours  &  juges  de  furfeoir  à  l'exécution  des  con- 
traintes ,  &  de  rendre  ,  en  pareil  cas  ,  aucunes  fentences  ou 
arrêts  de  défenfes  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  Se 
privé  nom. 

13.  Voulons  qu'en  conformité  de  la  déclaration  du  zo  jan- 
vier 1699  y  les  regiftres  qui  auront  fervi  à  la  perception  des 
droits  de  nos  fermes  ,  &  à  celle  des  droits  ,  tant  de  nos  au- 
tre^ fermes  ou  Régies  particulières  ,  que  de  celles  des  états , 
provinces ,  villes ,  communautés  &  hôpitaux  ,  &  des  feigneurs, 
fur  les  objets  fujets  aux  droits  régis  par  ledit  Clavel  ,  foienc 
confervés  dans  les  bureaux  defdites  fermes  ou  Régies,  pendant 
dix  années ,  après  l'expiration  des  baux  ou  traités  ,  pour  être 
repréfentés  à  toutes  réquisitions.  Faifons  tres-ex  prêtes  inhibi- 
tions &:  défenfes  aux  fermiers  &  régilfeurs  ,  leurs  directeurs , 
receveurs  &  commis  ,  ainfï  qu'à  ceux  prépofés  par  ledit  Cla- 
vel ,  de  difpofer  d'aucuns  defdits  regiftres  avant  le  terme  ci- 
deffus  fixé  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  &:  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts. 

14.  Défendons  exprelfément  aux  directeurs,  receveur*:  & 
commis  ,  tant  de  nos  fermes  que  des  autres  fermes  &  Régies 
particulières  ,  de  lailfer  enlever  &  fortir  de  leurs  bureaux  ,  & 
de  tous  autres  entrepôts  &  dépôts  étant  fous  leurs  mains  ,  au- 
cunes denrées  &  marchandées  fujettes  aux  droks  énoncés  en 
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ces  préfentes  ,  qu'il  ne  leur  (bit  apparu  de  la  quittance  déf- 
aits droits,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom , 
&  de  cinq  cents  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  remiie 
ni  modérée  pour  quelque  caufeque  ce  foir. 

iy.  Permettons  audit  Ciavel  de  régir  3  abonner  ou  affermer 
ccux'des  drohs  compris  dans  ces  préfentes  qu'il  jugera  à  propos, 
comme  auffi  d'entretenir  ou  réfiiier  les  baux  ,  abonnement  , 
comportions  ,  traités  &  marchés  qui  pourront  exifter  au  pre- 
mier octobre  prochain  ,  foit  pour  en  .faire  de  nouveaux  ,  foie 
pour  percevoir  par  exercice  les  droits  &  objets  abonnés  ou 
affermés  3  voulons  que  lefdits  abonnataires  ou  fermiers  ac- 
tuels foient  tenus  d'exécuter  vis-à-vis  dudit  Ciavel  les  baux 
&  abonnemens  qu'il  n'aura  pas  jugé  avantageux  de  réfiiier  , 
comme  autfi  qu'en  cas  de  réiiiiadon  feulement ,  ledit  Ciavel 
ou  fes  cautions  foient  tenus  de  le  faire  lignifier  aux  fermiers 
ou  abonnacaire*:  actuels  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  à  compter 
(Judit  jour  premier  octobre  prochain  ,  &  que  lefdits  fermiers 
ou  abonnataires  loienc  tenus  de  payer  audit  Ciavel  le  prix  de 
leurs  fermes  ou  abonnemens,  au  prorata  du  temps  qui  le  fera 
écoulé  depuis  ledit  jour  premier  octobre  prochain  ,  juiqu'su 
jour  où  la  réiïliation  aura  fou  effet.  N'entendons  néanmoins 
comprendre  dans  ladite  faculté  les  abonnemens  faics  par  arrêts 
de  notre  confeil  à  différentes  villes  &  provinces  pour  quel- 
ques-uns defdits  droits  ,  lefquels  nous  nous  réfervons  de  re- 
nouveler ou  réfiiier ,  ainfi  que  nous  aviferons  bon  être. 

i6\  Déclarons  communes  à  la  Régie  dudit  Ciavel  nos 
lettres -patentes  du  19  janvier  1778  ,  concernant  I2  manière 
dont  les  arrêts  ,  -fentences  ,  jugemens  &.  contraintes  doivent 
être  mis  à  exécution  contre  l'adjudicataire  général  de  nos 
fermes  ou  fes  cautions  ;  voulons  que  les  difpolitions  defdites 
lettres-patentes  foient  éga'ement  fuivies  &  exécutées  à  Legacd 
dudit  Ciavel  &  de  fes  caution'. 

17.  Voulons  que  l'enregiitrement  &  publication  des  pré- 
fentes  foient  faits  tant  en  norreditc  cour  des  aides  que  dans 
les  élections  &  autres  juridictions  du  redort  ,  (ans  qu  il  foie 
pavé,  quant  a  prefent ,  aucun  droit,  épi  ces  j  vacations,  ni 
frais  quelconques  ,  nous  réfervant  d'y  pourvoir  ;  vou'ons  que 
les  officiers  des  juridictions  continuent  à  parapher,  fans  au- 
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REGIS!  RAT  EUR.  On  donne  ce  titre  à  certains 
officiers  delà  chancellerie  romaine,  qui  enregiltrenc 
les  bulles  &  les  fuppliques.  Ils  font  au  nombre  de 
vingt.  Et  l'on  appelle,  Regïjirateur  fectet  _,  celui 
d'entre  eu*  qui  enregistre  toutes  les  grâces  expédiées 
par  voies  fecrètes. 

REGISTRE.  Livre  où  Ton  écrit  les  actes  &  les 
affaires  de  chaque  jour  ,  pour  y  avoir  recours.  On 
a,  dans  les  cours  de  judicature,  des  Registres  ou 
l'on  enregiftre  les  délibérations,  arrêts,  lentences, 
déclaiacions ,  &c. 

L:  s  cures  tiennent  des  Registres  mortuaires  , 
des  Regiftres  de  baptême  5  de  mariage ,  &c. ,  para- 


cun  délai  &  fans  frais ,  tous  les  regiftres  nécelfaires  à  la  Régie 
dudit  Clavel  ;  leur  défendons  d'accorder  plus  d'une  ou  de  deux 
remifes  à  huitaine  pour  le  jugement  des  affaires  qui  feront: 
portées  devint  eux,  lefquelles  feront  jugées  définitivement, 
à  défaut  par  les  avocats  &  procureurs  de  Le  préferiter  a  l'ex- 
piration dcfdics  délais. 

18.  Nous  avons  ,  par  ces  préfentes,  fobrogç  &  fubrogeons 
ledit  Clavd  ,  a  compter  du  premier  octobre  prochain,  à  ceux. 
que  nou<;  avions  précédemment  chargés  de  la  Régie  des  dif- 
férées dioics  ci-delfus  énoncés  ,  à  l'effet  de  quoi  nous  ordon- 
nons que  mutes  in  fiances -,  procédures  Se  pour  fuites  qui  audit 
jour  premier  octobre  prochain  fe  trouveront  commencées  à 
ïa  requêrc  de  ces  dirférens  régiifeurs  ,  feront  continuées  a  celle 
dudit  Clavel  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  acte  ni  de  fîghi- 
âcarion  de  reprife  d'inifince  ;  exceptons  néanmoins  les  inftancjs 
&  procédures  concernant  les  droits  d'aides  &  autres  y  joints, 
faifant  partie  du  bail  généra!  de  nos  fermes  fous  le  nom  de 
Laure  t  David  ,  le' quelles  continueront  d'être  fuivies  par  ledit 
David. 

19.  Voulons  au  furplus  que  les  édits  ,  déclarations,  lettres- 
patente''.  ,  arrêts  Sz  réglemcns  concernant  les  droits  énoncés 
dans  ces  préfentes,  (oient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
&  que  ceux  qui  ont  été  rendus  en  faveur  des  anciens  fermiers 
&  réçiffeurs  ,  aient  leur  effet  en  faveur  dudit  Clavel  ,  comme 
s'ils  avoienc  été  îendus  en  fon  n*m.  Si  vous  mandons  ,  &c. 
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phés  par  les  ju^es  des   lieux  ,  pour  enregistrer   les 
morts  ,  les  baptêmes ,  les  mariages  ,  &c. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  o.  avril   175^  {*) 


(*)  Cette  importante  loi  e(l  ainfi  conçue: 
Louis  ,  &c.  Saiur.  Ce  feroit  inutilement  que  les  loix  ,  at- 
tentives a  l'intérêt  commun  des  familles  6c  au  bon  ordre  de 
Ja  feciété  ,  auroienc  vou;u  que  les  preuves  de  l'état  des  hommes 
fuiTent  aflurées  par  des  actes  authentiques,  fi  elles  ne  veil- 
loient  avec  une  égale  attention  à  la  confervation  des  mêmes 
actes  j  &  les  rois^  nos  prédécefleurs  ont  re'uni  deux  vues  li 
importantes  ,  forfqu'iis  ont  ordonne,  d'un  coté  ,  que  les  aclcs 
de  baptêmes  ,  mariages  &  fépukures,  feroienr  inicrits  (ur  des 
Regiilres  publics ,  &  de  l'autre  ,  que  ces  Regiftre*  (croient  dé- 
poses tous  les  ans  au  greffe  d'un  fiége  royal ,  &  confervés 
ainiî  fous  les  yeux  ce  la  juftice.  Les  dilpoiuions  des  anciennes 
loix  fur  cette  matière  furent  ralfembiées  par  le  feu  roi,  notre 
très-honoré  feigneur  &  bifaieul ,  dans  !e  ytre  10  de  l'ordon- 
nance d'avril  1667 ,  &  *1  Y  cn  ajouta  beaucoup  de  nouvelles  ; 
mais,  loir  par  Ja  négligence  de  ceux  qui  dévoient  exécuter  cette 
loi, .fort  à  i'occaiîon  des  changement  iurvenus  par  rapport  aux 
officiers  qui  ont  été  charges  de  la  faire  obferver  ,  il  eit  arrivé 
que  planeurs  des  règles  qu'elle  avoir  fagement  établies,  ont 
été  prefwue  oubliées  dan?  une  grande  partie  de  notre  royaume: 
nous  avons  commencé  d'y  remédier  des  le  temps  ce  notre  avè- 
nement à  la  couronne,  cn  frtpprirnant  des  officiers  dont  la 
création  donnoit  quelque  atteinte  a  Tordre  preterit  par  l'ordon- 
nance de  1667  ,  fie  il  ne  nous  reite  plus  que  d'achever  &  de 
perfectionner  même  ,  autant  qu'il  eft  poffible  ,  un  ordre  fi  nc- 
cefiaire  pour  le  bien  public  ;  c'étoit  pour  le  maintenir ,  qu'il 
avoit  été  ordonné  par  l'article  7  du  titre  20  de  cette  loi,  qu'il 
feroit  fait  par  chacun  an  deux  regiftres  peur  écrire  les  bap- 
têmes ,  mariages  &  fépuhures  ,  dont  l'un  ferviroit  de  minute 
Se  demeureroit  entre  les  mains  du  curé  ou  du  vicaire  ,  &  l'autre 
feroit  porte  au  greffe  tu  fiége  royal,  pour  y  fervir  ne  gro/îe  ; 
mais  aptes  nous  être  fait  rendre  cornrte  de  la  manière  dout 
cette  difpofirion  avoit  été  obfcrvée  ,  nous  avons  reconnu  que  , 
le  plus  grand  nombre  de  paroiiTes  ,  les  curés  ont  fouvent 
négligé  de  remettre  au  greffe  du  fiége  royal  un  double  de 
leur  regiftre.  A  la  vérité  ,  il  y  a  des  dioccles  ou  l'on  efl:  entré 
Ci  parfaitement  dans  l'efprit  de  la  loi ,  que  l'on  y  a  ajouté  la 
précaution  nouvelle  d'obliger  les  curé"  à  tenir  deux  Regiftres, 
dent  tous  les  actes  fout  fignés  en   même  temps  par  lss  par- 
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enregiftrée    au    parlement   le    13    juillet    iuivant  ; 
il  doit  y  avoir ,   dans  chaque  paroilTe  du  royaume  , 


ries  ;  en  forte  que  l'un  de  ces  deux  Regiftres  ,  égaTemcnt  ori- 
ginaux ,  eft  dépofé  au  greffe  du  fiége  royal ,  l'autre  Regift;  s 
double  demeurant  entre  les  mains  des  curés.  Mais  comme 
cec  ufage  n'a  point  encore  été  confirmé  par  aucune  loi  géné- 
rale ,  l'utilité  en  a  été  renfermée  jufqu'à  préfent  dans  le  peti: 
nombre  de  lieux  où  il  eft  établi  ;  &  dans  le  refte  de  notre 
royaume  ,  l'état  de  nos  fuje-ts  eft  demeuré  expofé  à  toutes  \th 
fuites  de  la  négligence  des  curés  ou  autres  dépofitaires  des 
Regiftres  publics.  Nous  ne  pouvons  donc  rien  faire  de  plus 
convenable  ,  pour  établir  un  ordre  certain  &'.  uniforme  d.ins 
une  matière  à  laquelle  la  fociéré  civile  a  un  fi  grand  inréret  , 
que  d'étendre,  à  toutes  les  provinces  (bumifes  à. notre  domina-, 
don  ,  un  ufage  qui  depuis  plufieurs  années  a  été  fuivi  fars 
aucun  inconvénient  dans  dirférens  diocèfes,  &  nos  fujets  y 
trouveront  l'avantage  de  s'alfurer,  par  icur  tîgnature  fur  deux 
Regiftres  ,  une  double  preuve  de  leur  état  ;  &  comme  chacun 
de  ces  Regiftres  acquerra  toute  fa  perfection  à  mefurc  qu'ils 
fe  rempliront ,  il  ne  reliera  plus  aucun  prétexte  aux  curés 
pour  différer,  au  deià  du  temps  porté  par  l'ordonnance ,  défaire 
ce  dépôt  d'un  de  ces  doubles  Regiftres  au  greffe  royal.  Nous 
ne  nous  contenterons  pas  d'autorifer  une  forme  fi  importante  , 
nous  y  joindrons  les  difpofitions  convenables  ,  fuit  pour 
déterminer  celle  des  juridictions  roynles  où  l'un  des  Regiftres 
doubles  fera  dépofé  ,  foir  pour  régler  plus  exactement  ce  qui 
regarde  la  forme  de  ces  Regiftres  ,  aufli  bien  que  celle  des 
actes  qui  y  feront  inferics  ;  &  n  ius  y  ajourerons  enfin  ce  qui 
lera  obfervé  à  l'avenir  à  l'égard  des  Regiftres  des  vc'tures  , 
profelfions  ,  ou  ancres  femblables ,  afin  qu'il  ne  manque  rien 
aux  difpofitions  d'une  loi  qui  doit  être  aufii  générale  &  aulli 
facile  dans  fon  exécution  ,  qu'elle  eft  nécefiaire  &  importante 
dans  fon  objet.  A  ces  caufes ,  &c. 

Article  i.  Dans  chaque  paroiife  de  notre  royaume  il  y 
aura  deux  Regiftres  qui  feront  réputés  tous  deux  aurheotiques  & 
feront  également  foi  en  juftice  ,  pour  y  inferire  les  baptêmes  » 
mariages  Si  fépultures  qui  fe  feront  dans  le  cours  de  chaque 
année  i  l'un  defqaeis  continuera  d'être  tenu  fur  du  papier  tim- 
bré dans  les  pays  où  l'ufage  en  eft  preferit ,  ex  l'autre  fera  en 
papier  commun;  &  feront  ledits  deux  Regiftres  foutais  aux 
dépens  dz  la  fabriqua  un  mois  avant  le  commencement  de. 
chaque  année. 
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deux  regiftres  ,  réputés  tous  deux  authentiques ,  &£ 
qui  font  également  roi  en  juftice  ,  pour  y   infcrire 


i.  Lefdits  deux  Regiftres  feront  cote's  par  premier  &  der- 
nier ,  &  paraphés  fur  chaque  feuillet,  le  tout  fans  frais,  par 
Je  lieutenant  général  ou  autre  premier  officier  du  bailliage  , 
f-néchaufTéc  ou  îlége  royal  reiTortiffant  nûment  en  nos  cours , 
qui  aura  la  connoiliance  des  cas  royaux  dans  le  lieu  ou  l'églife 
fera  fuuée.  Voulons  que  lorfqu'il  y  aura  des  paroilTes  trop 
éloignées  dans  l'étendue  dudk  fiége,  les  curés  puiifent  s'adreiîcr, 
pour  faire  coter  &  parapher  lefdits  Regiftres  ,  au  juge  royal 
qui  fera  commis  à  cet  effet  au  commencement  de  chaque  an- 
née peur  lefdits  lieux  ,  par  ledit  lieutenant  général  ou  autre 
premier  officier  dudic  fiége,  fur  la  réquifuion  de  notre  pro- 
cureur ,  &  fans  frais. 

5.  Tous  les  actes  de  baptêmes,  mariages  &  fépultures , 
feront  inferits  fur  chacun  defdirs  Regiftres,  de  fuite  &  fans 
aucun  blanc  ,  &  feront  lefdits  actes  (ignés  fur  les  deux  Re- 
giftres par  ceux  qui  les  doivent  fîgner  ,  le  tout  en  même 
temps  qu'ils  feront  faits. 

4.  Dans  les  actes  de  baptêmes ,  il  fera  fait  mention  du  jour 
de  la  naiifance  ,  du  ooaa  qui  fera  donné  à  l'enfant ,  de  celui 
de  fes  père  &  mère,  parrain  &  marraine  ,  &  l'acte  fera  fîgné 
fur  les  deux  Regiftres  ,  tant  par  celui  qui  aura  adrainiftré  le 
baptême,  que  par  le  père  (s'il  eft  préfenr)  ,  le  parrain  &  la 
marraine  ;  &  l'égard  de  ceux  qui  ne  fauront  ou  ne  pourronc 
fîgner,  il  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

Quelques  curés  ou  vicaires  affectant  de  ne  -pas  dijlinguer  , 
en  rédigeant  les  actes  de  baptême ,  les  faits  relatifs  au  facre- 
ment  qu'ils  avoient  adminiflré  &  dont  ils  atteftoient  la  vérité 
par  leurs  Cignatures  ,  &  les  faits  relatifs  aux  qualités  perfon- 
nelles  a  l'enfant  ou  à  l'état  de  l'enfant  ,  à  l'égard  defquelles 
ils  certifient  feulement ,  par  leurs  mêmes  Cignatures  ,  que  les 
parrains  &  marraines  ,  &  le  père  (  s'il  et  oit  préfent)  ,  avoient 
fait  telles  ou  telles  déclarations  en  présentant  l'enfant  à 
l'égiïfe  pour  être  baptifé ,  s'étaient  cru  permis  d'entrer  en  con~ 
noiffance  du  mérite  de  ces  déclarations ,  &  d'exprimer  même 
les  actes  leur  fentiment  perfonnel  fur  le  fond  de  ces  dé- 
clarations  ,  par  aijférentes  claujes  ou  énonciations  ,  Jelon  la 
manière  dont  ils  s'en  trouvoient  ajfecîês  :  mais  comme  en  cela, 
.'soient  les  bornes  du  pouvoir  que  la  loi  leur  av  oit  at' 
tribut  ,  &  qu'il  pouvoit  en  réfulter  divers  inconvéniens  pré- 
judiùalits  a  l'état  des  perfonnes  ,  le  roi  a  donné  *fur  cette 
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les   baptêmes ,   mariages  8c  fépuhures  qui  fe  font 
dans  le  cours  de  chaque  année.    L'un   de  ces  Re- 


matiere  ,  le  12  mai  1782,  h«*  déclaration  dont  le   difpofitif 
eft  ainp  conçu  : 

33  Ordonnons que  l'article  4  de   la  déclaration  du  9 

»  avril  173  6,  fera  exécuté  dans  tout  notre  royaume,  pays,  terres 
»  &  ieigneuries  de  notre  obéifïance  ,  félon  fa  forme  &  teneur  , 
*>  &  îcclui  interprétant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  ; 
«  enjoignons  à  tous  curés  ou  vicaires ,  lorfqu'ils  rédigeron: 
»  les  actes  du  baptême  qu'ils  auront  adminiitre  ,  &  donc  ils 
*>  attelleront  la  vérité  par  leurs  fgnntures  appofées  au  bas 
*>  defdits  acres,  de  recevoir  &  d'écrite  les  déclarations  et  ceux 
»  qui  préfenteront  les  enfans  au  baptême ,  conformément  à 
»  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  4  de  la  déclaration  du  9 
»  avril  1736  ;  &  par  notre  pi éfente  déclaration  ,  leur  faifons 
»  défenfes ,  &  à  cou-  autres  ,  d'i-nférer  ,  par  leur  propre  fait  , 
»  foie  dans  la  rédaction  defdits  actes ,  foie  fur  les  Regiftres 
»  fur  lefqueîs  ils  font  tranferits  ou  autrement,  aucunes  claufes, 
»  notes  ou  énonciations,  autres  que  celles  contenues  aux  dé- 
*>  clarations  de  ceux  qui  auront  préfenté  les  enfans  au  bap- 
"  tême  ,  fans  pouvoir  faire  aucunes  interpellations  fur  les  dé- 
»  clarations  qui  feront  faites  par  ceux  qui  préfencent  les 
»  enfans  au  baptême  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
x»  ticle  35»  de  la  déc.'aration  du  ^  avril  1736.  Si  donnons  en 
»  mandement ,   &c.  ce 

5.  Lorfqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  en  cas  de  neceflîté 
ou  par  permifTion  de  l'évêque  ,  &  que  l'ondoycment  aura  été 
fait  par  le  curé,  vicaire  ou  deilervant,  ils  feront  tenus  d'en 
infenre  l'acte  incontinent  fur  lefdits  deux  Regiftres  5  &  fi  l'en- 
fant a  été  ondoyé  par  la  fage-femme  ou  autre  ,  celui  ou  celle 
qui  l'aura  ondoyé  ,  feront  tenus  ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mcr.de  ,  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  ,  &  de  plus 
grande  peine  en  cas  de  récidive  ,  d'en  avertir  fur  le  champ 
lefdics  curé,  vicaire  ou  deffervant,  à  l'effet  d'inferire  l'acte 
fur  lefdits  Regiftres  ,  dans  lequel  acte  fera  fait  mention  du 
jour  de  la  nailTance  de  l'enfant,  du  nom  des  pète  &  mère, 
&  de  la  perfonne  qui  aura  fait  l'ondoycment  ;  &  ledit  acte 
fera  (igné  fur  lefdits  deux  Regiftres  ,  tant  par  le  curé,  vicaire 
ou  deflervant  ,  que  par  le  père,  s'il  eft  préfenr,  Se  par  celui 
ou  celle  qui  aura  fait  l'ondovemcnt  ;•&:  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  pourront  ou  ne  fauront  ligna  ,  il  fera  fait  mention  de  la 
déclaration  qu'ils  en  feront. 
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glftres  doit  are  tenu  fur- du  papier    timbré,  dans 
les  pays  où  l'ufage  en  eft  prefcrit,  &  l'autre  en  papier 


commun, 


é.  Lorfque  ies  cérémonies  du  baptême  feront  fuppléées  , 
l'acte  en  fera  drefle  ainfî  cju'il  a  été  prefcrit  ci-dcifus  pour  les 
baptêmes  ,  &  il  y  fera  en  outre  fait  mention  du  jour  de  l'acte 
dondoyement. 

7.  Dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  ,  feront  inferits 
les  noms  ,  furnoms ,  âge  ,  qualités  &  demeures  des  contrac- 
tons, en  tutelle,  ou  curatelle,  ou  en  la  puiifance  d'autrui ,  & 
les  confentemens  de  leurs  pères  &  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs, 
y  feront  pareillement  énoncés  ;  aififteront  auxdits  actes  quatre 
témoins  dignes  de  foi  &  fâchant  ligner  ,  s'il  peut  aifement 
s'en  trouver  dans  le  lieu  qui  fâchent  ligner  5  leurs  noms  ,  qua- 
lités &  domiciles  feront  pareillement  mentionnés  dans  iefdits 
aères  ;  &  lorfqu'ils  feront  parens  ou  alliés  des  contractans  ,  ils 
déclareront  de  quel  coté  &  en  quel  degré ,  &  l'acte  fera  (igné 
fur  les  deux  Regiftres ,  tant  par  celui  qui  célébrera  le  ma- 
riage ,  que  par  les  contractais ,  enfemble  par  Iefdits  quatre 
témoins  au  moins  ;  &  à  l'égard  de  ceux  des  contra&ans  ou 
defdirs  témoins  qui  ne  pourront  ou  ne  (auront  figner  ,  il  fera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront.  Voulons  au  fur- 
plus  que  tout  ce  qui  a.  été  prefcrit  par  les  ordonnances  ,  édits, 
déclarations  &  réglemens  ,  fur  les  formalités  qui  doivent  être 
ebfervécs  dans  la  célébration  des  mariages  3c  dans  les  actes 
qui  en  feront  rédigés ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur , 
fons  les  peines  y  portées. 

8.  Lefdits  ailes  de  célébration  feront  inferits  fur  les  Regiftres 
de  Pegfife  parciflïale  du  lieu  où  le  mariage  fera  célébré  5  &  en 
cas  que  pour  des  caufes  juftes  &  légitimes ,  il  ait  été  permis 
de  le  célébrer  dans  une  autre  églife  ou  chapelle  ,  les  Regiltres 
de  la  paioïlfe  dans  l'étendue  de  laquelle  ladite  églife  ou  cha- 
pelle font  tïtuécs  ,  feront  apportés  lors  de  la  célébracion  du 
mariage  ,  peur  y  être  l'acte  de  iadite  célébration  inferit. 

9.  Voulons  qu'en  aucun  cas  lefdits  actes  de  célébration  ne 
pnilfcnt  être  écries  &  lignés  fur  des  feuilles  volantes  j  ce  qui 
ft_ra  exécuté  ,  à  peine  d'être  procédé  extraorJinaireruent  contre 
le  curé  ou  autre  prêtre  qui  auroit  fait  Iefdits  actes  ,  lefquels 
feront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine 
qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  &  à  peine 
contre  les  contractans ,  de  déchéance  de  cous  les  avantages  Se 
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Ces  deux  Regiftres  doivent  être  côtés  &   paraphés 


conventions  portes  par  le  contrat  de  maringe,  ou  autres  actes, 
même  de  privation  d'effets  civils,  s'il' y  échec. 

io.  Dans  les  actes  de  fépulture,  il  fera  fajt  mention  çlu 
jour  du  décès,  du  nom  &  qu alité  de  la  perfonhe  décédée  ,  ce 
qui  fera  obiervç  même  a  l'égard  des  enfans ,  de  quelque  âge 
que  ce  foie  5  &  l'acte  fera  ugaé  fur  les  deux  Regillres ,  tant 
par  celui  qui  aura  fait  la  fépulture  ,  nue  par  Jeux  des  plus 
pioches  pàtcrre  ou  amis  qui  y  auront  aflîfté  ,  s'il  y  en  a  qui 
fichent  ou  qui  puiflent  ligner  ,  finon  il  fera  fait  mention  de 
la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

Par  arrêt  du  16  décembre  iy6j  ,  le  .parlement  de  Paris  a 
enjoint  aux  carés  de  [on  rejfort  de  fe  conformer  a  ces  difpo- 
fttions  ,  &  de  faire  mention  dans  les  atîes  de  fépulture ,  des 
jours  des  décès  ,  noms  &  qualités  des  en/ans  décédés  >  de 
quelque  âge  qu'ils  f oient. 

11.  S'il  y  a  tranfport  hors  de  la  pâroifTc  ,  il  en  fera  fait  un 
ecte  en  la  forme  marquée  par  i'article  précédent ,  fur  les  deux 
Regiftres  de  la  paroiile  d'où  le  corps  fera  tranfporcé  ,  &  il 
fera  fait  mention  dudit  tranfport  dans  l'acte  de  fépulture ,  qui 
fera  mis  pareillement  fur  les  deux  Regiftres  de  l'églife  où  fe 
icra  ladite  fépulture. 

12.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  avec 
des  fignes  ou  indices  de  moit  violente,  ou  autres  circonf- 
rances  qui  donnent  lieu  de  le  foupçonner ,  ne  pourront  être 
inhumes  qu'en  conféquence  d'une  ordonnance  du  lieutenant 
criminel ,  rendue  fur  les  conclurions  de  nos  procureurs  ,  ou 
de  ceux  des  hauts-jufticiers  ,  après  avoir  fait  les  procédures  & 
pris  les  inftru&ions  qu'il  appartiendra  à  ce  fujet  ;  &  toutes 
les  c;r:on(taocesouobfervacions  qui  pourront  fervir  à  indiquer 
ou  à  défigner  l'état  de  ceux  qui  feront  ainfi  décédés ,  te  de  ce- 
lui où  leurs  corps  morts  auront  été  trouvés ,  feront  inférées 
dans  les  procès-veibaux  qui  en  ferout  drelTés  ,  defquels  pro- 
cès-verbaux ,  enfemble  de  l'ordonnance  dont  ils  auront  été 
fuivis  ,  ia  minute  fera  dépofée  au  greffe  ,  &  ladite  ordonnance 
fera  datée  dans  l'acte  de  fcpulrure  ,  qui  fera  écrit  fur  les  deux 
Reeiftres  de  la  paroiffe  ,  ainfi  qu'il  eft  preferic  ci-delfus ,  à 
l'effet  d'y  avoir  recours  quand  befoin  fera. 

13.  Ne  feront  pareillement  inhumés  ceux  auxquels  la  fé- 
pulture eccléiiaftique  ne  fera  pas  accordée,  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  de  police  des  lieux  ,  rendue  fur  les  con- 
cluions de  noue  procureur  ou  de  celui  des  hauts-juuiciers. 
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dans  laquelle  ordonnance  fera  fait  mention  du  jour  du  décès , 
du  nom  &  qualité  de  la  perfonne  décédé^  ,  &  fera  fait  au 
greffe  un  Regiftre  des  ordonnances  qui  feront  données  audit 
cas  ,  fur  lequel  il  fera  délivré  des  extraits  au?  parties  inté- 
reffées ,  en  payant  au  grenier  le  falaire  porté  par  l'article  19 
ci -a  près. 

14.  Toutes  ces  difpofit-ions  des  articles  précédens  feront  ob- 
fervées  dans  les  égiifes  fuccurfales  qui  font  actuellement  en 
poffelîîon  d'avoir  des  Regiftres  des  baptêmes  ,  mariages  & 
fépultures,  eu  d'aucuns  défaits  genres  d'actes ,  fans  qu'on  puiffe 
en  ce  cas  le  difpcnfer  de  les  inférer  dans  lefdits  Regiftres  des 
églifes  fuccurfales  ,  fous  prétexte  qu'ils  auroient  été  inferits 
fur  les  Regiftres  des  églifes  matrices. 

15.  Touces  ces  dilpolîtions  defdits  articles  feront  pareille- 
ment exécutées  dans  les  chapitres  ,  communautés  féculières 
ou  régulières  &  hôpitaux  ,  ou  autres  églifes  qui  feroient  en 
poflelîîon  bien&  dûment  établie  d'adminiftrer  les  baptêmes,  ou 
de  célébrer  les  mariages  ,  ou  de  faire  les  inhumations ,  à 
l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  d'avoir  deux  Regiftres  cotés  & 
paraphés  par  le  juge  ,  ainfî  qu'il  a  été  ci-Jeifus  prefewr.  N'en- 
tendons néanmoins  rien  innover  a  l'ufage  obfervé  dans  les 
hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  de  faire  coter  &  pa- 
rapher leurs  Regiftres  feulement  par  deux  adminiftrareurs ,  & 
feront  les  deux  Regiftres  des  hôpitaux  ,  tant  de  notredite  ville 
qu'autres  ,  tenus  en  papier  commun. 

16.  Dans  les  paroiffes  ou  autres  églifes  où  il  eft  d'u Ca&z  de 
mettre  les  actes  de  baptêmes ,  ceux  de  mariages  ,  &  ceux  de 
fépultures  fur  des  Regiftres  féparés ,  ledit  ufage  continuera 
d'être  obfervé  ,  à  la  charge  néanmoins  qu'il  y  aura  deux  ori- 
ginaux de  chacun  defdits  Regiftres  féparés ,  &  que  les  actes 
feront  inferits  &  lignés  en  même  temps  fur  l'un  &  fur  l'autre, 
ainu"  qu'il  a  été  preferit  ci-deiîus. 

17.  Dans  lîx  femaines  au  plus  tard  après  l'expiration  de 
chaque  année,  les  curés,  vicaires,  defîervans,  chapitres,  fu- 
périeurs  de  communautés  ou  adrainiftrateurs  des  hôpitaux- , 
feront  tenus  de  porter  ou  envoyer  fùtement  un  defdits  deux 
Regiftres  au  greffe  du  bailliage  ,  fénéchaulTée  ou  fiége  royal 
reifonifiant  nûment  en  nos  cours  ,  qui  auront  la  connoilfance 
des  cas  royaux  dans  le  lieu  où  l'églife  fera  fituée. 

18.  Lors  de  l'apport  du  Regiftre  au  greffe  ,  s'il  y  a  des 
feuillets  qui  foient  reftés  vides  ,  ou  s'il  s'y  trouve  d'autre  blanc, 
ils  feront  barrés  par  le  juge  ,  &  fera  fait  mention  par  le  gref- 
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fer  ,  fur  ledit  Regiftre  ,  du  jour  de  l'apport ,  lequel  greffier  en 
donnera  ou  enverra  décharge,  en  papier  commun,  aux  cu- 
res, vicaires,  deifervans  ,  chapitres,  fupérieurs  ou.adminil- 
tuteurs,  p  uir  railon  de  qu:>i  fera  donné  ,  pour  tous  droits, 
cinq  foas  au  juge  ,  &  la  moitié  au  greffier  ,  fans  qu'il  puilfe 
en  exiger  ni  recevoir  davantage  ,  à  peine  de  conciffion  ;  &c 
fera  ledit  honoraire  payé  soi  dépens  de  la  fabrique  ,  ou  des 
églifes ,  ou  des  hopitaur  qui  fout  en  pofTctïion  d'avoir  des 
Regiftres. 

19.  Il  fera  au  choix  des  parties  intéreffées  de  lever  de?  ex- 
traits des  actes  de  baptêmes  ,  mariages  eu  fépuitures  ,  foit  fur 
le  Regiftre  qui  fera  au  greffe  ,  foit  fur  celui  qui  réitéra  entre 
le;  mains  des  cures  ,  vicaires,  deifervans,  chapitres  ,  fupé- 
rieurs  ou*  administrateurs ,  pour  lefquels  extraits  il  ne  pourra 
être  pris  par  lefdits  greffiers  ,  ou  par  lefdits  curés  ,  ou  autres 
ci-delTus  nommés  ,  que  dix  fous  pour  les  extraits  des  Registres 
dejS  paroilfes  é:ablies  dans  les  villes  où  il  y  aura  parlement  , 
évqché  ou  fiége  prélidial  3  huit  fous  pour  les  extraits  des  Re- 
çitres  des  paroiiTes  des  autres  villes ,  5:  cinq  fous  pour  les 
extraits  des  Regiftres  des  paroiiTes  des  bourgs  &  villages  5 
le  FQOB  v  compris  le  papier  timbré.  Défendons  d'exiger  ni  re- 
cevoir pius  grande  fomme  ,  a  peine  de  concuiîîon. 

20.  En  cas  de  changement  de  curé  ou  deifervant ,  l'ancien 
curé  ou  defTervant  fera  tenu  de  remettre  à  celui  qui  lui  fuc- 
cédera  les  Registres  qu:  font  en  fa  polTeifion  ,  dont  il  lui  fera 
donné  une  décharge  en  papier  commun  ,  contenant  le  nombre 
&  les  années  defJus  Regiitres. 

%•%■.  Lors  du  décès  des  curés  ou  defTervans  ,  le  juge  du  lieu, 
fur  la  réquiiition  de  notre  proerreur  ou  de  celui  de  noshauts- 
jufticicis  ,  drelfcra  procès-verbal  du  nombre  &  des  années  des 
Regillres  qui  étoient  en  la  poifeiiion  du  défunt,  de  l'état  où 
il  les  aura  trouvé";  ,  ou  des  défauts  qui  pourroient  s'y  ren- 
contrer j  chacun  delquels  Regiitres  il  paraphera  au  commen- 
cement Se  à  la  fia; 

11.  Ne  pourra  erre  pris  plus  d'une  fcu!e  vacation  pour  ledit 
procèi-verbal  ,  &z  ce  iuivanc  la  taxe  portée  par  les  réglemens 
qui  s'obfervent  dans  le  reifort  de  chacune  de  nos  cour*-  de  par- 
lement ;  &  fera  ladite  taxe  payée  fur  les  deniers  ru  effets  de 
la  fucceffirm  du  définir,  &  en  cas  d'infolvabilité,  fur  les  re- 
venus de  la  fabrique  de  la  paroilfe  ,  fa-s  qu'il  puiife  être 
taxé  aucuns  droits  pour  le  voyage  &  tranfporc  du  juge  ,  lî  ce 
ndt  a  l'égard  des  paroilfes  éloignées  de  plus  de  deux  lieues 

pulcures 
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du  chef-lieu  de  la  juftice  dont  elles  dépendent,  auquel  cas  il 
fera  taxé  une  vacation  de  plus  pour  les  frais  du  .lit  rranfporr. 

13.  En  cas  qu'il  aie  été  appofé  un  fcellé  fur  les  effets  des 
curés  ,  vicaires  ou  deffervans  décèdes  ,  lefdits  Regiftres  ne 
pourront  être  lailfés  fous  le  fcellr  ;  mais  feront  les  anciens  Re- 
giftres enfermés  au  presbytère  ou  autre  lieu  fur ,  dans  un 
coffre  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  fera  dépofée  au 
greffe  j  &  les  Registres  doubles  de  l'année  feront  remis  entre 
les  mains  de  l'archidiacre  ou  au  doyen  rural,  fuivant  les  ufages 
des  lieux  ,  lequel  remettra  enfuite  lefdits  Regiftres  doubles  au 
curé  fuccelfeur,  ou  à  celui  qui  fera  nommé  deffervant  ,  des 
mains  duquel  ledit  curé  fuccelfeur  les  retirera  lors  de  fa  prire 
de  poiTeilion  ,  auquel  temps  lui  fera  pareillement  remife  la 
clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  où  les  anciens  Regiftres  auront 
été  enfermés  ,  enfemble  lefdits  anciens  Regiftres ,  &  ce  fans 
aucuns  frais. 

14.  Voulons  néanmoins  qu'en  cas  que  l'archidiacre  ou  le 
doyen  rural  ,  fuivant  les  ufages  des  lieux  ,  offrent  de  fe  charger 
de  la  clef  du  coffre  ou  de  l'armoire  dans  lequel  les  anciens 
Regiftres  auront  été  enfermés  ,  il  fbit  ordonné  par  le  juge  que 
ladite  clef  fera  remife  audit  archidiacre  ou  doyen  rural  ;  le- 
quel en  donnera  décharge  au  greffier  ,  &  remettra  enfuite  la- 
dite clef  au  curé  fucceffeur ,  ainfî  que  ledit  greffier  feroit  tenu 
de  le  faire  filtrant  ce  qui  eft  porté  pat  l'article  ij. 

z^.  Dans  les  maifons  religieufes ,  il  y  aura  deux  Regiftres 
en  papier  commun  pour  inferire  les  actes  de  vétuie,  noviciat 
&  profellion  ;  lcfquels  Regiftres  feront  cotés  par  premier  à: 
dernier  ,  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  fupérieur  ou 
la  fupéricure  ,  à  quoi  faire  ils  feront  autorités  par  un  acte  ca- 
pitu'aire  qui  fera  inféré  au  commencement  de  chacun  defdks 
Rcgiftre«\ 

2.6.  Tous  les  actes  de  vêture  ,  noviciat  &  profefîion  ,  fe- 
ront infcrits  en  françois  fur  chacun  defdus  deux  Regiftres,  de 
fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  &  lefdits  actes  feront  fignés  fur 
lefdits  deux  Regiftres  ,  par  ceux  qui  les  doivent  ligner  ,  le 
tout  en  même  temps  qu'ils  feront  faits  ;  &  en  aucun  cas  lef- 
dits actes  ne  pourront  être  infcrits  fur  des  feuilles  volantes. 

%->.  Dans  chacun  defdits  actes  ,  il  fera  fait  mention  du  nota 
&  furnom  &  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  prendra  l'habit 
ou  qui  fera  profefîion  ;  des  noms  ,  qualités  &  domicile  de  fes 

Î>ère  Se  mère  ;  du  lieu  de  fon  origine,  &  du  jour  de  l'acte „ 
equel  fera  (igné  fur  IcfJics  deux  Regiftres ,  tant  par  le  fup6- 
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irieuc  ou  la  fupéricure,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
l'habit  ou  fe:a  profeflîon  ,  enfemble  par  l'évéque  ou  autre 
.perfenne  eccléfiafttque  qui  aura  fait  la  cérémonie  ,  &  par  deux 
des  plus  proches  parens  ou  amis  qui  y  auront'aililté- 

28.  Lefdics  Regiftres  ferviront  pendant  cinq  années  confé- 
-cutives  ,  &  l'apport  aux  greffes  s'en  fera  ,  (avoir ,  pour  les 
Registres  qui  feront  faits  en  exécution  de  la  préfente  décla- 
ration, dans  fix  femaincs  après  la  fin  de  l'année  1741  ,  enfuirc 
•de  cinq  ans  en  cinq  ans  x  fera  au  furpkrs  obfctvé  tout  le  con- 
tenu aux  articles  17  &  i3  ci-deilus  fur  i'appoit  des  Regiftres, 
&  la  décharge  qui  en  fera  donnée  au  fupéneur  ou  I  upérieure. 

19.  Il  fera  au  choix  des  parties  intérelfées  de  lever  des  ex- 
traits de  (dits  actes  fur  le  Rcgiltre  qui  fera  au  grcrle,  en  payant 
-au  greffier  le  falaire  porté  par  l'article  19  ,  ou  fur  le  Regiftre 
ui  reliera  entre  les  mains  du  fupéricur  ou  i upérieure  ,  qui 
iront  tenus  de  délivrer  lcfdits  extraits  vingt -quatre  heures 
.après  qu'ils  en  feront  recuis ,  fans  aucun  falaire  ni  frais  ,  à 
la  réferve  du  papier  timbré  feulement. 

3c.  En  cas  que  par  nos  cours  ou  par  autres  juges  com- 
jëétens,  il  foit  ordonné  quelque  réforme  fur  les  actes  qui  fe 
trouveront  dans  les  Regiftres  des  baprémes ,  mariages  &  fépul- 
tutes,  ventres,  noviciats  ou  profcllicns  ,  ladite  réforme  fera 
faite  fur  les  deux  Regiftres  ,  &  ce  en  marge  de  l'acte  qu'il 
s'agira  de  réformer  ,  lut  laquelle  le  jugement  fera  tranferit  en 
entier  ou  par  extrait.  Enjoignons  a  tous  curés  ,  vicaires,  fu- 
.péricurs ,  ou  autres  dépositaires  defdits  Regiftres  ,  de  faire  la- 
dite réforme  fur  lefdits  deux  Regiftres  ,  s'il  les  ont  encore  eo 
leur  pollcffion  ,  fmon  fur  celui  qui  fera  refté  entre  leuis  mains, 
&  aux  greffiers  de  la  faire  pareillement  fur  celui  qui  aura  été 
dépofé  au  greffe. 

31.  Les  grands  prieurs  de  l'ordre  de  Saint- Jean  de  Jcrufa- 
lcm  feront  tenus  ,  dans  l'an  &.  jour  de  la  profeflîon  faire  par 
nos  fujets  dans  ledit  ordre  ,  de  faire  regiftrer  l'aéte  de  pro- 
felîion  ^  iv  à  cette  fin  enjoignons  au  fecrétaire  de  chaque  grand 
prieuré  d'avoir  un  Regiftre  dont  les  feurtlers  feront  cotés  & 
paraphés  fur  chaque  feuillet  par  le  grand  prieur,  ou  par  celui 
qui  en  remplira  les  fonctions  en  cas  d'abfencc  ou  autre  em- 
pêchement légitime  .,  pour  y  être  écrite  la  copie  des  actes  de 
profcflîon  &:  leur  dare  ,  &  l'adte  d'cnregiftremcnt  (igré  par  le 
gran  i  prieur  ou  par  celui  qui  en  exercera  les  fonctions  ,  pour 
être  délivrés  à  ceux  qui  le  requerront,  le  tout  a  peine  de  iâiiie 
du  temporel. 
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.31.  Seront  tenus  aux  archevêchés  &  évêchés,  des  Regiftres 
pour  les  ronfures  &  ordres  mineurs  &  facrés  ,  lef.juels  feront 
cotes  par  premier  &  dernier ,  &  paraphés  fur  chaque  feuillec 
par  l'archevêque  ou  évéque. 

33.  Permettons  à  toutes  perfofir.es  qui  auront  droit  de  lever 
des  actes,  foit  de  baptêmes  ,  mariages  ou  fépulcures  ,  fuit  de 
véture  ,  noviciat ,  prûfeffion  ou  enregiftrement  des  profeffions 
dans  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jcrufalem  ,  Toit  de  tonfure  & 
ordres  mineurs  ou  facrés  ,  de  faire  compulfer  les  Regiftres 
entre  les  rnams  des  dépositaires  d'iceux  ,  lefquels  feront  tenus 
de  les  repréfenrer  pour  en  erre  pris  des  extraits  ,  8c  à  ce  faire 
contraiirs  ,  nonobfbnc  tous  privilèges  &  ufages  contraires,  à 
peine  de  faifîe  du  temporel,  &  de  privation  des  droits,  exemp- 
tions &  privilèges  à  eux  accordés  par  nous  ou  par  nos  pré- 
déceileur^. 

34.  Voulons  que  norre  édit  du  mois  de  décembre  171^, 
portant  fupprellion  des  offices  de  greffiers  confervareurs  des 
Regifrres  de  baptêmes,  mariages  &c  fépultures  ,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur;  Se  en  conléquence  ,  que  dans  trois 
mois  au  plus  tard  après  la  publication  de  la  préfente  déclara- 
tion ,  ceux  qui  ont  exercé  lefdits  offices  en  titre  ou  par  com- 
miffion  ,  leurs  veuves  &:  héritières  ou  ayans-caufe,  foieat  tenus 
de  remettre  ,  £  fait  n'a  été  ,  tous  les  Regiftres  qui  éccient  en 
leur  polTeffion  ,  même  les  Regiftres  ou  actes  des  coniiftoires  , 
aux  g  -erres  ces  bailliages  ,  fénéchauifées  ou  autres  lièges 
loyaux  reirortiifant  nûment  en  nos  cours  qui  auront  la  con- 
noiiîancc  des  cas  royaux  dans  les  lieux  pour  lefquels  lefdits 
Regiftres  ont  été  faits  ;  faute  de  quoi  ils  y  feront  contraints 
à  la  requête  de  nos  procureurs  auxdites  juridictions  ,  favoir, 
ceux  qui  ont  exercé  lefdits  offices,  par  corps  ,  &  leurs  veuves, 
héritières  ou  préfentans,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables, 
&  fera  procédé  extrsordinairement  contre  eux  ,  s'il  y  échet. 

?f.  Les  héritiers  ou  ayans-caufe  des  cures,  ou  autres  dc- 
pofitaircs  des  Regiltres  mentionnés  dans  la  préfente  déclaration  , 
6c  généralement  tous  ceux  qui  auroient  en  leur  poiTefiion  ,  à 
quelque  titre  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucunes  mi- 
nutes ou  grolfes  des  Regiftres  don:  ils  ne  doivent  point  être 
dépoinaires  ,  feront  tenus ,  dans  le  délai  porté  par  l'article  pré- 
cédent ,  de  les  remettre  au  greffe  des  juridictions  mentionnées 
audit  article  ,  linon  ils  y  feront  contraints  à  la  reemête  de  nos 
ptocureurs  aux  lires  juridictions  ;  favoir,  les  eccléfiaftiques  par 
fitiûc  de  leur  icmporcl ,  ceux  qui  font  ou  qui  en  ont  éçS  dépo- 
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ligner  ,  le  tout  en   même  temps  qu'ils  font  faits* 


fïtaires  publics  par  corps  ,  &  tous  autres  ,  par  toutes  voies  dues 
&c  raifonnables  ,  &  feront  en  outre  condamnés  en  telle  amende 
qu'il  appartiendra  ,  même  fera  procédé  extraordinaircmenc 
contre  eux  ,  s'il  y  écher. 

36.  Lors  de  la  remife  defdites  minutes  ou  groffes  au  greffe 
par  les  perfonnes  mentionnées  aux  deux  articles  précédens  ,  il 
fera  Jreifé  procès-verbal  de  l'état  d'iceiles  ,  &  elles  feront  pa- 
raphées par  le  juge  ;  après  quoi  il  en  fera  donné  une  décharge 
en  papier  commun  par  le  greffier  à  ceux  qui  les  auront 
rapportées. 

37.  Toutes  les  grofTes  des  Regiftres  qui  auront  été  remifes 
au  greffe  ?  y  demeureront  ;  &  à  l'égard  d'~s  minutes  ,  autres 
néanmoins  que  celles  des  Regiftres  gu  ades  des  confiftoires ,  il 
fera  ordonné  qu'elles  feront  remifes  eu  renvoyées  à  ceux  qui 
en  doivent  être  dépofitaires  ,  à  la  charge  par  eux  d'en  remettre 
au  greffe  une  expédition  (ignée  d'eux  en  papier  commun. 
Voulons  ,  à  l'égard  des  minutes  defdits  Regiftres  ou  aétes  des 
confiftoircs  ,  qu'eues  demeurent  au  greffe  ,  ainh"  que  les  grofTes. 

38.  Nos  procureurs  aux  bailliages,  fénéchauifces  &  fiéges 
qui  auront  la  connoitfance  des  cas  royaux  ,  feront  tenus  d'en- 
voyer a  nos  procureurs  généraux ,  fix  mois  après  la  publica- 
tion de  la  préfente  déclaration,  un  état,  en  papier  commun, 
certifié  du  greffier  ,  de  ceux  qui  auront  fatisfaic  aux  difpofî- 
tions  y  contenues,  &  de  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait  ;  ce 
qu'ils  feront  tenus  de  faire  enfuite  tous  les  ans  dans  le  mois 
de  mars,   au  plus  tard. 

39.  En  cas  de  contravention  aux  difpoiuions  de  notre  préfente 
déclaration  qui  concernent  la  forme  des  Regiftres  &  celle 
des  actes  qui  y  feront  contenus  ,  la  remife  defdits  Regiftres 
à  c:ux  qui  en  doivent  être  chargés,  &  l'apport  qui  en  doit 
et':  fait  aux  greffes  des  juridictions  royales  ;  voulons  que  les 
la  es  foient  condamnés  en  dix  livres  d'amende,  &  les  curés 
o  ;  autres  perforées  eccléfiaftiques  en  dix  livres  d'aumône,  ap- 
p  icablc  à  telle  œuvre  pie  que  les  juges  eftimeront  à  propos, 
ùc  les  uns  &  les  autres  en  tels  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
qu'il  appartiendra,  au  payement  defquels ,  enfemble  de  ladite 
aumône  lefdites  perfonnes  cccliliaftiques  pourront  être  con- 
traintes par  faifie  de  leur  temporel ,  &  les  laïques  par  toutes 
voies  dues  &  raifonnables  ,  même  les  uns  Se  les  autres  au 
payement  des  débourfés  de  nos  procureurs  ou  de  ceux  des 
hauts -jufticiers  ,  en  cas  de  pou:  fuites  de  leur  part  ,  biffant  à 
la  prudence  des  juges  de  prononcer  de  plus  grandes  peines  fé- 
lon l'exigence  des  cas ,  notamment  en  cas  de  récidive. 
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Dans  les  a&es  de   baptême    (*)  ,    il    doic    être 


40.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  5c  à  leurs  fubfti- 
tuts  aux  juridictions  ci-deffus  mentionnées  ,  de  fare  tcures 
les  pourfuites  &  diligences  néceffaires  pour  l'exécution  des  pre- 
fenres ,  'ans  que  lefdites  pourfuites,  procès-verbaux  ,  fenrences 
èc  arrêts  intervenus  fur  icelles  ,  puifTent  être  fujertes  aux 
droits  de  contrôle  des  exploits  ou  de  fceau  ,  ni  autres  droits, 
de  quelque  nature  qu'ils  (oient. 

41.  Déclarons  pareillement  exempts  des  droits  de  contrôle 
&  tous  autres  ,  tant  les  Regiltres  mentionnés  en  la  préfente 
déclaration  ,  que  les  extraits  des  actes  y  contenus,  &  les  dé- 
charges qui  feront  données  dans  les  cas  ci-defîus  marquée 

41.  Voulons  que  la  prefente  déclaration  foit  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  ,  à  commencer  au  premier  janvier  1737» 
dérogeant,  en  tant  que  befoin  feroit,  à  tous  édits  ,  déclarations, 
ordonnance*  &  réglemens ,  en  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme 
aux  difpoiîtions  y  contenues.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

(  * }  Formule  d'acte  de  baptême. 

Ce  mercredi  ftpt  juin  mil  fept  cent  quatre- vingt  ,  a  été 
baprifé  Jean-baptifte  ,  frs  légitime  de  Guillaume  le  Taneur  , 
maître  teinturier,  demeurant  rue  ....  de  cette  paroiffe,  &  de 
Catherine  Rabot,  fa  femme.  Le  parrain  a  été  Me  Jean-Bap- 
rifte  ....  avocat  au  parlement ,  demeurant  rue  ....  pa- 
roi fTe  .  .  .  .  La  marraine,  Antoinette-Emilie  de  Saint-Romain  , 
femme  du  fieur  ....  marchand  de  draps  ,  demeurant  rue 
faint  Honoré  ,  paroiffe  fa  ht  Eu/tache  ;  Se  ont  le  pèiç  ,  hs 
parrain  &  la  marraine ,  fîgné"  le  préfent  acte. 

Acle  baptiflaire  d'un  enfant  expofé. 

L'an  mil  fept  cent  ....  le  ...  .  jour  du  mois  de  ...  . 
a  été  baptifée  fous  condition  une  fiile  dont  on  ne  connoîc 
fii  le  père  ni  la  mère  ,  laquelle  a  éré  trouvée  par  Nicolas 
Froment,  laboureur,  demeurant  au  village  de  .  .  .  .paroiffe 
de  faint  ....  expofée  auprès  d'un  bniifon  joignanr  le  clos 
de  Pierre  Maille  ,  de  cette  pareille  ,  née  ,  à  ce  qu'il  paroît  , 
depuis  quinze  jours  ,  dans  les  langes  de  laquelle  il  n'a  éré  rrouvé 
aucun  billet  indicatif  de  fa  naiifance  ou  de  fon  baptême  ;  &  a 
été  a  ladite  fille  impofé  fur  les  fonts  de  bajvcme  le  nom  de 
<  rine  ....  Le  pirrajn,  &C.  62  ont  déplacé  ledit  Nicolas 

îroraent  &  ladite  N  ,  marraine  ,  ne  faYoir  ligner  ,  de  ce  intçj- 
pelles  fetan  l'ordonnance  ,  &c, 
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fiic  mention  du  jour  de  la  naifTance  ,  du  nom 
donné  à  l'enfant ,  de  celui  de  fcn  père  &  de  fa 
mère  ,  parrain  c\r  marraine  ;  &  l'aéle  doit,  être 
fignc  fur  les  deux  Regiftres  ,  tant  par  celui  qui  a 
adminiftré  le  baptême,  que  par  le  père,  s'il  eff, 
préfent  >  le  parrain  &  la  marraine  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner ,  il  doic 
ctre  fait  mention   de   la  déclaration  qu'ils  en    font. 

Ces  mêmes  formalités  font  requifes  pour  les  on- 
doyemens. 

A  l'égard  des  actes  de  célébration  de  mariage  , 
on  doit  y  infcrire  les  noms ,  furnoms  ,  âge ,  qualité 
ôc  demeure  des  conrractans ,  &  marquer  s'ils  font  en- 


Enrcgijlrement  du  baptême  d'un  bâtard,  avec  déclaration  du 
nom  des  père  &  mère  ,  fur  le  [impie  aire  d'une  fage- 
femme. 

L'an  ,  Sec.  a  été  baptifé  Nicaife  ,  né  fe  même  jour  ,  fils 
naturel,  ainfî  qu'il  nous  a  été  indiqué  par  un  biliec  non  figné 
ni  reconnu  de  perfonne  ,  lequel  a  été  préfenté  par  la  fage- 
femme  ,  de  Blaife  Marin  ,  dont  on  n'a  fu  dire  Je  domicile  ,  5c 
de  Nicole  Morin  r  demeurant  ....  de  cette  paroiile  ,  fans 
que  la  préfenté  allégation  puiiîe  préjudicier  ,  foie  audit  Mar- 
tin »  foit  à  ladite  Morin  ,  le  préeen  lu  père  étant  abfent ,  Se 
ne  fe  trouvant  perfonne  de  part  ni  d'aurre  >  duquel  ,.  non  p'us 
que  de  fes  parens  ,  le  parrain  &  la  marreme  ci-ap:ès  nommés 
n'ont  aucune  connoifTance.  Le  parrain  a  été  Nicarfe  le  Sonneur, 
l'un  des  bedeaux  de  cette  paroiffe  ,  y  demeurant,  rue.  .  .  . 
la  marraine  a  été  Madeleine  le  Bonn,  femme  dudit  Sonneur, 
<"eir.curr.nt  même  rue  &  paroilfe  ,  lefquels  j'ai  prié  d'être  par- 
rain Se  marraine  ,  perfonne  ne  m'ayant  été  préfenté  pour  cela 
de  la  part  de  la  famille  dudit  enfant  ,  Se  a  (igné  le  parrain  ,  Se 
la  marraine  a  déclaré  ne  favoir  figner ,  &c. 

Acle  de  baptt^ie  du  bâtard  dont  on  connoit  les  parens. 

T.'an  ,  &r.  a  cre  haptife  Xicaife  ,  né  le  même  jour  ,  fils  na- 
rwrl  de  Blaife  Marin  ,  demeurant  rue  ....  paroi/fc  .... 
U  rc  Nicole  M  vin ,  demeurant  rue  »...  paroilfe  .  ...  Le 
par.ain  a  été  ,  &c. 
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fans  de  famille  ,  en  tutelle  on  curatelle  ,  on  en  la 
puilTance  d'autrui.  On  doit  aulîl  y  faire  mention- 
«Je  la  préfence  ,  des  noms ,  qualités  &  demeures 
<îes  témoins  ,  Se  chaque  acte  de  mariage  doit  être 
figné  fur  les  deux  Regiftres  ,  tant  par  celui  qui  a 
célébré  le  mariage  >  que  par  les  contrr.clans  &  les 
témoins  (  *  ). 


(*)  Formule  <£acke  de  mariage  entre  majeurs  dont  /es- 
parens  font  décédés. 

L'an  mil  fept  cent  qu3tre-ving:  ,  îe  mardi  fis  juin  ,  les  trois. 
bancs  publics  fans  opposition  dans  cette  paroiile  &  dans  celle 
de  faint  Euftache  ,  comme  il  nous  a  paru  par  le  certificat  dix 
ikur  vicaire  ce  la-iite  paroiffe  ,  en  date  du  jour  d'hier  ,  après, 
que  les  témoins  foufîigr.és  nous  ont  attelle  que  les  parries- 
ci  après  nommées  font  libres  a  contracter  mariage,  S:  qu'elles 
demeurent,  (avoir,  le  futur  époux  fur  ladite  paroiile  de  (ainc 
Eufrache  depuis  rrcis  ans ,  &  la  future  époufe  for  cette  paroilfe 
depuis  feize  an?  ;  après  les  avoir  nu.îi  avertis  des  peines  por- 
tées par  l'édi:  du  rci  du  mois  de  mars  1^97  ,  les  fiançailles 
célébrées  la  veille,  ont  été  mariés  Louis  Beiraire  ,  maître  cor- 
donnier, âgé  de  trenre-deux  ans ,  fils  de  défunt  Claude  BeHaire 
&  de  défunte  Fra;:çcire  Guillemin  ,  demeurant  rue  faine  Ho-, 
noré  de  ladite  paroiife  ce  faine  EnR-acne  ;  &  Elifabeth  le  Brun  ,. 
âgée  de  trente  ans  Se  demi,  fiile  majeure  de  défunts  JofcpU 
Je  Brun,  maître  tanneur,  &  d'Héiène  la  Garde  ,  deme'-îrar.tL 
rue  Hautcfeuilîe  de  cette  paroiile.  Ont  alKfté  audit  mariage, 
<!e  la  part  de  l'époux  ,  Charles  ....  demeurant  rue  de  ...  : 
paroiife  ....  &  Antoine  ....  demeutaut  rue  de  ...  . 
paroiile  .  .  .  .  &  de  la  parc  de  l'époufe  ,  André  ....  de- 
meurant rue  de  ...  .  paroiile  ....  Barthelemi  .... 
demeurant  rue  de  .  .  .  .  paroi  ne  .  ...  &  auires  parens  &C. 
ajnis  qui  ont  £gné  avec  les  époux  &z  épouie. 

Acie  de  maria  rz  entre  mineurs  ,  en  prcfçnce.tj  du  correctement 
es  parens. 

L'an  ....  &  îe  ....  les  trois  bancs  publiés  fans  oppo- 
CctOfl  d^m  cette  paroiile  ,  après  que  les  témoins  fonllignés  nous 
ont  arteité  qu-:  les  pa  -mmées  (ont  libres  à  con- 

tracter mari v^r  .  &  <  ont  trujours  demeuré 

depuis  leur  n.vifancc  fur  c  hçail'es  c 

k  veille  ,  dd  confer.temenc  &  en.  prefenec  de  lenrs   ; 
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Dans  les  actes  de  fépulcure,  il  doic  erre  fait  men- 
tion du  jour   du  décès,  du    nom  Ôc  de   la  qualité 


mère ,  ont  été  mariés  haut  5c  puifTant  feigneur ,  monheur  Henri 
Dominique  ,  marquis  de  ...  .  âgé  de  vingt-un  ans,  fils  de 
très -haut  &  très  -  puifiant  feigneur  ,  monfeigneur  Henri 
Maxime  ....  duc  de  ...  .  pair  de  France,  chevalier  des 
ordres  du  roi  ,  &  maréchal  de  Tes  armées  ,  gouverneur  pour 
le  roi  de  ...  .  comte  de  ...  .  feigneur  de  ....  &  autres 
Iïcux  ;  &  de  t:ès-haure&  très-pui/lance  dame,  madame  Cathe- 
rine- Charlote  .  .  .  .demeurante  en  Pliôtel  de  ...  .  place 
de  ....  de  cetre  paroitie  ,  &  demoifeile  Auguftine  -  Emi- 
lie ...  .  âgée  de  dix-fept  ans  &  trois  mois  ,  fille  de  très- 
haut  &  nès-puifiant  feigneur,  monfeigneur  Louis-Théodore  .... 
duc  de  ...  .  pair  de  France  ,  comre  de  ...  .  marquis 
du  ....  &  de  rrès-hduce  &  très-puWfante  dame  ,  madame 
Antoinetre-M'Janie  ....  demeurant  en  l'hôtel  de  ...  .  rue 
de  ....  de  cetee  paroifTe.  Ont  affilié  audit  mariage  ,  de  la 
parc  dudit  époux  ,  outFe  lefdics  feigneur  &  dame  fes  père  & 
mère  ,  très -haut,  très  -  puiiiant  &  excellent  prince,  Louis- 
Philippe  duc  d'Orléans  ,  &c.  ;  &  de  la  part  de  l'épeufe,  outre 
lefdits  feigneur  &  dame  fes  père  &  mère  ,  très-haut  ,  tres- 
puifîanr  &  excellent  prince,  Louis-Henri-Jofeph  de  Bourbon, 
Sec.  &  plusieurs  autres  feignenrs  «Se  perfonnes  de  diflin&ion  , 
•qui  ont  figné  avec  les  époux. 

Acte  de  mariage  entre  mineurs. ,  dur  confentement  ,  mais   cr: 
Fabfence  des  parens. 

L'an  .  ►  .  .  trois  bancs  publics  fans  oppoficion  dan*  cette 
paroiiîe  &  dans  cel!e  de  famt  Gerv2Îs  ,  comme  il  nous  a  paru 
par  le  certificat  de  S  .  .  .  .  vicaire  de  ladite  paroilfe  ,  dans 
celle  de  ...  .  diocèfe  de  ...  .  fuivant  le  certificat  du 
fieur  ....  c;iré  ,  dûment  légalifé  en  cour  d'éc'ife  ,  fignie 
ladite  Iégili  fanon  ,  A7,  xicarius  gêner  ails ,  &  plus  bas,  F abus  % 
&  dans  celle  de  ...  .  diocèfe  de  Bcauvais  ,  fuivant  le  certi- 
ficat du  fieur.  .  .  .  cuté  de  ladite  paroiiîe  ,  reconnu  &  léga- 
lifé en  cour  fçculière  ,  &  figrté  pour  ladite  légal ifati on  .... 
après  que  les  témoins  foullig'és  ,  &c.  les  fiançailles,  &c.  du 
confenremenr  des  père  tz  mère  de  l'époux  ,  donné  par  procu- 
ration paiTée  devant  Petit  &  Houjor,  notaires  royaux  au  bail- 
iao;w  de  Soilfo  ^  ,  le  deux  de  ce  mois  ,  ont  été  mariés  P'ii- 
ippe  ....  foincftiqfte  3  âgé  de  vii;g;-Ciois  a^s  *  demeurant 
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de  la  perfonne   décédée  \  ce  qui  doit   même    être 
©bfervé  à  l'égard   des   enfaas  de  quelque  âge  que 


rue  faint  Antoine  ,  de  Fait ,  de  la  paroifie  de  feint  Gervais,  de 
droic ,  de  celle  de  ...  .  diocèfe  de  Soii!bns  ,  fes  père  &  mère 
y  demeurant  ,  &  Magdeleine  Bonjour,  femme- de- chambre, 
âgée  de  vingt-deux  ans ,  demeurant  rue  faint  Antoine ,  de  fait, 
de  cette  paroiïïe ,  de  droit  ,  de  la  paroiiîc  de  ...  .  diocèfe 
de  Beauvais  ,  fes  père  &c  mère  y  demeurant.  Ont  afiifté  audit 
mariage,  de  la  part  de  l'époux ,  Denis  Duport  ,  domefticjue 
dénommé  dans  la  procuration  des  père  &  mère  duci:  époux  . 
pour  aiîlfrer  en  leur  nom  audit  mariage  ,  demeurant  rue  de  îa 
TifTeranderie  ,  paroiffe  faint  Gervais,  &  Henri  de  l'Hurri  » 
maître  favetier  ,  demeurant  à  la  porte  Baudcyer  >  fufdite  pa- 
roilfe  ;  de  la  part  de  l'époufe  ,  Cantien  Bonjour  fon  père, 
demeurant  ordinairement  paroilTe  de  ...  .  diocèfe  de  Beau- 
vais ,  de  prefent  à  Paris ,  &  ftipulant  pour  Agadrefne  Rerain- 
cour  fa  femme,  Nicolas- Philippe  Vent,  maître  ronfleur, 
demeurant  rue  faint  Honoré  ,  paroiffe  faint  Roch  ,  &  aunes 
cjui  ont  (igné  avec  les  époux  ,  excepté  ledit  de  l'Hurri ,  lequel 
a  déclaré  ne  favoir  fîgncr. 

Acxc  de  mariage  d'un,  bâtard  mineur  ,   méconnu -par  fon  pire 
G'  fa  mère. 

L'an  ....  &  le  ...  .  trois  bans  publiés  ,  &c.  les  fian- 
çailles célébrées  la  veille  en  préfence  &  du  confentement 
des  père  &  mère  de  lâ*dite  future  époufe  ,  ont  été  mariés 
Adam  Poiffon  ,  fi!s  de  Gabriel  PoilTon  &  de  Barbe  la  mère  , 
âgé  de  vingt-  trois  ans  ,  demeurant ,  &c.  ;  Se  Agarhe  la  NalTe, 
âgé  de  dix-neuf  ans,  fille  de  Victor  la  Nafè  ,  féiendh-ier  , 
&  de  Barthelemie  le  Bacquet  ,  harangère ,  demeurante  ,  &c.  , 
&  ont  aflifté  Sec.  9  de  la  part  de  l'époux  ,  Marin  Saulmon  , 
nommé  fon  tuteur  par  fentence  ,  à  l'effet  d'siîiftcr  à  fort 
ge  avec  ladite  époufe  ,  au  défaut  de  fes  parens  qut 
font  in  connus  ,  Szc. 

t  d'ui  mineur  bâtard  ,  du  confentement  de  fes 
père  &  mère. 

L'an  ....  &  le  ...  .  rrois  bans,  tic.  les  fiançailles, 
&c.  ont  été  mariés  Nicolas  le"  Gond  ,  â;;c  de  vinrçt-  deux 
ans*  fis  naturel  de  Chriftopac  le   Gond,   &   de  .Mathuriue 
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ce  foit  ;  l'a<£te  doit  être  figné  fur  les  deux  Ré- 
gi flres  ,  tant  par  celui  qui  a  fait  la  fépulture,  que 
par  deux  des  plus  proches  païens  ou  amis  qui  y  ont 
aflïfté ,  s'il  y  en  a  qui  puifTent  figner  ;  finon  ,  il  doit 
être  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  font  de  ne 
favoir  (îgner  (  *  ). 


la  Panture ,  &  Nicole  ....  &  ont  affilié  audit  mariage  , 
de  la  part  de  l'époux  ,  ledit  Chriftophe  le  Gond,  &c.  ,  & 
îadite  Mngdeleinc  la  Panture  ,  &c. 

Acte  de  célébration  de  mariage  dans   une  autre  paroijfe  que 
celle  des  contracians  ,  par  permijjîon  du  curé. 

L'an  ....  &  le  ...  .  vu  le  certificat  de  M.  le  curé 
de  ...  .  en  date  du  .  .  .  .  par  lequel  il  appert  cju'il  y  a, 
trois  bans  publiés  fans  oppofition  dans  fa  paroifTe  .  ...  6c 
dans  la  paroiffe  de  ...  .  ledit  certificat  faifant  avrfli  mention 
que  mondit  ficur  curé  a  entre  Tes  mains  les  baptiftaires  des 
parties  ci-après  dénommées  (  on  mentionne  ici  tous  les  actes 
&  titres  qui  établirent  les  capacités  des  parties  ) ,  &  por- 
tant permifllon  de  célébrer  le  mariage  dans  cette  paroilTe  y 
en  vertu  de  ladite  pcrmiflîon  ont  été  maries  par  nous  foufli- 
gnés  curé  ou  vicaire  de,  &c. 

(*)   Formule  d'acte  mortuaire. 

L'an  mil  fept  cent  quatre-vingt ,  |e  jeudi  premier  juin  ,  a. 
été  inhumé  au  cimetière  de  cette  paroifTe  le  corps  de  Guil- 
laume de  S.  Blaife  ,  en  fon  vivant  ,  maître  tailleur  d'habits  , 
kjé  de  foixanre-treize  ans  ,  décéda  en  fa  maifon  ,  rue  du 
Plâtre  de  cette  paroille,  le  n  du  préfent  mois  ,  en  préfence 
de  George  de  S.  Biaife  ,  auffi  maure  tailleur  dTiabits  ,  fon  fils, 
&  de  Claude  Lamoureux  ,  maître  maçon  ,  fon  gendre,  qui 
ont  figné. 

Acte  mortuaire  d'un  homme  inconnu. 

L'an,  Sec.  a  été  inhumé  dans  l'églife  de  cetre  paroific, 
le  corps  d'un  homme  étranger,  arrivé  dans  cette  ville  le  11 
du  préfent  mois  par  le  carroilc  de  Strasbourg  ,  inferit  pour 
fa  place  dans  les  ftegiitres  dudh  cafcoiTe  ,  fous  le  rjtftn  de 
l'nomas  Bomback  ,  décelé  de  mon  fubite  ia  nuit  du  treize? 
ai  quatorze   du  préfent  mois ,  dans  l'hôtellerie  fife  rue  .  . 
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Par  femence  rendue  au  chârelec  de  Paris  le  30 
mars  1775  ,  il  a  été  fait  défen'fe  aux  curés  ce  aux 
autres  ecclcliaftiques  des  égîifes  paroiiîiales  de  cecte 
ville  ,  de  recevoir ,  relativement  aux  noms  ,  âges  , 
qualités  &  demeures  des  periounes  décédées ,  aucune 
déclaration  de  la  partdesfolïbyeursou  particuliers  def- 
tinés  au  fervice  des  convois  funèbres. 

Dans  fîx  femaines  au   plus   tard  aptes  Texpira- 


cù  pend  pour  enfeigne  le  cheval  blanc  ,  dans  laquelle  iî  efr  to- 
talement: inconnu  ,  anfli  bien  qu'à  ceux  qui  Ion:  arrivés  avec 
lui;  &  far  l'information  par  nous  faite  de  lui  après  fondé- 
ces  ,  tant  a  ceux  qui  l'ont  accompagné  dans  Ion  voyage  , 
qu'aux  gens  de  ladite  hôtellerie  ,  nous  a  été  die  qu'il  étoic  parti 
de  Strasbourg  le  trois  du  préfent  mois  ,  qu'il  y  logeoit  en 
l'hôtellerie  oùpcnd  pour  enfeigna  l'empereur  ;  qu'ils  lui  avoienc 
ouï  dire  qu'il  venoit  de  Vienne  en  Autriche;  qu'il  parloir  allez 
mal  français  ,  &  qu'il  avoit  une  prononciation  allemande  -y 
qu'il  paroiffoit  âgé  de  cinquante  ans  ou  environ  ,  que  pen- 
dant ls  route  on  l'avoir  vu*  fouvent  prier  dieu  &  lire  dans  des 
heures  allemandes  qui  fc  font  trouvées  dans  fes  poches  ,  Se 
qu'on  nous  a  préfente^s  y  &  que  pendant  la  route  il  avoic 
aifiité  a  la  melfe  les  dimanches  éc  le  jrur  de  la  fèce  .... 
fur  lefq-jei'es  déportions  nous  lui  avons  accordé  la  fépuîture 
chrétienne  en  préfence  de  ....  &  fervïrcmt  les  préfer.rcs 
ions  jufqu'a  de  plus  amples  ,  s'il  peut  s'en  trouver  par 
l'inventaire   de  fes  papiers   &  effets  qui  font  fous  le  fcellé. 

Acte  mortuaire  d'ut    enfant  inconnu. 

L'm  .  .  .  .  &  le  .  .  .  ,  &c.  a  été  inhumé  dans  le  cime- 
tière de  cerre  paroilfe  uii  enfant  mâle  ,  en  nourrice  chez. 
Nicole  Breton  ,  femme  de  Jean  Bahu  ,  laboureur  ,  demeurant 
dans  cette  pareille  >  duquel  enfant  on  ne  Eonnoîc  ni  le  père 
ni  la  mère,  décédé  le  ...  .  précédent,  ai  ladite  Breton  l'a 
reçu  pour  nourrir  depuis  neuf  mois,  des  matas  de  ...  „ 
qui  lui  a  dit  que  l'enfant  avoit  -été  b.->pti:é  ,  ci:  qui  depuis  lui 
a  toujours  payé  les  nourri  rurcs  ,  àc  pouvoir  aypii  Içàjt  enfant 
un  mois  &  demi  lorsqu'elle  l'a  reçu  ,  &  a  été  le  lit  enfant  cn- 
en  pre(encc  du  lit  Jean  Bahu,  nourricier,  &  Guillaume 
Cloche  ,  maître  d'école  de  cette  paroifTc  ,  &  a  ledit  Cloche  ligné, 
&  ledit  Sahu  déclaré  ne   lavoii  iigner,  Uc, 
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tion  de  chaque  année,  les  cures,  vicaires,  defTer- 
vans  ,  chapitres  ,  fupérieurs  des  communautés  on 
adminiftrateurs  des  hôpitaux  ,  font  tenus  de  porter 
ou  envoyer  fûrement  un  de  leurs  Regiftres  au  greffe 
du  bailliage  ,  féncchauflTée  ou  fiége  royal  qui  a  la 
connoiffance  des  cas  royaux  où  l'églife  eft   ïkuée. 

Lors  de  l'apport  du  Regiftre  au  greffe,  s'il  y  a 
des  feuillets  qui  foient  reftés  vides  ,  ou  s'il  s'y 
trouve  d'autre  blanc ,  ils  doivent  être  barrés  par  le 
juge-  &  il  doit  être  fait  mention  par  le  greffier, 
fur  ce  regiftre ,  du  jour  de  l'apport.  Le  greffier  en 
doit  donner  ou  envoyer  une  décharge  en  papier 
commun  ,  aux  curés ,  vicaires ,  de (Tervans, chapitres, 
fupérieurs  ou  adminiftrateurs. 

Il  eft  au  choix  des  parties  intéreftees  de  lever 
des  extraits  des  actes  de  baptêmes  ,  mariages  ou 
fcpultures,  foit  au  greffe  du  fiége  royal  ,  foit  entre 
les  mains  des  curés  ,  vicaires  ,  delîervaus  ,  chapitres , 
fupérieurs  ou  adminiftrateurs.  Il  ne  peut  être  prir 
par  les  greffiers  ,  cures  ëx;  autres  ,  que  dix  fous 
pour  les  extraits  des  Regiftres  des  paroilfes  établies 
dans  les  villes  où  il  y  a  parlement,  évêché  ou  fiége 
prélidial  j  huit  fous  pour  les  extraits  desRegiftresdes 
paroiifes  des  autres  villes,  &  cinq  fous  pour  les 
extraits  des  Regiftres  des  paroiftes  des  bourgs  ou 
villages ,  le  tout  y  compris  le  papier  timbré.  Il  eft  dé- 
fendu d'exiger  ni  recevoirplus  grandefomme ,  a  peine 
de  concufîîon. 

Dans  les  maifons  religieufes  ,  il  doit  y  avoir 
deux  Regiftres  en  papier  commun,  pour  inferire 
les  actes  de  vêture,  noviciat  &  profeiîîon.  Ces  Regiftres 
doivent  être  cotés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet 
par  le  fupérîeur  ou  la  ftipérieure  ,  en  conféquence 
de  l'autorifation  donnée  à  cet  effet  par  acte  capitu- 
lais inféré  au  commencement  de  chacun  defdits 
Regiftres. 

Tous  les  actes  de  vêcure  >  noviciat  &  profelfioa 
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doivent  être  infcrits  en  françois  fur  chacun  defdits 
deux  Regiftres  ,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ;  ôc 
lefdits  actes  doivenc  être  fi^nés  fur  lefdits  deux 
Regiftres  par  ceux  qui  les  doivent  figner,  le  roue 
«n  même  temps  qu'ils  fonr  faits. 

Dans  chacun  defdits  actes,  il  doit  être  fait  mentiôti 
du  nom  ôc  furnom,  ôc  de  l'âge  de  celui  ou  celle  qui 
doit  prendre  l'habit  ou  faire  profefïion  ;  du  lieu  de  fon 
origine^  des  noms  &.  qualités  ou  domicile  du  père 
ôc  de  la  mère  ;  du  jour  de  l'acte ,  lequel  doit  être  figne 
fur  lefdits  deux  Regiftres  ,  tant  par  le  fupérieur  ou 
la  fupérieure,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra  l'ha- 
bit ou  fera  profeffion  ,  enfemble  par  l'évêque  ou 
autre  perfonne  eccléfîaftique  qui  auta  fait  ia  cé- 
rémonie ,  Ôc  par  les  deux  plus  proches  parens  ou  amis 
qui  y  auront  aflifté. 

En  cas  que  par  les  cours  ou  par  les  autres  juges com- 
pétens  il  foit  ordonné  quelque  réforme  fur  les 
actes  qui  fe  rrouvent  dans  les  Regiftres  de  bap- 
têmes ,  mariages  ôc  fépultures  ,  vêtures  ,  noviciat 
ou  proférions,  cette  réforme  doit  être  faite  fur  hs. 
deux  Regiftres  ,  6c  ce  en  marge  de  l'acte  qu'il 
s'agit  de  réformer ,  fur  laquelle  le  jugement  doit 
être  tranferit  en  entier  ou  par  extrait.  Il  eft  enjoint  à 
tous  curés,  vicaires,  fupérieurs  ou  autres  dépositaires 
defdits  Regiftres ,  de  faire  ladite  réforme  fur  lefdits 
deux  Regiftres ,  s'ils  les  ont  encore  en  leur  polte/Iion  , 
finon  fur  celui  qui  fera  refté  entre  leurs  mains  ,  ôz. 
aux  greffiers,  de  la  faire  pareillement  fur  celui  qui  aura 
été  dépofé  au  greffe. 

Les  arrêts  n  ont  jamais  permis  que  cette  retorme 
pût  être  faite  par  l'autorité  du  juge  eccléfiaftique. 

Cette  même  déclaration  porte,  qu'il  fera  renu  aux  ar- 
chevêchés ôc  évèchés  ,  des  Regiftres  pour  les  ron- 
fures  ôc  ordres  mineurs  ôc  facrés ,  lefquels  doivenc 
être  cotés  &  paraphés  fur  chaque  feuillet  pat  l'ar-. 
chevêque  ou  cvêque. 
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Il'cft  permis,  par  l'article  55  de  cette  même  dé- 
claration ,  à  toutes  perfonnes  qui  auront  droit  de  lever 
des  acte,  foit  de  baptêmes ,  Ge  mariages  ou  fépulturès, 
foit  de  vêture,  noviciat,  pfofeffion  ou  enregistrement 
tics  protellions  dans  l'ordre  de  faint  Jean  de  Jéru- 
ialem,  (oit  de  tonfures  &  ordres  mineurs  ou  facrés , 
de  raite  compulfer  les  Registres  entre  les  mains  de 
ceux  qui  en  feront  dépofitaires;  lelquels  font  tenus  de 
les  rcj'tdenter  ,  pour  en  être  pris  des  extraits ,  à  quoi 
ils  peuvent  ê::e  contraints  ,  nonobstant  tous  privi- 
lèges oc  ufages  contraires ,  à  peine  de  faifie  du  tem- 
porel,  &  de  privation  des  droits,  exemptions  &  pri- 
\ lièges  à  eux  accordés. 

Tous  les  officiels  des  eaux  &  forêts ,  excepté  les 
maître  particuliers  &  les  lieutenans ,  font  obligés  de 
tenir  Rtgiitres  des  aétes  qu'ils  ront  dans  l'exercice  de 
leurs  charges. 

Le  grand  maître  doit  tenir  Regiftre  des  ventes  , 
adjudications ,  vilites,  provisions ,  com  mi  (lions  ,  inf- 
tûutioris  &  destitutions  d'officié  rj,  instructions  ,  ju- 
gemejis  ,  ordonnances  &  autres  actes  faits  dans  le 
000 r s  de  fes  vi fîtes  &  reformations,  &c. 

Le  procureur  du  roi  eil  tenu  d'avoir  trois  Re- 
giitres  iéparés}  le  premier,  pour  marquer  l'état 
des  oppositions  qu'il  a  formées  &  de  celles  qui 
lui  ont  été  Signifiées ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
foitj  les  appellations  dss  jugemens  rendus  en  fon 
uége ,  avec  le  nom  des  parties,  les  jours  de  la 
lignification  &  de  l'envoi  qu'il  en  a  fait  au  procu- 
reur général;  le  fécond,  pour  enregistrer  toutes  les 
conJuiions  préparatoires  Si  définitives  c]u'il  a  données; 
c\:  le  uoiiièmc,  pour  marquer  tout  ce  qu'il  a  fait  par 
rapport  aux  bois  fur  lefquels  fa  majelté  a  droit ,  ci  à 
ceux  des  eccJéliaftiques  &  communautés  qui  font 
fous  le  reffbrt  de  la  maîtrife. 

Ces  Registres  doivent  être  cotés  8c  paraphés  par 
Je  maître  particulier  >  ou  par  le  lieutenant  en  i'ab- 
fence  du  maître. 
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Le  gàtde-marreau  doit  avoir  un  Regiftre  pour  inf- 
crire  cous  les  rapports  ôc  procès-verbaux,  les  mar- 
telages ,  ôcc. 

Ce  Regiftre  doit  erre  coté  ôc  paraphé  du  maure  ôc 
.  du  procureur  du  roi. 

Chaque  garde  doit  avoir  un  Regiftre  pour  inferire 
(es  procès-verbaux  de  vihre  ,  rapports  ,  exploits  «Se 
autres  actes  de  fa  charge ,  les  extraits  des  ventes 
ordinaires  ôc  extraordinaires,  l'état  ôc  la  valeur 
des  chablis ,  &  généralement  tout  ce  qui  fe  fait  pour, 
ou  contre  le  ferviœ  du  roi. 

Ce  Regiftre  doicêtre  coté  ôc  paraphé  du  maître  ôc 
du  procureur  du  roi. 

L'arpenteur  à  la  fuite  du  grand  maître  ,  doit 
tenir  Regiftre  des  ailiettes  ,  arpentages  ,  mefutfages  , 
récolemens ,  plans ,  figures ,  ailiettes  Ôc  reconnoif- 
fances  des  bornes ,  ôc  généralement  de  tous  les  actes 
de  fa  profellion  ,  ôcc. 

Les  arpenteurs  ordinaires  de  la  maîcrife  font 
également  obliges  de  tenir  Regiftre  des  ailiettes  ôc 
récolemens,  des  procès- verbaux  de  viiite  des  foifés , 
bornes  ôc  arbres  de  lihère  fermant  les  forets  du 
roi  ,  ôc  autres  dans  lefquels  fa  majefté  a  in- 
teret,  &c. 

Les  iîx  corps  des  marchands  ôc  toutes  les  com- 
munautés des  arts  ôc  métiers  de  la  ville  ôc  faux- 
bourg  de  Paris,  ont  des  Regiftres  paraphés  par  les 
officiers  de  poiiee  ou  par  le  procureur  du  roi  du 
châtelet  ,  pour  y  écrire  ôc  enregiftrer  non  feulement 
leurs  délibérations  ,.  mais  encore  les  élections  de 
leurs  maîtres,  gardes,  fyndics ,  jures,  ou  autres 
officiers  Ôc  admiuiftrateurs  ,  les  réceptions  à  la  mai- 
uiie  ,  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  ces  corps 
ou  communautés. 

Les  infpecteurs  des  manufactures ,  les  cardes  des 
halles  ôc  magafins ,  les  receveurs,  contrôleurs  ,  vi- 
siteurs ôc  autres  commis  de  douane  ,   bureau    des 
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fermes  &  recettes  des  deniers  royaux  aux  entrées 
&  (orties  du  royaume ,  fe  fervent  auiïi  de  Re- 
giftres pour  y  écrire  journellement  ,  les  uns  le 
payement  des  droits  ,  les  autres  la  réception  des 
marchandifes  dans  leur  dépôt  ;  ceux-ci ,  le  nombre 
&  la  qualité  des  étofcs  auxquelles  iis  appofent  les 
plombs ^  ceux  là,  la  vifite  des  balles,  ballots  ,  cairtes, 
&c. ,  qui  patient  par  leurs  bureaux,  les  acquits  à 
cautions  ,  (k  autres  tels  actes  qu'on  leur  préfente, 
ou  qu'ils  délivrent  aux  marchands  3;  voicuriers. 

Les  commis  des  fermes  ne  doivent  lailfer  aucun 
blanc  dans  leurs  regiftres  :  l'édit  du  mois  de  mars 
169$  ex:  la  déclaration  du  14  juillet  1699  le  dé- 
fendent expreifément  aux  contrôleurs  des  actes,  à 
peine  de  200  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention, &  de  plus  grande  peine  le  cas  échéant.  Par 
arrêt  du  19  avril  1720,  le  confetl  a  prononcé  une 
interdiction  contre  le  fleur  Duclos,  commis  au  bu- 
reau de  faim  Pater  ,  élection  du  Mans  ,  &  Ta  con- 
damné à  une  amende  de  500  livres,  pour  avoir  laide 
Un  blanc  d'environ  un  tiers  de  page  dans  le  regiftre 
du  centième  denier. 

Pour  prévenir  &  empêcher  les  antidates  ,  un 
arrêt  de  règlement  rendu  au  confeil  le  6  mars  1725, 
a  ordonné  que  les  commis  à  la  perception  des  droits 
de  contrôle  des  actes  &  des  infinuations  laïques,  fe- 
roient  tenus  d'arrêter  leurs  regiftres  à  la  fin  de  cha- 
que jour  ,  immédiacemenr  après  le  dernier  enregif- 
trement ,  de  de  ligner  &  répeter  cet  atrèté  chaque 
jour  ,  quand  même  ils  n'auroient  fait  aucun  enregif- 
trement  depuis  le  dernier  arrêté,  fous  peine  de  30c* 
livres  d'amende  pour  chaque  omiffion. 

Le  confeil  avoit  déjà  ordonné  la  même  chofe  par 
arrêt  de  règlement  du  21  mars  \6y6 ,  relativement 
au  regiftre  du  contrôle  des  exploits,  fous  peine  de 
100  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  regiftres  deftinés  uniquement  à  l'infintiation 

des 
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8es  donations  doivent  être  dépofés  tous  les  ans  aux 
greffes  des  lièges  royaux  près  defquels  eft  établi  le 
bureau  des  iniinuarions.  Cela  eft  ainfï  prefcrk  par 
la  déclaration  du  roi  du  17  février  173 1. 

Les  regiftres  de  contrôle  des  actes  &  de  petit  fcel 
ne  peuvent  être  communiqués  qu'en  vertu  d'or- 
donnance de  juftice  ,  rendue  avec  les  parties  in- 
térelTées,  fans  que  les  commis,  dépositaires  de  ces 
regiftres  ,  puiffent  être  mis  en  caufe  pour  le  fare 
ordonner  avec  eux  ;  mais  les  regiftres  des  infinua- 
rions  &c  du  centième  denier  font  publics  ,  &  la  com- 
munication n'en  peut  être  refufée  à  ceux  qui  la  re- 
quièrent. 

Toutes  ces  communications  ne  fe  peuvent  faire 
que  dans  le  bureau  &  par  le  moyen  du  commis  ; 
on  ne  doit  pas  communiquer  les  regiftres  aux  par- 
ties ,  pour  y  faire  elles-mêmes  des  recherches  j  le 
jugement  qu'elles  obtiennent  à  l'égard  du  contrôle, 
doit  indiquer  les  actes  dont  elles  veulent  avoir  con- 
noifîance ,  ôc  le  commis  ne  doit  leur  faire  voir 
ni  leur  délivrer  des  extraits  ,  que  de  l'enregiftrement 
de  ces  actes  :  il  en  doit  être  ufé  de  même  pour  les 
regiftres  de  l'insinuation  ,  à  la  feule  différence  qu'il 
ne  faut  point  de  jugement.  C'eft  ce  ôjui  réfulte  de 
différentes  loix,  &  particulièrement  de  i'édit  du  mois 
de  mars  1693  ,  de  la  déclaration  du  29  feptembre 
1721,  de  1  arrêt  du  confeil  du  6  février  1725,  de 
l'ordonnance  du  mois  de  février  1731,  &c. 

Il  y  a  des  cas  où  les  juges  peuvent,  pour  l'inf- 
truction  d'une  affaire  criminelle  en  matière  de  faux, 
ordonner  que  les  Regiftres  du  contrôle  des  actes  fe- 
ront dépofés  au  greffe ,  pour  être  remis  au  bureau 
après  le  jugement  du  procès.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une 
déclaration  du  roi  du  28  décembre  1734. 

Par  arrêt   du  29   décembre   1761  ,    la  cour  des 
aides  a  débouté  le  contrôleur  au  grenier  à    fel  de 
Doulens,  de  la  demande  en  communication  des  Re- 
Tomc  LU.  G  g 
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giftres  du  receveur  de  ce  grenier,  qu'il  prétendent; 
fuivant  un  ancien  abus ,  devoir  lui  être  contiés  chez 
lui ,  pour  en  porter  les  enregiftremens  fut  fon  Re~ 
giftre  y  ôc  fur  les  concluions  du  procureur  général, 
elle  a  ordonné  que,  conformément  à  l'article  3  du 
titre  6  de  i'ordonnance  de  1684,  il  feroit  tenu 
par  les  officiers  du  même  gtenier  à  fet  quatre  Re- 
gittresj  favoir  ,  un  par  le  greneùer ,  un  par  le  con-* 
troleur,  un  par  le  grenier,  &  un  par  le  receveur, 
lefquels  quatre  Regiftres  feroient  arrêtés  ,  (ignés  Ôc 
paraphés  par  ces  officiers  chaque  jour  de  vente,  fur 
le  champ  &  dans  le  grenier. 

On  appelle  Regijîrc  des  gros  fruits _,  celui  qui  fe 
tient  par  le  greffier  de  la  juftice  ordinaire  des  villes 
&  bourgs  où  il  y  a  marché ,  des  rapports  qui  fe  font 
toutes  les  femaines  par  les  marchands  de  grains  ou 
les  mefureurs  ,  de  l'eftimation  ou  valeur  defdits 
grains  j  ce  qui  a  été  ordonné ,  tant  par  les  anciennes 
ordonnances  que  parcelle  de  1667,  articles  6  ,  7  & 
S  du  ticre  30. 

Ces  rapports  contiennent  ordinairement  trois  fortes 
de  prix  ,  le  plus  haut  prix  ,  le  moyen ,  ôc  le  plus 
bas.  Par  exemple  ,  en  un  tel  marché  le  fetier  du 
meilleur  froment  a  été  vendu  quinze  livres  ,  ôc  le 
fetier  du  médiocre  douze  livres  ,  &  le  fetier  du 
moindre  neuf  livres. 

Cela  fert  beaucoup  pout  la  liquidation  dts  fruits,' 
car  en  y  procédant  on  fait  un  prix  commun  ,  eu 
égard  à  ce  qu'une  efpèce  de  grains  a  valu  aux  quatre 
faifons  d'une  année  :  fur  le  pied  de  ce  prix  com- 
mun ,  on  évalue  ôc  on  liquide  les  fruits  de  chacune 
des  années  dont  la  reftitution  fe  doit  faire. 

RÈGLE.  Maxime,  loi,  enfeignement ,  Ôc  gé- 
néralement tout  ce  qui  fert  à  conduira,  à  diriger  ïes 
perfonnes. 

On  appelle  Règles  de  chancellerie,  ou  Règles  de 
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la  chancellerie  romaine  _,  certains  régiemens  que  les 
papes  onc  établis  pour  être  obfervés  dans  la  difpo- 
fition  des  bénéfices  eccléfiaftiques ,  l'expédition  des 
provifions  &  le  jugement  des  procès  en  matière 
bénéficiai. 

Jean  XXII  eft,  à  ce  que  Ton  prétend,  le  premier 
qui  ait  fait  de  ces  régiemens. 

Ses  fucceifeurs  en  ont  ajouté  de  nouveaux. 

Chaque  pape  ,  après  fon  couronnement ,  renou- 
velle celles  de  ces  Règles  qu'il  juge  à  propos  de 
conlerver,  ou  les  étend  &  reftreint  fuivant  ks  cir- 
conftances  8c  les  inconvéniens  que  l'on  a  reconnus 
fous  fes  prédécefTeurs. 

En  général ,  elles  ne  durent  que  pendant  le  pon- 
tificat du  pape  qui  en  eft  l'auteur ,  à  l'exception  de 
celles  qui  font  reçues  dans  le  royaume,  lefquelles 
fubfiftent  toujours ,  étant  devenues,  par  leur  vérifica- 
tion ,  une  loi  perpétuelle  du  royaume. 

Comme  ces  règles  font  établies  pour  l'ordre  d'une 
chancellerie  dont  la  France  ne  connoit  point  l'au- 
torité ,  fi  ce  n'eft  pour  y  obtenir  certaines  provifions 
bénéficiâtes  ,  difpenfes ,  &  dans  quelques  autres  ma- 
tières femblables  ,  lefquelles  font  enfuite  traitées 
devant  les  juges  du  royaume  ,  elles  n'y  ont  point 
lieu,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  vérifiées  au  par- 
lement ,  lequel  ne  les  reçoit  qu'autant  qu'elles  fe 
trouvent  conformes  aux  libertés  de  1  eglife  gallicane; 
&  ,  comme  dit  Dumoulin  ,  elles  ne  font  reçues  en 
France  que  comme  un  remède  politique  contre  les 
fraudes  ;  de  forte  qu'il  n'y  en  a  que  trois  qui  foient 
expreflement  reçues  j  favoir ,  la  Règle  de  injirmïs 
rejîgnantibus 3  ou  de  viginti  diebus ;  celle  de  publi- 
candis  refignationibus  y  &  celle  de  verijimili  notitïâ. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  de  ces  Règles  qui 
font  fuivies  dans  le  royaume  ,  non  pas  comme 
Règles  de  chancellerie  ,  mais  comme  dos  Règles 
d'équité  établies  par  nos  ordonnances ,  ou  par  la  ju« 
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rifpiudeuce  des  arrêts j  telles  font  les  Pvègles  de  non 
tollcndo  altcrï  jus  qu&Jîcum  ;  de  non  impetrando  bé- 
néficia vivent  ium  ;  de  idiomate. 

Il  y  a  encore  la  Règle  de  menjihus  &  alterna* 
tlvâ  ;  celle  de  triennale  pojfejjbre  ou  de  pacificis  pof- 
fejforibus  J  &  celle  de  vero  valore  exprimendo  _,  qui 
font  obfervées  à,  certains  égards  en  France. 

On  va  parler  fiiccellivement  de  chacune  de  ces 
Règles. 

La  Règle  de  infum'ts  rejîgnantibus-  ou  -de  viginti 
diebus  _,  en  françois  la' Règle  des  vingt  jours, 
porte,  que  h  un  eccléfiaftique  résigne  Ton  bénéfice 
étant  malade  ,  il  faut ,  pour  que  la  réfignation  foie 
valable,  que  le  réfignant  furvive  vingt  jours  après 
qu'elle  aura  été  admife  en  cour  de  Rome  ;  autre- 
ment ,  &  s'il  meurt  dans  les  vingt  jours ,  la  réfi- 
gnation eft  nulle  ,  &  le  bénéfice  dont  il  s'eft  dé- 
mis ,    e(l    cenfé    vaquer    par    mort  ,    &    non   pat 


relignation. 


Anciennement  on  n'obfervoit  d'autre  Règle  que 
celle  des  vingt  jours  ,  laquelle  ne  diftinguoit  point 
il  le  réfignant  étoit  malade  ou  non  \  il  falloir  in- 
distinctement que  le  réfignant  furvécût  vingt  jours  : 
ce  fut  Boniface  VIII  qui,  en  125)8  ,  fit  la  Règle  de 
infirmis  rejignantibus  _,   Sec, 

Cette  Règle  a  fuccédé  à  celle  des  vingt  jours  ; 
on  l'appelle  auiTi  indifféremment  Règle  de  vingt 
jours  ,  quoique  ces  deux  Règles  ne  foient  pas  en- 
tièrement femblables. 

Ces  deux  Règles  ont  été  établies  fucceflîvement 
pour  empêcher  l'abus  qui  fe  pratiquoit  dans  les  rc- 
fignations.  Ceux  qui  vouloient  aflurer  leur  bénéfice 
à  un  parent  ou  à  un  ami  ,  fans  néanmoins  s'tn 
dépouiller  dès-lors  ,  réfignoient  fecrétement  en  fa 
faveur ,  &■  gardoient  les  provifions  ,  afin  que  fi  le 
réfignataire  montent  avant  le  réfignant,  celui-ci,  n'é- 
tant pas   encore  dépouillé  de  fon  bénéfice,  le  pue 
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Sonner  a  tin  autre  parent ,  &  que  h*  le  réfignant 
mouroit  le  premier  ,  le  réfignataire  fût  affiné  du 
bénéfice  ,  Se  m  put  prendre  poileftion  après  le  décès 
du  réfignant. 

Trois  conditions  font  requifes  pour  que  la  Règle  de 
ïnjlrmïs.  r-ejîgnantibus  ait  lieu.;  i°.  que  le  réfignant 
foit  malade  \  i°.  qu'il  décède  de  cette  maladie  ; 
3°.  qu'il  décède  dans  les  vingt  jours. 

Cette  Règle  n'a  pas  lieu  lorfque  les  médecins 
êc  chirurgiens  atteftent  que  la  maladie  dont  le  ré- 
fignant  étoit  atteint  lors  de  la  réfignaûon  ,  n'étok 
pas  mortelle  ,  Se  qu'il  eft  more  de  quelque  accident 
provenu  d'ailleurs  que  de  cette  maladie.  Au  refte  9 
quand  le  titulaire  réfïgne  étant  malade  ,  &.  qu'il 
décède  dans  les  vingt  jours,  on  préfume  qu'il  eft 
mort  de  cette  maladie  ;  c'eft  au  réfîgnataire  à  prouver 
le  contraire  ,  s*il  y  a  lieu. 

Les  vingt  jours  fe  comptent  du  jour  du  confens, 
qui  eft  une  petite  note  que  l'on  fait  à  la  chancelle- 
rie romaine,  portant  qu'un  tel  procureur  conftitué 
par  la  procuration  à  l'effet  de  réfigner  ,  a  confenti 
à  la  réfignation.  Si  à  l'expédition  de  Ia.fignature  de 
cour  de  Rome  ,  Se  que  l'original  de  la  procuration 
eft  demeuré  à  la  chancellerie  ou  a  la  chambre  apof- 
tolique.  Ce  confens  eft  daté  du  jour  même  delà 
provinon  :  mais  comme  à  Rome  on  donne  au£ 
François  la  date  du  jour  de  l'arrivée  du  courrier, 
on  compte  aullî  les  vingt  jours  depuis  cette  arrivée» 

11  faut  que  ces  jours  foient  francs  ,  c'eft-à-dire 
que  l'on  ne  compte  ni  le  jour  de  Tadmiflion  d'e 
la  réGgnation  ,  ni  celui  du  décès  du  réfiguant. 

La  Règle  de  infirmis  refignamibus  n'a  pas  lieu 
à  raiioo  des  provisions  des  collateurs  ordinaires; 
elle  a  feulement  lieu  pour  celles  du  pape  ;  mais  il 
y  déroge  fi  facilement ,  que  cela  eft  devenu  comme 
de  Ûyle  dans  les  réûgnations  en  faveur  Sç  permur 
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tarions ,  &  que  pour  obtenir  cette  dérogation  ,  on  ne 

va  plus  a  la  componende. 

Le  pape  ne  peut  cependant  y  déroger  au  préju- 
dice des  cardinaux  ;  mais  il  y  peut  déroger  au  pré- 
judice des  induits  extraordinaires  accordés  à  des 
particuliers  ,  quand  il  y  auroit  la  claufe  libère  & 
licite. 

La  Règle  de  pubiicandis  rejîgnationibus  _,  veut  que 
le  réfignataire  poutvu  en  cour  de  Rome  ,  publie  fa 
réfignation  dans  fix  mois,  Se  prenne  polïeilîon  du 
bénéfice  dans  le  même  temps  ,  Se  que  fi,  ce  temps 
patte  ,  le  réfignant  meurt  en  pofteiîlon  du  bénéfice, 
\es  provifions  du  réfignataire  foient  nulles. 

Cette  même  Règle  veut  aufîî  que  fi  la  réfi- 
gnation eft  admife  par  l'ordinaire  ou  par  le  légat, 
la  publication  fe  fane  dans  un  mois  ,  Se  que  dans  ce 
même  mois  le  réfignataire  prenne  pofiefiion  ,  à  peine 
de  nullité  des  provifions  ,  en  cas  que  le  réfignant 
meure  en  poffefïion  après  ce  mois.  Cela  a  été  ainfi 
établi  à  l'égard  des  réfignations  pures  Se  (impies  , 
afin  que  l'on  connoilTe  quel  eft  le  véritable  poiTeiTèut 
du  bénéfice,  Se  pour  empêcher  le  légat  Se  les  ordi- 
naires de  fuivre  l'intention  du  réfignant ,  qui  eft  fou- 
vent   de   perpétuer   le    bénéfice  dans   fa  famille. 

La  Règle  de  pubiicandis  fut  enregiftrée  au  par- 
lement en  1493  ;  il  y  a  eu  depuis  cinq  additions  à 
cette  Régie  ,  mais  elles  n'ont  pas  été  reçues  en 
France  j  cependant  celle  de  Pie  V,  qui  explique 
que  le  mot  obitus  doit  s'entendre  de  la  mort  civile 
auffi  bien  que  de  la  mort  naturelle ,  eft  fuivie  en 
France  en  certains  cas ,  comme  dans  le  cas  du  ma- 
riage ,  de  la  profefiion  religieufe ,  Se  autres  où  il  y 
a  vacance  de  droit  Se  de  fait. 

On  ne  publie  plus  les  réfignations  dans  les  mar- 
ches Se  places  publiques  >  comme  le  preferivoit  Tédit 


RÈGLE.  47* 

<îe  1550  ;  il  fuffit ,  pour  les  cures,  prieurés ,  cha- 
pelles ,  &c.  ,  de  prendre  poffeflion  publiquemenc 
un  jour  de  fête  ou  de  dimanche  ,  à  l'ilTue  de  la 
mette  paroiiîiale  ou  de  vêpres,  en  préfence  du  peuple, 
&  que  le  notaire  farte  figner  l'ade  par  quelques-uns 
des  principaux  habitans. 

Le  temps  accordé  pour  faire  cette  publication  , 
court  du  jour  de  l'admiffion  de  la  réfignation  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  empêchement  légitime. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  ne  font  pas  fujets  à 
cette  Régie  ,  attendu  qu'elle  n'en  fait  pas  mention. 

La  Règle  de  verijimili  notïtiâ  „  veut  qu'entre  le 
décès  du  défunt  bénéficier  &  les  provifions  qui  ont 
été  obtenues  de  Ion  bénéfice  ,  il  y  ait  un  temps 
fuffïfant  pour  que  cette  mort  foît  venue  à  la  con- 
noiflance  de  l'impétrant,  &  qu'on  ait  eu  le  temps 
d'aller  ou  d'envoyer  vers  les  collateurs  ;  autrement 
l'impétrant  eft  prcfumé  avoir  couru  le  bénéfice  du 
vivant  du  dernier  titulaire  ,  &  cette  préemption  eft 
fî  forte  ,  qu'elle  rend  les  provifions  nulles. 

Quoique  le  décret  de  Jean  XXIil  ,  duquel  eft 
tirée  cette  Règle  ,  ne  fatfe  mention  que  des  provi- 
fions du  faint  fiége  ,  cette  Règle  a  paru  i\  favora- 
ble ,  qu'on  l'a  étendue  jufqu'aux  provifions  des 
ordinaires. 

Le  temps  fe  compte  du  jour  de  la  mort ,  & 
non  pas  feulement  du  jour  du  bruit  public  de  la 
mort. 

Il  n'eft  pas  abfoîument  néceflaire  que  le  genre 
de  vacance  ,  en  vertu  duquel  on  a  obtenu  la  pro- 
vifion  ,  foit  venu  à  la  connoilTance  du  collateur  ; 
il  fuffit  que  cela  ait   pu  y   venir. 

Le  pape  peut  déroger  à  la  Règle  de  Verijimili 
notïtiâ  j  en  mettant  la  claufe  disjonctive  ,  aut  allas 
quovis  modo  >  etiam  per  obitum  _,  que  l'on  insère 
dans  les  provillons  de  cour  de  Rome  fur  ces  réfi- 
gnations.  Cette  claufe  eft  même  toujours  fous-en- 
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tendue    dans    les    provifions    qui    font    pour    ki 
François. 

La  dérogation  à  certe  Règle  ,  par  le  moyen  de 
la  claufe  fixe  per  obitum  y  ne  fe  met  point  dans 
les  provifions  expédiées  fur  réfignation  en  faveur  , 
•  pour  la  Bretagne  ,  à  caufe  du  parcage  des  mois  entre 
Je  pape  Se  les  ordinaires  de  cette  province  ,  &  auiÏÏ 
parce  que  cette  claufe  pourroit  opérer  une  préven- 
tion contre  l'ordinaire ,  laquelle  n'a  pas  lieu  en 
.Bretagne. 

La  Règle  de  non  tollertdo  alteri  jus  qu&fitum  £  eft 
une  Règle  fuivant  laquelle  on  ne  peut  point  enle- 
ver à  quelqu'un  le  droit  qui  lui  eft  déjà  acquis  fur 
un  bénéfice  ;  mais  cette  Règle  n'eft  point  particu- 
lière à  la  chancellerie  romaine,  c'eft  une  Règle  géné- 
rale Se  une  maxime  tirée  du  droit  naturel  &  com- 
mun, reçue  également  par-tout  j  c'eft  pourquoi  elle 
eft  fuivie  en  France. 

La  Règle  de  non  impetrando  bénéficia  viventium  y 
eft  une  Règle  fuivant  laquelle  celui  qui  obtient  du 
pape  des  provifions  d'un  bénéfice  du  vivant  du 
titulaire  .  encourt  l'indignité  &  l'inhabilité  de  poi- 
féder  le  bénéfice  dont  il  a  obtenu  les  provifions,  de 
quelque  manière  que  le  bénéfice  vienne  à  vaquer  dans 
la  fuite. 

On  excepte  néanmoins  le  cas  où  l'ordinaire  con- 
fère le  bénéfice  d'un  titulaire  décédé  malade  ,  & 
que  fes  parens  ou  domeftiques  ont  celé  pendant  fa 
dernière  maladie  ;  car  fi  l'ordinaire  a  fait  une  fom- 
marion  de  le  repréfenter  ,  &  qu'il  y  ait  un  procès- 
verbal  de  rerus  ,  le  bénéfice  eft  cenfé  vacant  de  ce 
jour-là. 

Cette  Règle  diffère  de  celle  de  yerïfim'dï  notiàâ  y 
en  ce  que  celle-ci  ne  rend  pas  l'impétrant  incapable 
de  jamais  pofleder  le  bénéfice  ;  il  n'en  eft  déchu 
que  pour  cette  fois,  au  lieu  que  l'inhabilité  pro- 
noncée par    la  Règle  de  non  ïmpeirando  ,  eft   auiîs 
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pour  les  autres  vacances  qui  pourroient  arriver  dans 
Ja  fuite  au  même  bénéfice. 

Pour  encourir  cette  indignité  ,  il  fufrit  d'avoir 
couru  le  bénéfice  du  vivant  du  titulaire  ,  quand 
même  on  ne  l'aurcit  pas  obtenu  de  fon  vivant. 

Pour  juger  s'il  y  a  eu  une  courfe  ambitieufe  ,  ce 
n'eft  pas  i'arrivée  du  courrier  à  Rome  que  i'on  con- 
fédéré, mais  fon  départ. 

La  Règle  de  ïdiomate  déclare  nulles  toutes  pro- 
vifions  données  pour  une  églife  paroiffiale ,  d  moins 
que  le  pourvu  n'entende  la  langue  du  lieu  où  eftfituée 
Téglife. 

La  Règle  de  menfîbus  &  akernativâ  s  eft  une 
Règle  fuivant  laquelle  les  papes  fe  font  réfervé  la 
collation  des  bénéfices  qui  vaquoient  pendant  huic 
mois  de  l'année  ;  favoir  ,  en  janvier ,  février  ,  avril  £ 
mai  ,  juillet ,  août ,  octobre  ô>  novembre  ,  ne  laif- 
fant  aux  coliateurs  ordinaires  que  les  mois  de  mars, 
juin  ,  feptembre  &  décembre.  La  Règle  de  l'alter- 
native eft  une  exemption  de  celle  des  mois  en  fa- 
veur des  évêques  réfidens  dans  leur  diocèfe  ,  aux- 
quels les  papes  ont  permis,  en  faveur  de  la  réfl- 
dence  ,  de  conférer  alternativement  Se  également 
avec  le  faint  fiége  ,  à  commencer  par  le  mois  de 
janvier  pour  le  pape  ,  février  pour  les  évêques  ré- 
fidens  ,  6c  ainfi  confécutivement.  On  tient  que  cette 
Règle  tut  projetée  par  quelques  cardinaux  après  le 
concile  de  Conftance,  pour  conferver  la  liberté  des 
coliateurs  ordinaires  ,  au-  moins  pendant  quelques 
mois  de  l'année.  Martin  V  en  fit  une  loi  de  chan- 
cellerie, ôc  fes  fuccelleurs  l'adoptèrent  :  ce  fut  In- 
nocent Vlll  qui  ,  en  14S4  >  établit  l'alternative 
pour  les  évêques  en  faveur  de  la  réfidence. 

Cetre  Règle  n'a  point  été  reçue  en  France,  G  ce 
n'eft  c\nns  les  provinces  de  Bretagne  ,  Provence  8c 
Rouflfillon,  qui,  dans  le  temps ,  n croient  pas  réunies 
à  la  couronne. 
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La  Règle  de  triennali  pojfeffore  j  ou  de  pacifias 
pqffeffbribns  â  a  été  reçue  parmi  nous  par  la  prag- 
matique fan&ion  ,  Ôc  même  par  le  concordat.  Elle 
eft  autorifée  &  fuivie  dans  toutes  ks  cours  fouveraines 
du  royaume. 

L'effet  de  cette  Règle  eft  que  celui  qui  a  joui 
paifiblemeut  d'un  bénéfice  pendant  trois  ans  avec 
un  titre  jufre  ou  coloré  ,  ne  peut  plus  être  valable- 
ment  troublé  ,   foir  au   podelïoire  ou  au  pétitoire. 

La  Règle  de  vero  valore  exprime ndo  _,  ordonne 
d'exprimer,  dans  les  proviûons  ,  la  véritable  valeur 
6qs  bénéfiées ,  à  peine  de  nullité.  On  n'exprime  en 
France  la  véritable  valeur  que  des  bénéfices  taxés 
dans  les  livres  de  la  chambre  apoftolique  ;  pour 
ce  qui  eft  des  autres  ,  leurs  fruits  font  également 
exprimés  de  la  valeur  de  vingt- quatre  ducats. 

RÈGLE  CATONIENE.  Le  digefte  préfente  , 
après  la  matière  des  teftamens  &  des  legs  ,  le  titre 
de  Régula  Catonianâ  :  on  n'y  trouve  que  cinq  loix  j 
chacune  d'elles  eft  très-courte.  A  voir  la  manière 
dont  les  plus  fameux  commentateurs  les  ont  inter- 
prétées ,  on  doit  croire  qu'elles  font  très-difficiles. 
En  effet  ,  Cujas ,  Antoine  Faber ,  Hotman  n'ont 
pu  arriver  à  des  fens  raifonnables ,  pour  expliquer 
ces  textes  ,  qu'en  fuppofant  ce  que  la  lettre  ne 
fuppote  pas  ,  en  changeant  la  leçon  reçue  par  tous 
les  manuferits  ,  en  s'accordant  très- mal  avec  les 
autres  ,  &  alfez  peu  avec  eux-mêmes.  Cependant 
cette  matière  eft  intéreflante  &  d'un  ufage  très- 
fréquent;  elle  s'applique  à  un  objet  qui  eft  facré 
dans  tous  les  tribunaux  ,  à  l'interprétation  de  la 
dernière  volonté  des  teftateurs  ;  6c  la  décifion  de 
fes  principes  ftatue  fur  le  droit  des  hérédités  &  des 
legs  ,  qui  font  la  fource  des  plus  grandes  diifenrions 
entre  les  héritiers  ab  inteflat  _,  aufiï  bien  qu'entre 
les  étrangers  qui  fe  difputent  la  dépouille  des  morts. 
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Cette  loi  Catoniene  paroîc  (Impie  ,  &  les  plus 
grandes  objections  qu'on  y  oppofe  font  tirées  du  titre 
même.  Les  auteurs  les  plus  habiles  croient  que  le 
jurifconfulte  Gelfus  ,  dont  le  paftage  fait  la  loi 
première  au  titre  de  Régula  Catonïanâ  y  eft  d'un 
ayis  contraire  à  celui  de  tous  les  autres  jurifconfultes 
dont  les  écrits  compofent  le  digefte.  C'eft  ce  que  , 
dans  ce  précis ,  Ton  va  eflayer  de  déterminer. 

Cette  Règle  s'appelle  Catoniene  ;  du  nom  de 
fon  auteur  Marcus  Porcius  Caton  _,  fils  de  Caton 
le  cenfeur.  Elle  eft  ainli  conçue  :  Qubdj  fi  tejla- 
menti  faclï  tempore  decejfijfet  teflator  J  inutile  foret  ; 
id  legatum  _,  quandocumque  dccejjerit  3  non  valet.  Un 
legs  qui  feroit  inutile  li  le  teftateur  ccoit  more 
dans  le  temps  qu'on  a  fait  le  teftament  ,  ne  vaut 
pas,  en  quelque  temps  que  meure  le  teftateur. 

Pour  bien  concevoir  cette  Règle  ,  il  faut fuppofer 
le  teftateur  voulant  purement ,  fimplement  ,  fans 
aucun  délai ,  fans  aucune  condition  exprefte  ou  ta- 
cite ,  faire  un  legs  qui  appartienne  fur  le  champ  au 
légataire,  fuppofé  qu'il  meure  à  l'inftanc  qu'il  fait  fon 
teftament  ou  (on  codicille.  Dans  ce  cas  feul  où  le 
legs  feroic  utile  iî  l'inftant  du  teftament  eût  été 
l'inftant  de  la  more  du  teftateur  ,  le  legs  fera  utile, 
fi  la  mort  du  teftateur  eft  différée.  En  effet ,  le  tef- 
tateur n'a  pas  fait  entrer  dans  fa  libéralité  les  caufes 
accidentelles  arrivées  par  laps  de  temps*,  il  a  fup- 
pofé que  les  conditions  requifes  étoient  actuelle- 
ment exiftantes  dans  la  perfonne  du  donateur  ,  du 
donataire  ,  Se  de  la  chofe  donnée  ;  ôc  ,  quand  il  ne 
l'eût  pas  fuppofé  ,  la  loi  le  vouloir  pour  lui  *,  la 
fiction  de  (on  intention  ne  peut  changer  la  na- 
ture des  chofes.  Il  eft  vrai  qu'un  legs  eft  fait  par 
dernière  volonté  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'un 
legs  feit  la  volonté  du  moment  de  la  mort.  En 
effet ,  il  a  une  date  certaine ,  cV  c'eft  à  cette  épo- 
que feule  que  cet  acte  s'opère.  Tous  les  actes  fub- 
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féquens  de  volonté  exprefle  ,  même  toutes  les  dif- 
poiïcions  de  volonté  tacite  ont  ratifié  cette  volonté 
première  ,  ôc  femblent  la  prolonger  numériquement; 
&:  d'une  manière  identique  ,  pour  la  durée  ,  jus- 
qu'à l'inftant  de  la  mort  du  teftateur  ;  ce  qui  la  fait 
confidérer  comme  dernière  :  mais  fou  vent  cette  dé- 
nomination feroit  impropre ,  puifque  l'intention  qui 
a  conféré  la  libéralité  a  exifté  en  un  feul  moment 
indivinble  ,  &  que  le  temps  qui  a  fuivi  a  moins 
fervi  à  la  reproduire  ,  qu'à  ne  pas  l'anéantir.  C'eft 
donc  à  ce  moment  'qu'il  faut  examiner  la  capacité 
de  celui  qui  donne  ,  de  celui  qui  reçoit ,  &  la  qua- 
lité de  la  chofe   dont   on  a  prétendu  difpofer. 

Quant  à  la  capacité  dans  celui  qui  difpofe  ,  elle 
eft  toujours  requife  au  moment  que  la  volonté  de 
donner  fe  manifefte.  Era  effet ,  on  ne  tefte,  on  ne^ 
fait  de  loi  qu'en  vertu  de  la  loi  qui  a  remis  à 
l'homme  fon  pouvoir  de  difpofer  de  la  fortune  qui 
lui  échappe  par  la  mort.  L'acte  de  Lhomme  eft 
donc  fubrogé  a  l'acte  de  la  loi  j  c'eft-à-dire  ,  qu'à 
ce  moment  l'homme  a  le  pouvoir  de  dicter  une 
loi  ;  ce  qui  exclut  toute  incapacité.  La  condition  , 
Je  délai  que  le  difpofant  mettroit  à  l'effet  de  fa 
difpofition  ,  n'empêcheroient  pas  ce  vice  radical 
d'incapacité  ,  parce  que  mettre  un  délai ,  une  con- 
dition ,  c'eft  impofer  une  loi  ,  &  dans  la  fuppofi- 
non  y  le  difpofant  feroit  incapable  de  dicter  une 
loi. 

L'incapacité  du  donataire  par  dernière  volonté , 
Je  vice  de  la  chofe  donnée  ,  quoiqu'actuellemenc 
exiftans  au  moment  de  la  difpofition  dernière  , 
peuvent  ne  pas  rendre  nul  l'acte  de  dernière  volonté. 
Pour  cela  ,  il  faut  que  le  difpofant  ait  tranfporté 
la  libéralité  à  un  romps  diftinct  de  celui  auquel  il 
exerce  fa  faculté  de  diftribuer  (on  patrimoine.  Si 
l'échéance  du  temps  ou  de  la  concii'.ion  arrive  à 
une  époque  où  la  libéralité  n'éprouve  point  d'em-; 
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pêchemenc  ,  elle  doit  avoir  lieu  ;  car  c'eft  à  ce 
temps  ou  après  l'événement  de  cette  condition , 
que  le  difpofant  a  ttanfporté  l'effet  de  fa  volonté; 
rien  ne  s'oppofe  à  Ton  exécution  ;  à  l'époque  mar- 
quée fe  rencontrent  les  qualités  requifes.  Cette  vo- 
lonté dernière  n'eprouvoit  avant  aucun  obftacle  ; 
les  vices  qui  précédoient  dans  l'ordre  des  temps,  ne 
pouvoient  l'annuller  j  ils  ne  touchent  en  rien  à  cetre 
difpofition.  En  effet  ,  cette  volonté  étoit  modifiée 
par  les  temps  et  les  circonstances  ,  fans  Iefquels  le 
difpofant  n'a  pas  voulu  lui  donner  l'exiftence.  Si 
l'on  ôte  ces  accelïbires  qui  lui  donnent  un  carac- 
tère diftinctif  &  qui  font  qu'elle  eft  ,  en  vain 
voudroit-on  l'annuller  ;  dépouillée  de  ces  dépen- 
dances qui  la  font  telle  ,  on  peut  dire  que  ce  n'eft 
pas  la  volonté  du  difpofant  ;  revêtue  au  contraire 
de  (es  modifications  effentielles  ,  on  ne  lui  voit 
qu'une  exiftence  approuvée  par  la  loi. 

De  ces  confidérations  générales  ,  nous  tirerons 
des  inductions  qui  ferviront  de  Règles  fondamen- 
tales à  cette  matière.  La  Règle.  Catoniene  n'a  pas 
feulement  lieu  pour  les  legs  j  mais  elle  s'applique 
aufîl  aux  inftitutions  d'héritier.  Voyez  l'avant  der- 
nière loi  à  ce  titre.  Quand  une  fois  une  institution , 
un  legs ,  un  fideicommis  (ont  vicieux  ,  &  que  ces 
difpofitions  font  faites  purement  ôc  fans  condition  , 
le  laps  de  temps  ne  purge  pas  le  vice  donc  ils 
font  affectés.  Loi  41  ,  §.  2  ,  de  legatïs  1  _,  à  la  fin. 
Les  inftitutions  ,  les  leçs ,  les  fideicommis  condi- 
tibnnels  ,  quoique  vicieux  ,  s'ils  étoient  purs  &: 
fimples  ,  peuvent  avoir  une  exiftence  fi  on  y  a 
appofé  un  temps  ou  une  condition.  Même  loi  41  , 
même  paragraphe.  La  Règle  Catoniene  ne  s'appli- 
que pas  aux  libéralités  qui  ne  iont  dues  qu'après 
l'adition  d'hérédité.  Loi   3  de  ce  titre. 

Chacun  de  ces  axiomes  demande  un  développe- 
ment particulier.  Comme  les  loix  de  ce  titre ,  au 
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digefte  ,  femblent  les  combattre  9  &  qu'il  eft  trcs- 
difficile  d'entendre  ces  principes  ou  ces  textes,  qui 
font  la  bafe  de  cette  théorie  cV  les  préceptes  pour 
la  pratique,  il  eft  de  néceiîîté  abfolue  a'éclaircir  les 
paflages  dans  lefquels  ces  Règles  font  confignées  ou 
paroiifent  les  détruire  ;  on  va  expliquer  fommaire- 
ment  chaque  loi  du  titre  actuel  ,  &  la  concilier 
avec  les  axiomes  ou  loix  fondamentales. 

Loi  première ,  fT.  de  Régula  Catonianâ. 

Catoniana  Régula  fie  définit.  Qubd  _,  fi  teftamenti 
facli  tempore  decejfijfiet  tefiator  inutile  foret  ;  id  lé- 
gat um  ,  quafidocumque  decefferit ,  non  valcre.  Qu* 
definuio  in  qmbufdam  falfa  efi.  §.  i.  Quid  enimjl 
qiiis  ïta  le'gaùeriïf  Si  po/l  calendas  mortuus  fuero  y 
Titio  dûto.  An  cavillamur  ?  Nam,  hoc  modo  _,  fi  fia- 
tim  mortuus  fuerit  non  ejfe  datum  legatum  verius 
efi  quàm  inutiliter  datum.  §.  2.  Item  fi  tibi  légat  us 
tfi  fundus  qui  ficribendi  teftamenti  tempore  tuus  efi; 
(i  eum  j  vivo  tefiatore^  alienayeris ,  legatum  tibi  debe- 
tur  y  quod  non   deberetur  fi  tefiator  fiatim  deceJJIJfet. 

U  a  fallu  rapporter  ce  texte  avant  de  le  traduire, 
parce  que  le  (ens  en  eft  très-conttoverfé  ,  &  que 
le  lecteur  infttuit  décidera  de  l'exactitude  de  notre 
veriion.  Cette  loi  peut  ainfi  fe  ttaduire. 

La  Règle  Catoniene  prononce  ainfi  :  Un  legs  qui 
feroit  inutile  fi  le  teftateur  étoit  mott  au  temps 
qu'il  a  fait  le  teftament,  ne  peut  valoit  en  quel- 
que temps  que  meure  le  teftateur.  Ce  prononcé  elt 
faux  en  quelques  occafions.  §.  i.  Car  n'eft-ce  pas 
le  contraire  fi  quelqu'un  lègue  ainfi  ?  Si  je  meurs 
aptes  les  kalendes,  donnez  à  Titius.  Mais  ne  faifons 
pas  de  fophifmes;  car,  félon  cette  difpoiltion  ,  (1 
le  teftateur  meurt  fur  le  champ  ,  il  faut  dire,  non 
pas  que  le  legs  eft  inutile  ,  mais  que  le  legs  n'exifte 
pas.  §.  1.  Si  on  vous  a  légué  de  même  un  fonds 
de  terre  qui  étoit  à  vous  au  temps  de  la  confection 
du  ceftament ,  Ôc  que  vous  l'ayez  aliéné  du  vivant 
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du  teftateur ,  le  legs  vous  eft  dû;  tandis  qu'il  ne  le 
feroic  pas  fî  le  teftateur  écoit    more  fur  le  champ. 

Hotman  change  le  texce  de  la  loi  ;  il  avoue 
qu'il  ne  peut  autrement  l'expliquer.  Cujas  penfe  que 
le  jurifconfulte  Celfus  j  auteur  de  cette  loi  ,  a  été 
d'un  avis  contraire  à  celui  des  autres  jurifconfultes. 
Il  eft  poiîible  qu'un  homme  n'ait  pas  penfé  comme 
un  autre.  Nous  admettons  même ,  ce  en  quoi  il 
faut  avoir  la  plus  grande  réferve  ,  que  le  rédacteur 
du  corps  de  droit  n'a  peut-être  pas  eu  préfentes 
fous  un  même  coup-d'ceil  les  décidons  de  tout  cet 
enfembie  immenfe.  Mais  fi  l'on  accord  e  le  bon  fens 
ordinaire  à  Tribonien  ,  qui  a  fait  c  fort  belles  6c 
fort  fages  conftiturions  ;  à  Dorothc»- ,  Théophile , 
proferfeurs  de  droit,  &  fur-tout  a  a  dernier,  qui 
a  laifTé  des  œuvres  très-eftimables  fur  les  inftitutes, 
on  fera  tenté  de  croire  que  ces  mêmes  perfonnes , 
en  donnant  force  de  loi  à  un  palTage  de  Celfus  au 
§.  2  de  la  loi  première  ,  n'ont  pas  prérendu ,  dans 
le  digefte ,  renverfer  un  principe  des  inftitutes  qui 
fe  retrouve  déraillé  dans  ce  même  digefte.  Il  faut 
plutôt  elTayer  d'entendre  Celfus. 

Cette  loi  première  a  trois  parties.  Dans  le  prin* 
cipe  de  la  loi,  eft  la  Règle  Catoniene,  avec  un  ju- 
gement propofé  d'une  manière  férieufe,  mais  qui 
fera  détruit  par  une  réflexion  définitive.  Ce  juge- 
ment eft  que  cette  Rè^le  eft  faillie.  Il  équivaut  à 
l'expofé  d'un  doute;  cette  Règle n'eft- elle  pas  faillie? 
Dans  le  paragraphe  premier,  jufqu'a  ces  mots  an 
çâvillamur Â  eft  une  raifon  de  douter;  dans  le  refto 
du  J.  1  ,  eft  la  raifon  de  décider  que  la  Règle  Ca- 
toniene eft  exacte. 

Telle  eft  l'efpèce  dans  laquelle  Celfus  fe  fait 
une  objection.  Un  legs  eft  ainîi  conçu  :  Si  je  meurs 
après  les  kalendes  ,  donnez  a  Titius  :  les  kalendes 
font  demain  y  (i  je  meurs  aujourd'hui  ,  le  legs  eft 
nul  y  fi  je  meurs  après  demain  ,  le  legs  eft  valable» 
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Voilà  donc  la  Règle  Catoniene  en  défaut  ,  die 
Celfus. 

Mais  aufTi-toc  le  jurifconfulte  fe  reprend.  Art 
cavillamur?  Dois -je  ici  faire  des  fophifmes  ?  Non, 
cette  objection  n'eft  que  fpécieufe.  Si  je  meurs  au- 
jourd'hui ,  le  legs  n'eft  pas  inutile  ,  mais  il  eft  nul  ; 
c'eft-à-dire  il  n'exifte  aucunement  :  c'eft  comme  li 
javois  ainfi  difpofé  :  Si  je  meurs  aujourd'hui ,  Titius 
n'aura  lien.  Voilà  un  legs  nul  ,ou,  pour  mieux  dire, 
i!  n'y  a  pas  de  legs.  Si  je  meurs  après  demain ,  Titius 
recevra  \  &  voilà  le  legs.  Ainfi  ,  dans  le  premier  temps, 
le  legs  eft  nul  ,  &  la  Règle  Catoniene  ne  frappe 
pas  fur  les  legs  nuis  ,  mais  (ur  les  legs  qui  exiftent  Ôc 
qui  font  vitiés. 

Le  paragraphe  fécond  eft  bien  plus  embaraiTanr  ; 
il  femble  contredire  formellement  la  loi  42  ,  §.  i  , 
fF.  de  le  g.  i°.  _,  <Sc  le  §.  10,  injîitutes  de  legatis  y 
où  l'on  trouve  écrit  expreiTément  :  Si  quelqu'un 
lègue  à  un  autre  la  chofe  qui  appartient  à  ce  léga- 
taire ,  le  legs  eft  inutile  ;  car  ce  qui  lui  appartient 
à  titre  de  propriété,  ne  peut  être  davantage  à  lui; 
Se  y  quoique  le  légataire  l'aliène,  on  ne  lui  doit  ni 
la  chofe  ni  fon  eftimation.  La  loi  42  ,  §.  1  ,  ff. 
de  legatis  i°.  dit,  quand  même  l'aliénation  feroit 
faite  après  le  teftament,  ce  qui  permet  de  fuppo- 
fer   l'aliénation  avant    la  mort  du   teftateur. 

Ce  paragraphe  eft  lié  à  ce  qui  précède  ,  par  item  ^ 
qui  fignifie  de  même.  Or  ,  de  me  me  indique  une 
décifion  de  même  genre  ;  6c  ,  tout  au  contraire  ,  les 
commentateurs  les  plus  habiles  y  trouvent  une  con- 
tradiction avec  la  Règle  Catoniene  ,  avec  le  para- 
graphe précédent  ,  &:  avec  les  loix  des  inftitutes  6c 
du  digefte.  Il  eft  clair  que  ces  commentateurs  fe 
font  bien  trompés. 

Voici  la  manière  de  tout  concilier  ,  en  faifant 
tomber  item  fut  Ugatus  ejl.  Ce  qui  lignifie  ,  fi  un 
fonds  de  (être  vous  a  été  légué  de  même  ;  c'eft- 
à-dire 
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à -dire  aux  mêmes  conditions  ,  il  je  meurs  après  les 
kalendes  ,  &c. ,  ck  que  ce  fonds  de  terre  vous  ap- 
partienne au  temps  du  ceftament  :  {]   vous  l'aliénez 
du  vivant  du   teftateur  ,  ce  legs  vous  eft  du  ,  parce 
que  la  condition  ,  fi  je  meurs  après  les  kalendes  J 
fait   que  ,   û   je   meurs  avant  ,    le-  legs    n'a   jamais 
exifté  :  on  peut  dire  le  legs ,  non  pas  inutile  ,   mais 
nul ,   &   ain(i  la  Régie  Catoniene  n'eft   pas  en  dé- 
faut. Les  décidons  des  inftitutes  Se  du  digefte  ne  font 
pas  plus  contrariées  ;    car  ces  loix  prononcent ,  il  eft 
vrai  ,  que  l'on  ne   peut  léguer   à  quelqu'un  la  chofe 
qui  lui  appartient  ,  ôc  que   l'aliénation  qu'il  en  fe- 
roit   ne   réhabilsreroit  pas  le  legs  :  mais  il  s'y  agit 
d'un  legs   pur   &   fait    actuellement  j   au   lieu    que 
celui  de  la  loi  première  5  §.   2.  ,    fî.  de  Régula  Ca- 
tonianâj  fuppofe  l'exiftence  d'une  condition  future, 
&  te  réfère  à  cette  époque.   C'cft  cornue  (1   la   loi 
eût   prononcé  :  Si  je  meurs  après  les  kalendes  ,   je 
lègue  tel  fonds  de  terre  à  Titius  ;  h  je  meurs  avanc 
les  kalendes ,  je  ne    fais  pas   de    legs.  Ainfi  ,  dans 
le  cas  contraire  ,   le  legs  n'exifte    qu'après  les  ka- 
lendes  &  avant   la    mort.   Lors   doi\c    que  dans   ce 
cas  le  légataire  fe  trouve  avoir  aliéné  la  chofe  léguée, 
le  legs  eft  utile  au  légataire. 

La  loi  1,  ff. ,  n'eft:  pas  davantage  une  exception  à 
la  Règle  Catoniene  ;  elle  eft  aiufi  conçue  :  Si  un 
leos  a  été  fait  ainfi  ;  fi  uni  fille  fe  marie  un  jour 
à  Titius  ;  il  fiffit  qu'elle  fait  mariée  au  temps  de 
la  mort  du  teftateur  _,  quoiquau  temps  du  teflament 
elle  fou  impubère.  La  raifon  eft  la  même  que  dans 
les  paragraphes  1  &  1  de  la  loi  première.  Si  le 
teftateur  eft  mort  avant  le  mariage,  le  \egs  eft  nui  : 
dans  le  cas  c  vuraire  ,  le  legs  eft  utile  ,  parce  que 
le  teft.iteur  n'a  eu  intention  de  donner  que  dans  le 
cas  du  mariage.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce:  aâ:e 
foie  vicieux  dans  le  principe  :  hors  de  la  fuppoiï- 
tion  du  mariage  ,  il  n'a  aucune  exiftence. 
Tome  UL  li  h 
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La  loi  4  ,  ff.  que  nous  traitons  pour  plus  de 
méthode  avant  la  loi  3  ?  s'énonce  ainfi  :  La  Règle 
Catoniene  ne  concerne  pas  les  injlitutioris  condition- 
nettes.  On  peut  dire  de  même  que  la  Règle  Catoniene 
ne  peut  pas  s'appliquer  aux  le^s  faits  fous  condition. 
C'eit  ce  qu'on  a  deji  remarqué  dans. les  loix  pre- 
mière &£  deuxième  ,  ff.  de  Régula  Catonianâ.  En 
effet  ,  quand  une  difpofuion  quelconque  eft  faite 
fous  condition,  elle  eft  fuppofée  non  avenue,  tant 
que  la  circonftance  requife  n'eft  pas  arrivée.  Alors 
feulement  ,  quand  la  condition  s'accomplit  ,  la  di(- 
poiîcion  reçoit  i'exiftence  qui  la  conftitue  telle  que 
l'a  voulu  le  teftateur.  En  effet  ,  il  a  confenti  que  , 
hors  du  cas  limité  &  caradtérifé  comme  il  l'a  choifi, 
]a  deltination  de  fa  volonté  fût  fans  objet  &  comme 
n'ayant  jamais  exifté. 

De  cette  loi  4,  on   tire  une  induction   directe; 
puiique  la  Règle  Catoniene  ne    s'applique  pas  aux 
inftitutions  conditionnelles  ,    il    fuit   qu'elle    appar- 
tient aux  inftitutions  pures  &  fimples.  En  effet ,  11 
toutes   ies  inftitutions  ,    de  quelque  genre   qu'elles 
foient  ,  étoient  exceptées  de    la    Règle   Catoniene  , 
pourquoi  en    excepter   fpécialement  les   inftitutions 
conditionnelles?  Exclure  une  efpèce  ,  n'eft -ce  pas 
admettre  le  genre  ?  Indépendamment  de  cène  con- 
féquence  ,  on  peut  établir  le  principe  par  lui  même. 
Une  inftitution  pure  &  fimple  ,  de  même  qu'un  legs 
de    même  nature,   eft  un   acte  de  volonté  qui  fe 
rapporte  au  moment  préfent ,  &  qui  n'eft  fufpendu 
par  l'événement  d'aucune   circonftance.    Si  au  mo- 
ment actuel  il  eft  inutile,  il  n'eft  plus  applicables 
.une  autre  cccafion  ;   car   celle  que  le  teftateur  a  eu 
en  vue  ,  eft  le  moment  auquel  il  a  fait  la  difpofi- 
tion  dernière.  On  peut  ajouter   que  la    Règle  Ca- 
toniene a  une  difpofuion  expreiïe  à  l'égard  de  l'inf* 
titution    d'héritier.   Le  mot   legatum  qui  fe  trouve 
dans  ton  texte  ,  lignifie  autant  une  inftitution  d'hc- 
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rîtîer  qu'un  legs ,  6c  en  général  préfente  l'idée  de 
volonté  dernière,  qui  fait  loi  pour  le  patrimoine 
du  défunt.  On  fe  fouvient  de  la  loi  des  douze 
tables  ,  uti  quïfque  paterfamiliâs  fuper  familiâ  tu- 
zelâve  rei  fut  legaffit  ita  jus  efto  _,  dans  laquelle 
le  mot  de  legaffit  ,  mis  pour  legaverit  ,  (îanirie 
legem  dixerit  _,  aura  impofé  une  loi  ;  de  là.  ,  Uga- 
tum.  Or  ,  la  première  loi  d'un  teftateur  eft  l'infti- 
tution  d'héritier. 

Cette  affertion  fondamentale  ,  que  la  Règle  Ca- 
toniene  appartient  fpécialement  aux  incitations 
d'héritier  pures  &  (impies  ,  paroît,  au  premier  af- 
pe£c ,  être  vivement  combattue  par  la  loi  3  ,  ff.  de 
Régula  Catonianâ  _,  où  il  eft  dit  ,  la  Règle  Cato- 
niene ne  s'applique  pas  aux  hérédités  ni  aux  legs 
qui  font  dus ,  non  au  jour  de  la  morr ,  mais  après 
l'adition  d'hérédité. 

Cujas  ,  dans  fes  obfervatiotis  ,  livre  4  ,  chapitre  4 , 
prétend ,  avec  raifon  ,  que  la  Règle  Catoniene  eft 
aufïi  pour  les  hérédités  ;  mais  trouvant  difficile 
d'expliquer  la  loi  3  ,  ff.  il  fubftitue  au  mot  h&re 
duates,  celui  de  libertates.  Antonius  Faber,  livre  1 1 
conject.  chap.  19  ,  défend  la  leçon  de  hareditates  - 
mais  il  foutient  que  les  hérédités  ne  font  pas  com- 
prifes  dans  la  Règle  Catoniene.  En  conféquence , 
afin  de  n'être  pas  contredit  par  la  loi  4  ,  ff.  de 
Régula  Catonianâ  ^  il  raye  le  mot  condïtionales. 

Il  eft  une  efpèce  de  legs  qui  ne  font  dus  qu'a- 
près Tadition  d'hérédité  ;  tels  que  les  legs  d'ufu- 
fruit',  d'ufage  ,  d'habitation  ,  de  liberté  ,  quand 
rarTranchitï^.i.ent  doit  venir  du  fait  de  l'héritier. 

Quand  même  les  fervitudes  perfonnelles  feroienc 
dues  au  moment  de  la  mort  ,  les  héritiers  de  celui 
à  qui  elles  font  léguées  ne  gagneroient  aucun  avan- 
tage pour  la  tranfmilïion  en  leurs  perfonnes  ;  car 
ces  fervitudes  font  attachées  à  la  perfonne  du  lé- 
gataire &  s'éteignent  avec  elle.  De  13 ,  Juftinicn  a 
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tiré  cette  conféquence  ,  loi  unique  ,  au  code  de 
caducis  tolhtidxs j  §.  6  ,  que  ces  legs  n'étoient  dus 
qu'après  l'adicion  d'hérédité.  Cujas'a  penfé  la  même 
choie  dans  fon  Papimen  ,  (ur  la  loi  3  ,  S.  de 
Régula  Catoniahâ,  Il  elt  vrai  que  la  délivrance  de 
ces  legs  ne  peut  fe  faire  que  par  l'héritier  ,  8c  que 
le  legs  n'eft  pas  rranfmiiîible. 

Mais  ce  n'eit  pas  une  raifon  décifive  pour  ne 
pas  faire  acquérir  le  probe  du  legs  au  légataire  dès 
î'inftant  de  la  mort  ,  quoiqu'il  ne  puiife  en  de- 
mander la  délivrance  qu'après  l'aditîbn  d'hérédité. 
Le  principe  duquel  Juftinien  eût  dii  partir  pour 
prononcer  la  même  chofe ,  eft  celui-ci  :  les  fervitu- 
âts  perfonnelles  conilftent  toutes  en  fait  de  la  parc 
du  légataire  qui  doit  jouir  des  chofes  ou  des  fruits. 
La  iouiiTance  des  choies  ne  peut  êtte  à  lui  qu'après 
la  délivrance  à  fa  perfonne  ,  autrement  il  ne  joui- 
toit  pas.  Les  fruits  ne  font  à  lui  que  par  la  per- 
ception qu'il  a  faite  ou  fait  faire  enfuite  de  la  dé- 
livrance. Il  fuit,  que  dans  tous  les  cas  il  doit  être 
en  poifeilion  ou  quafi-pofTelIion  réelle  &  actuelle, 
que  l'un  ne  peut  fuppofer  qu'après  la  tradition  ou 
quafi-tradition  ;  &  cette  délivrance  ,  on  ne  la  peuc 
tenir  que  de  i'héritier. 

Gordonius  ,  dans  (es  remarques  intitulées  prt- 
termifja  juris  civilis  _,  prétend  que  cette  loi  de  Pa- 
pinien  a  rapport  à  la  loi  Julia  Papia  Poppca  _,  qui  , 
du  temps  de  cette  loi  3  ,  rf . ,  n'étoit  pas  encore 
abolie.  Mais ,  dans  un  titre  audi  court  que  celui 
qui  elt  au  disette  fur  la  Règle  Catyoniene  ,  on 
trouverait  à  coté  Tune  de  l'autre  deux  dipofitions 
qui  itatueroient  precifement  fur  le  même  objec  , 
car  la  loi  5  prononce  ,  la  Règle  Catoniene  n'a  pas 
rapport  aux  nouvelles  loix  ,  c'eii-a-dire  à  la  loi 
Julia  Papia  Poppea. 

On  ne  doit  pas  fuppofer  des  redites  auffi  pro- 
ches  &  aulîi  frappantes.  Papinien  ,  auteur  de  ceLte 
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loi  ,  écrivant  du  temps  que  les  Joix  Julia  &  Pa- 
pia  Poppea  étoient  en  vigueur  ,  s'exprime  d'une 
manière  plus  générale  qu'il  n'auroit  fallu  pour  ne 
défîgner  que  ces  loix  :  il  dit  généralement  que  la 
Règle  Catoniene  ne  s'applique  pas  aux  hérédité! 
Se  aux  legs  qui  font  dus  après  Padirion  d'hérédité. 
Or  ,  il  eft  des  legs  cV  des  hérédités  qui  ,  indépen- 
damment des  loix  caduçaires  ou  fifcales ,  ne  font 
dus  qu'après  que  l'hérédité  eft  açquife.  On  doit 
donc  maintenir  la  Règle  dans  fon  étendue  ;  &  ac- 
tuellement que  les  loix  fifcales  fur  la  caducité  des 
legs  km:  abolies.^  la  loi  5  ,  £,  confefve  encore  fa 
valeur.  Tel  eft  donc  le  fens  de  la  loi  3.  La  Règle 
Catoniene  eft  qu'une  difpoiuion  quelconque  ,  uni- 
verfelle  ou  particulière  ,  inutile  fi  le  temps  3uj 
redament  étoit  aufli  celui  de  la  mort,  ne  devien- 
dra pas  utile  parce  que  la  mort  différée  aura 
Jaiffé  venir  une  circonstance  propre  à  rendre  le  legs 
valable. 

Ce  qui  fe  réduit  à  dire,  que  le  temps  entre  le 
teftament  &  h  mort  ne  peut  pas  profiter  pour  va- 
lider la  difpoiuion  :  mais  cela  ne  lignifie  pas  que 
la  validité  delà  difpohtion  doive  toujours  s'eftimer 
au  moment  du  teftamenr.  Tous  les  auteurs  convien- 
nent que  pour  l'ufufruit  ,  Pufage  ,  l'habitation  ,  on 
eonfidère  l'utilité  de  la  dernière  volonté  feulement 
au  moment  que  l'hérédité  eft  aequife.  Cependant 
nous  ajouterons  qu'en  France  la  validité  du  legs 
d'ufufruit ,  d'ufage,  d'habitation,  s'apprécie  en  deiix 
temps,  à  celui  du  teftament  &  à  celui  de  l'adition 
d'hérédité. 

Puifque  tous  les  commentateurs  admettent  que 
dans  la  loi  3  ,  fT.  de  Régula  Catonianâ  >  le  legs  des 
fervitudes  perfonnelles  fe  eonfidère  ,  quant  a  !a  va- 
lidité ,  feulement  après  l'acceptation  de  l'héi édité  , 
parce  qu'il  n'eft  dû  qu'après  l'acceptation  de  l'hé- 
rédité ;  pourquoi  ne  pas  admettre  par  indue-lion  le 
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même  droit  pour  les  hérédités  fidéicom  mi  flaires  $ 
Cette  idée  d'Accurfe  a  été  rejetée  trop  légèrement 
par  Cujas,  Gordonius  &  d'autres  habiles  interprètes. 
La  feule  raifon  qu'ils  indiquent  à  peine  ,  eft  que 
l'hérédité  directe  s'eftime  ,  quant  a  la  validité  ,  au 
moment  du  teftament  ,  &  qu'ainfi  ce  doit  être  la 
même  chofe  pour  le  fidéicoai  mi  (Taire.  On  pourroit 
rétorquer  ce  raifonnement,  Se  dire  ,  la  validité  du 
legs  de  fervirude  perfonnelle  s'eftime  feulement  après 
l'adition  d'hérédité,  précisément  par  cette  feule  raifen, 
que  ce  n'eft  que  de  ce  moment  qu'il  eft  dû.  Ainlî 
la  validité  de  l'inftitution  fidéicommiffaire  s'eftime 
feulement  après  l'adition  d'hérédité,  précifément  par 
cette  feule  raifon  ,  que  ce  n'eft  que  de  ce  moment 
qu'elle  eft  due.  Dans  l'ufage  de  France  ,  la  Règle 
Catoniene  s'cbferve  aufTi  à  l'égard  des  inftirutions 
fldéicommiffaires.  On  ne  s'étendra  pas  ici  fur  les 
loix   caduçaires  abolies  par  Juftinien. 

Voye\  le  titre  7  de  caducis  des  fragmens  d'UU 
pien  _,  avec  les  notes  de  Pierre  Faber  &  de  Meer- 
man  fur  Cujas  ;  les  explications  de  Cujas  fur  les 
loix  de  ce  titre  _,  &  ly  excellente  difertation  de  Frari- 
eifeus  Marfus  Gordonius  _,  praetermitîorum  juris  cï- 
vilis  ,  fur  la  Règle  Catoniene  _,  tome  1  du  tréfor 
d'Everad  Otton  5  que  cependant  on  a  cru  devoir 
combattre. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BERTHELOT  _,  avocat  _, 
docteur  agrégé  de  la  faculté  des  droits  de  Paris ,  & 
cenfeur  royal,  ) 

RÈGLEMENT.  Ce  mot  fe  dit  de  tout  ce  qui 
eft  preferit  pour  maintenir  l'ordre  &  la  règle  :  tels 
font  les  édits ,  les  ordonnances  ,  les  déclarations  6c 
les  arrêts  rendus  en  forme  de  Règlement  :  tels  (ont 
aulTi  les  ftatuts  particuliers  des  corps  ou  commu- 
nautés ,  foit  eccléfiaftiques  ,  foit  laïques. 

Par    l'article   6  de   l'arrêt    du    10   juillet  1665  , 
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fervant  de  Règlement  pour  radminiftratïon  de  la 
juftice  dans  les  préfidiaux  ,  les  bailliages  &  les  ancres 
lièges  royaux  ,  le  parlement  de  Paris  a  fait  délenfe 
aux  officiers  de  ces  lièges  de  faire  aucun  Règle- 
ment ,  (bit  provifoire  ou  définitif ,  conciliant  l'ad- 
miniftranon  de  la  juftice. 

Plulîeurs  autres  parlemens  ,  tels  que  ceux  de 
Touloufe  ,  de  Bretagne  &  de  Lorraine  ,  ont  fait 
de  pareilles  défenfes ,  en  différens  temps  ,  aux  juges 
inférieurs  de  leur  relTbrt. 

Les  officiers  de  police  font  néanmoins  autorifés 
à  faire  des  Réglemens  relatifs  aux  circonstances  ; 
mais  il  faut  que  ces  Réglemens  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  ceux  qui  font  émanés  de  l'autorité 
Souveraine  ,  &  que  d'ailleurs  ils  portent  l'empreinte 
de  l'intérêt  public. 

Règlement  fe  dit  aufîi  au  palais,  des  ju- 
gemens  préparatoires  qui  prefcrivent  la  forme  dans 
laquelle  \qs  affaires'  feront  inftruites  &:  jugées  ;  tels 
font  par  exemple  les  jugemens  qui  appointent  les 
parties,  qui  ordonnent  qu'une  accufation  fera  ins- 
truite par  récolement  Se  confrontation,  &c. 

On  dit  plaider  en  Règlement  de  juges ,  pour 
dire  ,  plaider  afin  de  faire  décider  à  quel  tribu- 
nal une  affaire  doit  être  portée.  Et  l'on  dit  dans 
le    même   fens ,    injlance    en   Règlement   de  juges. 

Les  cas  où  il  y  a  lieu  de  plaider  en  Règlement 
de  juges,  ôc  la  forme  de  procéder  dans  les  ins- 
tances de  cette  efpèce  ,  font  réglés  par  les  titres  t 
&r  3  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  qui  con- 
tiennent les  difpofitions  fuivantes  : 

Titre     II. 

Des  Réglemens  de  juges  en  madère  civile, 

»  Article  i.  Lorfque  deux  de  nos  cours  ,  ou 
»  deux  juridictions  inférieures,  indépendantes  l'une 
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»  de  l'autre  ;  &  non  reflbrtiiTàntes  en  même  cour, 
»  feront  faihes  d'un  même  différend  ,  les  parties 
»  pourront  fe  pourvoir  en  Règlement  de  juges  : 
»  ôc  fur  le  vu  des  exploits  qui  leur  auront 
»  donnés  dans  lefdites  cours  ou  juridictions,  il  leur 
»  fera  expédié  des  lettres  en  notre  chancellerie  , 
»'  portant  permi/Tion  de  faire  a/ligner  les  autres  parties 
«  en  notre  confeil  ,  ou  accordé  un  arrêt  fur  leuc 
»>  requête  >  par  lequel  il  fera  ordonné  que  ladite 
»>  requête  fera  communiquée  susdites  parties,  pour 
j>  êtreftatué  fur  le  Règlement  de  juges,  ainii  qu'il  ap- 
»>   paniendra. 

»  i.  Lefdites  lettres  ou  ledit  artêt  pourront  erre 
»»  accordés,  encore  que  celui  qui  les  demande  ne 
»  rapporte  point  d'arrêt  qui  le  décharge  de  l'aflî- 
*>  gnationàluidonnéedans  la  cour  ou  juridiction  qu'il 
a  décline. 

»  3.  Si  néanmoins  les  délais  de  l'affignarion 
»s  donnée  par  ledit  demandeur  en  la  cour  ou  ju- 
«  ridîcton  qu'il  prérend  être  compétente ,  n'étoient 
»  pas  encore  expirés  lorfqu'il  a  obtenu  ôc  fait  lignifier 
»  lefdites  lettres  ou  ledit  arrêt,  ôc  que  la  partie 
»  aflignée  déclare  ,  avant  ladite  lignification  ,  ou 
»  lors  d'icelîe ,  qu'elle  confenr  de  procéder  en  la- 
»  dite  cour  ou  juridiction ,  ledit  demandeur  ne  pourra 
«  répéter  conrreelle  les  frais  de  l'obtention  &  (îçnih- 
sï   cation  defdires  lettres  ou  dudit  arrêt. 

»  4.  Lorfque  la  même  partie  aura  été  afïignce 
*>  à  la  requête  de  deux  autres  parties,  dans  deux 
»  différentes  cours  ,  ou  dans  deux  juridictions  de 
»i  différens  re (Torts  ,  pour  la  même  conteftation  , 
»  elle  ne  pourra  fe  pourvoir  en  Règlement  de 
»  juges  qu'après  avoir  dénoncé  âuxdites  parties  les 
91  pourfuites  faites  contre  elles  en  _ différens  tribu- 
„  naux ,  avec  fommation  de  les  réunir  dans  un 
m  feul  ;  an  moyen  de  laquelle  dénonciation  & 
*  un  mois  après  quelle  aura  été  faite  ,  elle  pourra 
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»>  obtenir  des  lettres  ou   un  arrêt,  pour  former  le 
s»  Règlement  de  juges. 

J5  5.  Les  lettres  feront  rapportées  au  fceau  par  les 
»  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel,  ou 
i>  par  les  grands  rapporteurs  j  6:  il  y  fera  fait  mention 
»  du  nom  de  celui  qui  les  aura  rapportées ,  lequel 
»  les  fignera  en  queue,  après  qu'elles  auront  été  ac- 
»  cordées 

3'  6.  Faifons  défenfes  à  nos  fecrétaires  de  ligner 
»»  aucunes  lettres  de  Règlement  de  juges,  «Se  de  les 
»  préfenter  au  fceau  ,  Ci  elles  ne  contiennent  élec- 
3>  tion  de  domicile  en  la  perfonne  de  l'un  des  avocats 
»  en  nos  confeils  ,  qui  fera  chargé  d'occuper  pour 
s»  l'impétrant,  à  peine  de  nullité  des  lettres  ,  &  d'être 
s?  nofdks  fecrétaires  refponfables  en  leur  nom  de 
»  tous  les  dépens,  dommages ,  intérêts  des  partie^ 
s>  laquelle  élection  de  domicile  fera  pareillement 
«  faire  dans  les  requêtes  préfentées  pour  former  le 
»  Règlement  de  juges  par  arrêt  :  &  feront  lef- 
»  dites  requêtes  lignées  de  l'avocat  qui  fe  conilituera , 
m  le  teut  à  peine  de  nullité. 

»  7.  Les  lettres  ou  arrêt  qui  introduiront  le 
»  Règlement  de  juges  ,  feront  mention  des  alll- 
»  gnations  ou  des  jugemens  fur  lefquels  le  con- 
j>  Ait  aura  été  formé  ,  6c  feront  lefdites  pièces 
»  attachées  fous  le  conrre-feel  defdites  lettres  ou  de  la 
«  commifllon  prife  fur  ledit  arrêt  ,  pour  en  être 
«  laifTé  copie  à  la  partie  5  le  tout  à  peine  de 
»  nullité. 

»»  8.  Les  lettres  ou  l'arrêt  porteront  claufe  de 
3»  furféance  à  toures  pourfmes  &"  procédures  dans  Iqs 
33   juridictions  (aides  du  différend  des  parties. 

x3  9.  Lefdites  lettres,  ledit  arrêt,  feront  lignifiés 
»  dans  les  délais  ci-après  marqués;  favoir,  dedeux 
>3  mois  à  l'égard  des  parties  domiciliées  dans  le 
»»  relTort  de  nos  cours  de  parlemens  ,  ou  autres 
13  cours  de  Languedoc,  Pau,  Guyenne,  Aix ,  Gre- 
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»?  ncble,  Befançon  ,  Metz  &  Bretagne,  ou  colî- 
a>  feils  fupérieurs  de  R.ouiTillon  &  d'Alface;  Se  dVn 
»»  mois  pour  les  parties  domiciliées  dans  les  relfoits 
«  des  parlemens  6V  autres  cours  de  Paris  ,  Rouen  , 
a  Dijon,  Douai,  Se  confeil  provincial  d'Artois, 
»  en  ce  qui  concerne  la  juridi&ion  criminelle  dans 
»  les  cas  où  il  a  droit  de  connoître  en  dernier  ref- 
»>  fort  j  à  la  réferve  toutefois  des  parties  domiciliées 
»  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Paris  ,  ou  dans  les 
»»  dix  lieues  à  la  ronde,  à  l'égard  defquelles  le  dé- 
»  lai  de  l'aflignation  ne  fera  que  de  quinzaine. 

»  10.  Tous  les  délais  marqués  par  l'article  pré- 
»  cèdent,  courront  du  jour  Se  date  des  lettres  ou  de 
»  l'arrêt. 

»  ii.  En  procédant  a  la  lignification  des  lettres 
«  en  Règlement  de  juges,  celui  qui  les  aura  ob- 
»  tenues,  fera  tenu  de  faire  donner  aflignation  en 
»  notre  confeil  par  le  même  exploit,  &  il  en  fera 
»  inféré  une  claufe  expreiîe  dans  lefdites  lettres  \ 
»  le  tout  à  peine  de  nullité. 

*  i  2.  Lorfque  le  Règlement  de  juges  aura  été 
*  formé  par  arrêt,  la  lignification  qui  fera  faite 
»  dudit  arrêt  dans  les  délais  ci-de(ïus  marqués  ,  tien- 
*>  dra  lieu  d'affignation  en  notre  confeil  ;  Se  en 
»  conféquence  les  parties  feront  tenues  d'y  procéder 
»  en  la  manière  accoutumée. 

»  15.  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  fatisfaic 
*>  à  ce  qui  eft  porté  par  les  quatre  articles  précé- 
»  dens,  il  demeurera  déchu  de  plein  droit  de^ 
»  dites  lettres  ou  dudit  arrêt ,  qui  feront  regardés 
s>  comme  non  advenus j  Se  les  parties  contre  lef- 
»  quelles  ils  auront  été  obtenus  ,  pourront  conti- 
»  nuet  leurs  pourfuites  dans  le  tribunal  qu'elles 
"  avoient  faifi  de  leurs  conteftation  ,  ainii  qu'elles 
»  l'auroient  pu  faire  avant  lefdites  lettres  ou  ledit 
m  arrêt ,  fans  qu'il  foir  befoin  de  le  faire  ordonnée 
t>  ainfi  par  arrêt  de  notre  confeil. 
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»  14.  Lorfque  le  demandeur  fe  fera  conformé  à 
*  la  difpofuion  defdits  articles  9,  io,  11  8c  12, 
m  toutes  pourfuites  demeureront  lurfifes  dans  toutes 
m  les  juridictions  qui  feront  failies  des  différends  des 
m  parties,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  des 
»  lettres  ou  de  l'arrêt,  dans  la  forme  ci-deiTus  mar- 
»  quée;  tk  ladite  futféance aura  lieu,  à  peine  de  nul- 
■■  lue  ,  caffation  des  procédures  ,  75  livres  d'amende 
»  envers  la  partie ,  &  de  tous  dépens  dommages  de 
a  intérêts. 

>y  1 5.  En  cas  que  le  demandeur  en  Règlement  de 
»  juges  fe  trouve  avoir  fait  quelques  pourfuites  ou 
»>  procédures  depuis  la  date  des  lettres  ou  de  l'atrêc 
»  par  lui  obtenus  pour  l'introduire  ,  &  avant  la  fî- 
»  gnification  defdites  lettres  ou  dudit  arrêt,  le  défen- 
>»  deur  pourra  ,  en  tout  état  de  caufe,  fe  pourvoir  en 
»  notre  confeil  pour  en  demander  la  nullité,  de 
»  il  y  fera  ftatué  fur  fa  requête,  ainfi  qu'il  appât- 
ai  tiendra. 

»  1  6.  N'entendons  comprendre  fous  le  nom  des 
»5  pourfuites  &  procédures  mentionnées  dans  les 
»  deux  articles  précédens,  les  acles  ou  procédures 
»  purement  confervatoires,tels  que  les  reprifes  d'inf- 
3?  tance ,  les  failles  en  vertu  de  titres  exécutoires  , 
»  oppositions  aux  décrets  ,  fcellés  ou  autres  actes  de 
»  pareille  nature  &  qualité,  qui  pourront  être  faits 
»  nonobftant  la  lignification  des  lettres  ou  de  l'arrêc 
m  qui  auront  introduit  le  Règlement  des  juges,  même 
»  pendant  l'inftruétion  de  l'inftance  en  notre  confeil; 
»»  fansquela  calfationenpuilfe  être  demandée  comme 
»   des  procédures  attentatoires. 

«  17.  Les  défendeurs  en  Règlement  de  juges 
»  pourront  fe  préfenter  fans  attendre  l'échéance  des 
j>  délais,  &  procéder  avec  l'avocat  auconieil  nommé 
»  dans  les  lettre^  ou  dans  l'arrêt,  qui  fera  tenu 
»  d'occuper  j    &     le  préfent    article   fera  obfervé 
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»  tant  en  matière  civile  qu'en  matière   criminelle. 

»  iS.  Les  Réglemens  de  juges  feront  inftruits  8c 
m  jugés  fommairement ,  en  la  forme  prefcrite  par  les 
*>  Réglemens,  fur  les  procédures  qui  le  font  en  notre 
»>  confeil. 

"  19.  La  partie  qui  aura  été  déboutée  du  dé- 
»  clinatoire  par  elle  propofé  dans  la  cour  ou  dans 
»  la  juridiction  qu'elle  prétendra  être  incompétente  , 
»  &  de  fa  demande  en  renvoi  dans  une  autre  cour 
»>  ou  dans  une  juridiction  d'un  autre  reffort ,  pourra 
»  fe  pourvoir  en  notre  grande  chancellerie  ou  en 
3>  notre  confeil ,  en  rapportant  le  jugement  rendu 
•»  contre  elle  &  les  pièces  juftificatives  de  fon 
s>  déclinatoire  ;  moyennant  quoi  il  lui  fera  accordé 
»y  des  lettres  ou  un  arrêt ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
•»  delTus. 

»  20.  La  difpofîtion  de  l'article  précédent  aura 
s>  lieu  ,  encore  que  fur  l'appel  interjeté  par  le 
»  demandeur  en  déclinatoire  de  la  fentence  qui 
»  l'en  a  débouté  ,  ladite  fentence  eût  été  confirmée 
»>  par  arrêt. 

»  11.  Lorfque  fur  le  déclinatoire  propofé  par 
»  l'une  des  parties ,  les  premiers  juges  fe  feront 
»  dépouillés  de  la  connoifTance  de  la  contestation  , 
«  le  défendeur  au  déclinatoire  ne  pourra  être 
»  reçu  à  fe  pourvoir  en  notre  confeil  pour  être 
j>  réglé  de  juges;  fauf  a  lui  a  interjeter  appel  de  ia 
»  fentence  qui  aura  eu  égard  au  déclinatoire  ,  ou 
»  à  fe  pourvoir  en  notre  confeil  contre  l'arrêt  qui 
j>  l'aura  coufirmé.  Voulons  que  lappel  de  routes 
>>  fentences  rendues  fur  le  déclinatoire,  foit  porté 
»  immédiatement  dans  nos  cours  ,  chacune  dans  (on 
»  rcfTorr. 

a»  11.  Les  difpofitions  des  articles  5  ,  G  ,  7,  S, 
m  9  ,  10,  11,  11,  13,  14,  15.16,  17  &  18 
»  du   préfent  titre  ,  feront  pareillement  obfervc'es  à 
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„  l'égard  des  lettres  ou  arrêts  obtenus  dans  le  cas 
w  de  l'article  1 1  ,  enfemble  des  pourfuites ,  pro- 
„  cédures  ôc  infcructions  qui  fe  feront  en  con- 
„  féquence. 

»  25.  Pour  régler  les  conflits  de  juridiction  qui 
*»  fe  formeront  entre  nos  cours  de  parlement  ôc 
»  nos  cours  des  aides  qui  feront  établies  dans  la 
„  même  ville  ,  nos  avocats  ôc  nos  procureurs  gé- 
»  néraux  dans  chacune  defdites  cours  s'alTemble- 
s»  ront  au  parquet  ce  nofdites  cours  de  parlement, 
>j  tous  les  mois ,  à  certains  jours ,  ou  plus  fouvenc 
*  s'ils  en  font  requis,  pour  conférer  ôc  convenir 
n  fur  la  compétence  de  l'une  ou  de  l'autre  cour; 
»  Se  en  conféquence  des  réfolutions  qui  feront  prifes 
»  entre  eux  ,  fera  donné  arrêt  dans  la  cour  qui 
»  fera  jugée  incompétente,  fur  l'avis  de  nos  avocats 
»  ôc  procureurs  généraux  en  ladite  cour  ,  portant 
a  renvoi  de  la  conteitation  en  la  cour  qui  fera  jugée 
m  compétente;  ôc  en  cas  de  diveriné  ,  ils  délivre- 
»>  ront  leur  avis  avec  les  motifs ,  aux  parties  ,  pour 
»  leur  être  fait  droit  fur  le  tout  en  notre 
»  confeil  ,  en  la  forme  ordinaire  ;  ce  qui  fera  pa- 
»   reillement  obfervé   en   matière  criminelle. 

«  14.  Les  conflits  de  juridiction  qui  fe  for- 
u^  meront  entre  des  cours  qui  ne  font  pas  établies 
»  dans  la  même  ville,  ne  pouvant  fe  terminer  par 
»  voie  de  conférence  encre  nos  avocats  Ôc  procu- 
»  reurs  généraux  des  deux  compagnies  ,  il  y  fera 
»  pourvu  en  notre  confeil  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
»  parties  qui  y  feront  iiuéreffées ,  pourront  obtenir 
»  des  lerrres  ou  un  arrêt  ,  pour  y  porter  &•  y 
»>  faire  inilruire  &c  juger  leurs  demandes  en  Ré- 
•»  glement  de  juges ,  ainfi  ôc  de  la  même  manière 
»  qu'il  a  été  réglé  par  les  dix-neuf  premiers  articles  du 
••  préfent  titre. 

»  15.    Entendons    néanmoins     que    dans    tous 
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9»  les  conflits  de    juridiction  où  il  n'y  aura  pomr 

m  d'autres  parties    que    nos    procureurs  généraux  , 

a?  ils  puiilenc  envoyer  ,    chacun  de  leur  côté  ,    un 

*»  mémoire  à    notre     chancelier ,   avec    les    pièces 

»  qu'ils  jugeront  à  propos  d'y   joindre  pour  foute- 

»  nir   la  compétence    de    leurs    compagnies  ,    fan» 

9*  être  tenus  d'obtenir  des  lettres  ou  un  arrêt  pour 

»>  introduire   l'inftance   de  Règlement  de  juges  en 

»  notre  confeil  ,     ni    de    la    pourfuivre    daus    les 

»  formes    ordinaires.    Voulons    qu'après    que    les 

9>  mémoires  par   eux  envoyés  ,  &  les  pièces  qui  y 

*>  feront  jointes ,   auront   été  communiqués  à  cha- 

j>  cun   de  nofdits  procureurs  généraux  ,  &    fur  la 

»  réponfe  qu'ils  y  auront  faite  de  part  &  d'autre,    il 

a  foit  rendu  ,  fans  autre  inltruction ,    un    arrêt    en 

99  notre   confeil ,    par    lequel    l'affaire  qui  aura  fait 

p>  naître    ce  conflit  de  juridiction ,    fera  renvoyée 

»»  dans  le  tribunal  qui   fera  jugé  compétent    pour 

»  en  connoître. 

»   26.  Les   conflits  de  juridiction  qui    naîtront 

«  entre  nos  cours  de  parlement  &  les  iîéges  préfi- 

»  diaux  de  leur  reiïbrt  ,  pour  raifon  des    cas    que 

>j  lefdits   (iéges  jugent  fans  appel ,  fuivant  l'édit  de 

v*  leur  création  ,    feront  jugés  &  réglés    en    notre 

99  grand  confeil  ,  fans  que  ,    pour    raifon   de   ce  il 

9>  puîfTe  être  formé  aucun  Règlement  de  juges  entre 

»  nos  parlemens   &    notre   grand  confeil  ,   ni  que 

m  nofdits  parlemens  puilTent,  au  préjudice  descom- 

o>  millions  qui  auront  été  décernées  par  notre  grand 

d>  confeil ,    prendre   connoiilance  du  différend    des 

•>  parties ,  ni  contrevenir  aux    arrêts    rendus    pour 

t»  raifon  de    ce    par    le    même    tribunal ,   à    peine 

»  de  nullité  &  caifttion   des    procédures  :   faifons 

•»  défenfes  aux  parties  de  faire,  audit   cas,  aucunes 

»  pourfuites  en  nos  parlemens  ,    ni    de   fe    fervir 

t»  des  arias  qui  y  feront  intervenus  à  cet  égard, 
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H  à  peine  de  500  livres  d'amende  ,  applicable  moitié 
►»  à  nous ,  l'autre  moitié  à  la  partie. 

■»  27.  Les  conflits  de  juridiction  qui  fe  for- 
9»  meront  en  matière  civile  ou  criminelle  ,  entre 
«  les  premiers  juges  relfortiffans  en  la  même  cour  , 
aï  y  feront  réglés  Ôc  jugés  par  voie  d'appel  ôc 
»  fur  les  conclufions  de  notre  procureur  général 
»  en  ladite  cour ,  ou  fur  la  réquifition  qu'il  pourra 
«  faire  lors  même  qu'il  n'y  aura  point  d'appel 
»>  interjeté  par  les  parties;  le  tout  en  obfervanc 
»»  les  règles  ôc  formalités  en  tel  cas  requifes  ôc  accou- 
>•  tumées. 

»  28.  Faifons  au  furplus  très-exprefTes  inhibi- 
x»  tions  Ôc  défenfes  à  toutes  nos  cours  de  prononcer 
e>  ni  faire  exécuter  aucunes  condamnations  d'a- 
1»  mende  ,  par  diffraction  ou  tranfport  de  juridic- 
»  tion,  ni  de  fouflirir  qu'il  en  foit  prononcé  au- 
>*  cune  par  les  juges  qui  leur  font  fubordonnés  ; 
?»  le  tout  a  peine  de  nullité  defdites  condamna- 
it tions ,  contraintes  Se  procédures  faites  en  con- 
p  féquence. 

»   29.  Délirant   néanmoins   empêcher  l'abus  que 

j>  plufieurs    parties    font    des  inflances  de    Régle- 

3>  ment  de  juges  qu'elles  introduifent  en  notre  con- 

•»  feil ,  ou  auxquelles  elles  donnent  lieu,   dans   la 

»  feule  vue   d'éloigner  le  jugement    du    fond    de 

»  leur    conteftation  ;    voulons   que    ceux  qui    fuc- 

»  comberont  dans   lefdites  inftances  ,  puifTent  être 

»  condamnés    en  notre   confeil ,   s'il   y  échet ,   en 

j>  la  même   amende ,  &   applicable    de    la    même 

»>   manière  que  les  évoquans   qui  fuccombent  dans 

»>   leurs    demandes ,    fuivant   ce   qui   eft   porté    par 

j>  l'article  79    de    notre   préfente   ordonnance,  au 

*>   titre  des  évocations  ;   Ôc  en  outre   aux  dépens  , 

»  dommages  ôc  intérêts  de   leurs  parties ,  laquelle 

»  amende  pourra  même  être  augmentée  dans  les 
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»  cas   qui    le  mériteront  >    ainli   qu'il    fera  jugé  a 
a>  propos  en  notre  conieit. 

Titre     III. 

Des  Réglemens  de  juges  en  matière  criminelle. 

y»  Article  i.  Le  Règlement  de  juges  aura  lieu 
>»  en  matière  criminelle  ,  lorfque  deux  de  nos 
»  cours ,  ou  deux  juridictions  indépendantes  Tune 
»  de  l'autre  ,  ôv  nen  refloui liantes  en  la  même 
o3  cour  ,  auront  informé  &  décrété ,  pour  raifon  du 
s>   même  tait,   contre  les.  mêmes  parties. 

<i  i.  Les  lettres  ou  anêts  de  Règlement  de  juges 
55  porteront,  que  rinitruction  fera  continuée  en  la 
o>  juridiction  qui  fera  cômrriife  par  lefditcs  lettres 
55  ou  arrêts  ,  jufqj'a  jugement  définitif  exclufive- 
55  menr ,  en  attendant  que  le  Règlement  de  juges 
»  ait  été  terminé  8c  jugé  :  feront  au  furplus  ief- 
»  dites  lettres  &  arrêt  expédies  en  la  même  forme 
»*  &  manière  ,  Se  avec  les  mêmes  claufes  qu'en  raa- 
»  tière  civile. 

»  3.  Ne  pourront  néanmoins  les  aceufés  qui 
»  auront  été  déboutés  des  declinatoires  par  eux 
»  propofés ,  fe  pourvoir  en  Règlement  de  juges  , 
»  li  ce  n'eft  qu'il  ait  été  informé  Ck.  décrété  peur 
>5  le  même  fait  par  une  autre  cour  ou  jundic- 
55  tion  d'un  autre  relïort  ;  le  tout,  farts  préjudice 
5>  auxdits  aceufés  de  le  pourvoir  par  les  voies  de 
»  droit  ,  courre  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en 
55  dernier  retlort  ,  qui  les  auront  déboutés  de  leur 
a»  déclinatoire  j  ce  qu'ils  pourront  faire  lors  même 
»  qu'aucune  autre  juridiction  n'aura  informé  ôc 
55   décrété  contre  eux  pour  le  même  rai  t. 

»  4.  Aucunes  lettres  ou  arrêts  de  Règlement 
»  de  juçes  ne  feront  accordés  ,  en  matière  crimi- 
•>  nelle  ,   aux  aceufés  contre  lefqueis  il  y  aura   un 

03  ci. 
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»  décret  de  prife  de  corps  îubfiftant*  s'ils  ne  fonc 
»  a&uellement  prifonniers  dans  les  prifons  des 
»  juges  qui  auront  rendu  les  décrets  ,  ou  des  cours 
%  fupérieures  auxdits  juges;  cV  s'ils  n'en  rapportent 
»•  l'écrou  en  bonne  forme  &  attefté  par  le  ju^e 
»»  ordinaire  des  lieux,  en  cas  que  faccufé  fe  foie 
*>  remis  dans  d'autres  prifons  que  celles  dçfdiiQS 
a>  cours  ;  lequel  écrou  fera  fignirlé  aux  parties  ci- 
••  viles,  fi  aucunes  y  a,  eu  à  leurs  procureurs,  ôc 
»>  à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  fubititus 
?>  dans  les  juridictions  royales  dans  lefquelies  le 
**  procès  fera  pendant  ,  ou  aux  procureurs  des 
»  hauts  jufticiers  dans  la  juftice  defquels  ils  feronc 
»  pourfuivis  ;  ie  tout  à  peine  de  nullité. 

»  ^.  Lecii  ■  .;e  d  jcrou  fera  attaché  fous  le  contte- 
»>  fcel  des  icetres  en  Règlement  de  juges,  ou  de 
*>  la  commifîlon  expédiée  fur  l'arrêt ,  faute  de 
»>  quoi  Paccufé  demeurera  déchu  de  plein  droit 
*•  defdites  lettres  ou  arrêt  ,  qui  feront  regardés 
»»  comme  non  advenus ,  &  il  fera  pafle  outre  à 
f»  rinftru&ion  &  au  jugement  du  procès ,  comme 
»  avant  icelles ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  or- 
3>  donner  ainfî  par  arrêt  de  nocre  confeil. 

»  6.  La  connoiffance  des  conflirs  de  juri- 
»  di&ion  qui  naîtront  entre  les  lieutenans  crimi- 
•»  nels  &  les  prévôts  des  maréchaux ,  pour  favoir 
b»  auquel  defdits  officiers  la  connoiffance  d'un 
m  crime  qui  doit  être  jugé  préfidialement  ou  pré- 
»  vôtalernent ,  fera  renvoyée  pour  être  jugée  en 
v  dernier  refîort ,  appartiendra  à  notre  grand  con- 
»  feil ,  auquel  nous  faifons  défenfes  de  faire  expé- 
••  dier  aucunes  commifÏÏons ,  ni  de  donner  audien  e 
■»  aux  aceufés  contre  lefquels  il  y  aura  un  décret 
»  de  prife  de  corps  fubfîftant,  à  moins  qu'ils  ne 
»  foient  actuellement  en  état ,  foit  dans  les  pri- 
a>  fons  des  juges  qui  les  auront  décrétés  ,  ou  dans 
*  celles  dudic  grand  confeil ,  ôc  qu  il  ne  lui  en 
Tome  LIL  II 
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»  ait  appacji   par    des  extraits  tirés,  du  regilire  de 

»  la  oqoc  y  en  bonne   forme.,  atteftés  Se  lignifiés 

»  ainîi  qu'il   a  été    d;t    ci-deifus  dans   l'article  4  y 

a>  le   tout  à   peine   de  nullité. 

>»  7.  Les  difpofitions  des  articles   17,  18,   25  , 

»>  24,    15  ,   28    cV     29    du    titre    précédent,  fe- 

»  ront  pareillement  obfervées  à  l'égard  des  Régle- 

»?  mens   de  juges     qui    le    formeront  en     matière 

«  criminelle  ,    &    ils   feront  instruits  &  jugés   eu 

jj  notre  confeil  en  la  même   forme  &  même  ma- 

*>  nicre  que    les    Réglemens  de   juges  en  matière 

sj  civile  «. 

RÈGLEMENT  ^5  INTEST JT.  Terme  em- 
ployé principalement  dans  les  Pays-Bas  Ôc  quel- 
quefois auiiï  en  France,  pour  déligner  une  ma- 
nière de  difpofer,  foie  directement,  foie  par  forme 
de  fubftitution,  qui  ne  donne  a  celui  en  faveur  du- 
cjuel  la  difpofition  eft:  faire ,  qu'un  droit  fubor- 
donné  à  la  volonté  de  la  perfonne  après  qui  il  eit 
appelé. 

Il  y  a  des  Réglemens  ah  intejlat  qui  fe  font  par 
teftament ,  ôc  d'autres  qui  fe  ftipulent  par  contrat 
de  mariage.  Les  premiers  font  par-rout  en  ufage , 
parce  que  par- tout  où  il  eft  permis  de  tefter  ,  il 
eft  permis  au  teftateur,  en  traçanr  l'ordre  de  fuccef- 
fion  qui  devra  avoir  lieu  après  fa  mort  ôc  celle 
de  fon  héritier  immédiat  ,  de  laitier  à  celui-ci  la 
liberté  de  l'invertir  par  des  aliénations  ou  des  dif- 
pjfitions.  C'eft  ainii  -que  chez  hs  Romains  ,  on 
pouvoir  ,  en  inltituant  un  héritier,  le  charger  de 
rendre  à  un  tiers ,  après  fa  mort ,  ce  qu'il  fe  trou- 
veroit  n'avoir  pas  aliéné  pendant  fa  vie.  Les  loix 
54>  7°  s  §•  dernier,  71  ôc  72,  D.  ad  Jenatuf- 
confultuni  Trebellianum  ,  ôc  h  novelle  10S  ,  font 
des  preuves  de  cette  ailertion. 

11  a   même  été  jugé  plufieuis  fois  au  parlement 
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de  Flandres  ,  qu'un  père  peut  mettre  à  Pïnfl&u- 
tion  qu'il  fait  de  Ton  hîs  pour  héritier  ,  la  condi- 
tion que  (i  celui-ci  meurt  fans  avoir  difpofé  non- 
feulement  des  biens  qu'il  lui  lailTe ,  mais  encore 
de  ceux  qu'il  acquerra  lui  même  ,  ils  parleront 
tous  à  un  autre   que   celui  qu'y   appelle    là   loi. 

Le  fleur  Pierre-François  Brafme  j  &  Marie- Fran- 
çoife  Favier,  fon  époule,  oat  fait  un  teftament  côlt* 
joncFif  le  7  avril  1701.  Ils  avoient  alors  cinq  en- 
fans,  &:  toute  leur  fortune  étoit  foumife  à  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille.  Après  avoir  or- 
donné le  partage  égal  de  tous  leurs  biens  ,  de 
quelque  nature  &  condition,  qu'ils  fujfent  ,  ils  ont 
prévu  deux  cas  ;  le  premier ,  où  quelqu'un  de  leurs 
cinq  enfans,  devenu  héritier  pour  fa  quote-part, 
viendroit  à  mourir  fans  enfans  6c  fans  avoir  dif- 
pofé  ,  &  ils  ont  ordonné  qu'alors  fa  portion  re- 
tourncroity  compcteroït  & appartiendroit  auxjurvlvar.s, 
tant  fils  que  filles  ^également. 

Le  deuxième  cas  que  les  teftateurs  enc  prévu  , 
eft  celui  où  quelqu'un  de  leurs  cinq  enfans  vien- 
droit a.  mourir  avant  eux ,  laiiTant  néanmoins  des 
enfans.  Les  reftateurs  ,  en  fuppofant  cet  événement, 
ont  voulu  remédier  a  la  rigueur  de  la  loi  coutu- 
mière  ,  &  accorder  à  leurs  petits- enfans  la  repré- 
fentarion  qu'elle  leur  refufoit  à  l'égard  de  certains 
biens  (  *  ).  Voici  dans  quels  termes  ils  fe  font 
exprimés  à  cet  égard  :  »  Même  advenant  qu'aucuns 
»>  de  Ieurfdits  enfans  viendroient  à  terminer  par- 
as avant  lefdirs  comparans  ,  délaitfant  par  iceux  en- 
»  fans  vivans  de  léal  mariage  ,  ils  ont  auiîî  voulu 
»  &  ordonné  que  leurs  neveux  &  nièces  ,  tant 
a»  hîs  que  filles  ,  viendront  à  répartir  &  fuccéder  égar- 
ai lement  en  tous   Ieurfdits    biens  ,.  &    faire    une 


(*)  Voyez  l'article  Représentation. 
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m  tête  à  Tencontre  de  leurs  oncles  &  tantes ,  tout 
jj  ainii  &  comme  fi  leurs  père  &  mère  fuiîènc 
»  vivans  ,  auxquels  leur  a  été  accordé  repréfenta- 
»  tion  avoir  lieu,  même  aux  fuccejjions  de  leurs  on- 
*>   des  &  tantes  j  terminés  comme  dit  ejl  «. 

Par  ces  dernières  expreflions ,  les  teftateurs  ont 
fait  clairement  entendre  que  leur  intention  avoic 
été  de  tefter  non  feulement  pour  eux-mêmes  , 
mais  encore  pour  leurs  enfans  qui  négligeroienc 
de  le  faire  &  viendroient  à  mourir  fans  pof- 
térité. 

Le  fieur  Brafme  eft  décédé  le  premier.  Deux  de 
fes  enfans  font  morts  après  lui.  La  mère  les  a  fui- 
vis  ,  &  après  elle  eft  décédé  fans  enfans  le  (leur 
Gabriel-Eugène  Brafme,  le  troifième  fils.  Il  tailloir  deux 
fœurs,  donc  Tune  étoit  mariée  aufieur  le  Cocq,  l'autre 
au  fieur  Duquefne  ,  &  quatre  neveux  ou  nièces ,  en- 
fans du  fieur  Jean- François-Ignace  Brafme  ,  dé- 
cédé dans  l'intervalle  de  la  mort  du  teftateur  à 
celle  de  la  teftatrice.  Queftion  de  favoir  a  qui  ap- 
partenoit  fa  fucceffion  mobilière  :  des  arrangement 

Îiarticuliers  avoient  écarté  toutes  difficultés  pour 
es  immeubles  ;  les  deux  fœurs  la  réclamoient  à 
rexcluiion  des  neveux  &  nièces ,  &  fe  fondoient  fut 
l'article  1 1  du  titre  i  de  la  coutume ,  qui  n'admet 
aucune  repréfentation  en  collatérale.  Les  neveux 
&  nièces  prétendoient  y  concourir  pour  un  tiers  , 
en  vertu  du  teftament  conjondtif  de  1701.011  leur 
répondoit  que  les  auteurs  de  ce  teftament  n'avoient 
pu  régler  la  fuccefïion  de  leurs  enfans  ,  fur-tout  pour 
les  biens  ou  effets  provenans  des  propres  acquittions 
de  ceux-ci ,  &  que  par  conféquent  la  claufe  qui 
appeloit  les  neveux  &  nièces  concurremment  avec 
les  frères  ëc  fœurs  ,  ne  dévoie  avoir  aucun  effet. 

Les  neveux  répliquoient  :  Si  les  teftateurs  avoient 
voulu  faire  une  fubftitution  ,  il  eft  certain  qu'ils 
puroient  pu  en  faire  une ,  &  même  la  rendre  gra- 
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Quelle  &  réciproque.  Pourquoi  donc  n'auroient-ils 
pas  pu  tracer  le  même  ordre  de  fucceflion  par 
forme  de  Règlement  ab  inteftat  ?  On  n'a  jamais 
douce  que  celui  qui  peut  faire  plus  ,  n'eût  le  droit 
&  la  liberté  de  faire  moins.  Qu'importe  au  refte 
que  le  Règlement  ab  inteftat  ne  foit  point  borné 
aux  biens  ou  effets  provenans  du  teftateur  ?  Il  eft 
de  principe  en  droit,  que  l'on  peut  léguer  &  fidéicom- 
miiïer  le  bien  de  fon  héritier. 

Sur  ces  raifons ,  fentence  des  maïeur  &  échevins 
de  Lille,  du  8  juillet  1765 ,  qui  adjuge  aux  neveux 
Se  nièces  le  tiers  de  la  fucceflion  mobilière  donc 
il  s'agiiToit.  Appel  de  la  part  d«  fieur  le  Cocq  fils, 
héritier  d'une  des  fœurs  du  défunt ,  Ôc  arrêt  du  9 
mai  1766,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion,  qui 
met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 
Le  fieur  le  Cocq  s'eft  pourvu  en  révifion  ,  mais  inu- 
tilement :  par  arrêt  rendu  les  chambres  afiemblées,  il 
a  été  dit  qu'erreur  n'étoic  intervenue. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  par  arrêt  du 
premier  mars  1769  ,  au  rapport  de  M.  Renard  d'Ha- 
mel ,  entre  le  fieur  Philippe-Louis  Defmons  &■  le 
fieur  Louis- Bonaventure  Vanonacker.  Il  s'agiiToit 
de  l'exécution  d'un  Règlement  ab  inteftat  contenu 
dans  le  teftament  de  la  demoifelle  Beftieux. 

11  eft  vrai  que  cet  arrêt  a  été  réformé  en  révi- 
fion le  29  mars  1770,  au  rapport  de  M.  Hériguer, 
mais  par  le  feul  motif  que  les  biens  litigieux  ont 
été  jugés  n'être  pas  compris  dans  le  règlement  ab 
inteftat.  Du  refte  ,  le  demandeur  en  révifion  con- 
venoit  lui-même  dans  tous  fes  mémoires  &  con- 
stations ,  que  fi  la  teftatrice  eût  nettement  &  clai- 
rement dïftpofté  des  biens  de  fon  fils  >  il  n'eut  pu  y 
avoir  ni  partage  de  jugement j  ni  partage  d'opinion. 

Les  Réglemens  ab  inteftat  qui  fe  font  par  con- 
trat de  mariage,  font  de  deux  fortes;  les  uns  fon* 

li  iij 
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conformes  à"  l'ordre  naturel  des  fucceflions ,  les  au- 
tres le  contrarient  cV  l'interverti (Tenr. 

Les  premiers  font  ceux  par  lefquels  deux  con- 
joints ftipulent ,  par  exemple  ,  que  leurs  conquêts 
le  partageront  également,  à  la  dilïolutiori  du  mariage, 
entre  le  furvivant  &  les  héritiers  dn  prédécédé. 
Voyez  aux  articles  Conditionner  &l  Entraves- 
tissement  ,  ce  que  nous  avons  die  fur  la  queftion 
de  favoir  (i ,  dans  les  coûtâmes  qui  autorifent  les 
avantages  encre  mari  &  femme  ,  ces  fortes  de 
clauies  empêchent  les  conjoints  de  fe  donner  réci- 
proquement leur  part  des  conquêts. 

Les  féconds  confiftent ,  ou  dans  de  (Impies  fti- 
pulanons  de  propre  au  deuxième  ou  troifième  de- 
r;ré  ,  qui  fe  bornent  à  exclure  le  conjoint  furvivant 
de  la  fucceillon  des  enfans  communs  ;  ou  dans  des 
cîaufes  qui ,  portant  plus  loin  leur  effet ,  délignent 
la  claile  de  parens  qui  devra  fucceder,  foie  au  con- 
joint s   foit  à  fes  enfans. 

Sous  le  premier  afpect ,  les  Reglemens  ab  inteflat 
qui  (e  foin  par  contrat  de  mariage  ,  ont  leur  effet 
&  s'exécutent  dans  toute  la  France. 

11  n'en  eft  pas  de  même  fous  le  fécond  afpect  ; 
on  a  vu  à  l'article  Réalisation,  que,  lors  de  l'ar- 
rêt du  mois  de  juillet  1755,  re"du  au  parlement 
de  Paris  entre  le  iîeur  Bonnet  ëc  le  mineur  Go- 
defroi  ,  les  magiitrars  avoient  tenu  pour  confiant 
que  les  futurs  conjoints  ne  peuvent  changer  par 
tipulations  Tordre  de  la  fucceûion  de  leurs  en- 
,  &  qu'il  n'y  a  pour  cela  d'autre  voie  à  prendre 
que  de  faite  un  tettament ,  une  donation,  ou  une 
tLibftitution.  C'eft  ce  que  confirme  encore  le  prin- 
cipe établi  à  l'article  Institution  contractuel!  1  , 
tome  32,  page  54,  que  la  vocation  faite  dans  un 
c  titrât  de  mariage  en  faveur  d'autres  perfonnes  que 
celles  qui  fe  marient;  ou  de  leurs  entons  à  naître ^ 
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ne  peut  valoir  ni  comme  difpofuion  encre  virs ,  m 
comme  difpofuion  à  caufe  de  morr. 

Mais  les  Pays-Bas  ont  là-deiTus  une  jurifprudence 
toute  différente.  Wefel,  fur  les  nouvelles  conititu- 
tions  d'Utreeht  ,  article  7  ,  n.  9  ,  remarque  que  la 
fimplicité  des  mœurs  belgiques  a  donné  du  poids 
cV  de  la  ftabilité  à  tous  les  Réglemens  de  fuccef- 
iïon  inférés  dans  ies  contrats  de  mariage.  Nojlrarum 
atque  aliarum  regionum  pietas  atque  Jîmplicitas  co- 
talikus  inftrumenùs  de  futurâ  fuccejjlone  ïnterpefax 
pacia  JiabUivit. 

Voet,  jurifeonfuîte  Hoilandois ,  en  fon  commen- 
taire fur  le  digefte  ,  livre  23  ,  titre  4,  n.  57,  en- 
tre dans  un  plus  grand  détail ,  &  range  au  nombre 
des  pactes  reçus  fans  diincuké  dans  les  contrats  de 
mariage  ,  celui  par  lequel  l'un  ou  l'autre  des  futurs 
conjoints  ftipule  qu'à  la  mort  du  dernier  àes  en- 
fans  ,  décédé  fans  enfant ,  les  biens  qu'il  aura  hé- 
rités" de  fon  chef  appartiendront  à  telle  perfonne  en 
particulier  (*). 

On  trouve  dans  ie  recueil  de  M.  du  Laury 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  du  1  8  mars 
1678  ,  qui  juge  ,  en  confirmant  deux  fenrenees  ren- 
dues fuccefliverneiK  au  fiége  échevinal  d  Ypues  ôc 
au  confeil  provincial  de  Gand  s  «  qu'il  eft  permis 
m  aux  marians  de  faire  Règlement  de  fuccefiion 
»»  par  traité  anténupria!  ,  non  feulement  en  faveur 
»  du  furvivant  ou  furvivanre  ,  par  rapport  aux  hé- 
3>  ritiers  de  l'héritier  du  prédécédé ,  mais  auflî  par  rap- 
»  port  aux  héritiers  collatéraux  vefpectivement  en 
«  l'hérédité  du  dernier  enfant  décédé  «. 


(*)  Nec   dubium   quin  hs,   convtntiones  interponi  queant. 
Etenim   vel    concernant  canjugum   ipforum  fucccjfionem   inter 

fe xel  pertinent  ad  fuccejjionem  in  bona  liberoram  ab 

ipfis  conjugi'ous  profecta  3  fi  forte  îiberi  taies  fine  defeenden- 
tibus  uherlotibus  in  fata  concédant ,  fivè  talïbus  dotalibks 
cens,  perfons  nominaùmfuccejfores  .  .au fin:, 

i  i   iv 
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M.  du  Laury  ajoute  ,  que  »  le  même  a  été  jugé  I 
»  Gand  par  les  échevins  des  parçhons  en  Cameren^  le 
»   9  feprembre  1676  *. 

C'eft  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  19  juillet  1766  ,  confirmatif 
d'une  fentence  des  échevins  de  Lille,  rendre  le  18 
juin  1.765  entre  le  mineur  Dérode  8c  les  demoi- 
felles  Defmarefcaux. 

Il  écoit  queftion  de  favoir  quel  devoit  être  1  effet 
d'un  Règlement  ab  inteftat  ftipulé  par  un  contrat 
de  mariage  pafle  à  Lille  le  4  octobre  1754.  Tout 
ce  qui  appartient  8c  échoira  aux  conjoints  pendant 
le  mariage ,  portoit  cette  claufe  ,  tiendra  nature  d'im- 
meubles ou  d'héritages  de  la  châtellenie  de  Lille  ^  & 
la  côte  &  ligne  re/peclive  de/dits  conjoints  ,  tant 
par  leur  trépas  que  par  celui  de  leurs  enfans  ]u£~ 
qu'au  dernier  inclufivement.  .  .  .  Les  père  &  m&e  ne 
feront  point  héritiers  de  leurs  enfans  y  pas  même  du 
dernier  d'iceux  ;  &  après  la  mort  de  tous  les  en- 
fans j  lefdits  biens  p  a  (feront  aux  parens  delà  ligne  d3où\ 
ils  procèdent  j  a  l'exclusion  des  parens  de  l'au-« 

TRE    CONJOINT. 

De  ce  mariage  eft  né  un  enfant.  La  mère  eft 
morte  la  première  ;  le  père  a  patte  en  fécondes 
noces ,  &  a  eu  un  fécond  fils.  L'enfant  du  premier 
mariage  eft  décédé  peu  de  temps  après  ,  laiflant 
pour  héritiers  préfomptifs  fon  frère  confanguin  d'un 
côté  s  &  les  demoifelles  Defmarefcaux  ,  fes  tantes 
maternelles ,  de  l'autre. 

Le  frère  confanguin  a  prétendu  fuccéder  aux  biens 
qui  avaient  été  ftipulés  propres  à  la  mère  du  dé-* 
funt.  Il  fe  fondoit  fur  ce  que  ,  fui  vaut  les  prin- 
cipes expofés  au  mot  Réalisation  ,  la  ûipulation 
de  propres  aux  trois  degrés  a  bien  effet  contre  1© 
conjoint  furvivant  &  ceux  qui  font  à  (es  droits  , 
mais  ne  peut  exclure  les  paren«s  de  fon  côté,  lors- 
qu'ils fe  trouvent  dans  !e  degré  le  plus  proche.* 
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Les  demoifelles  Defmarefcaux  répondoient  que 
le  contrat  de  mariage  du  4  octobre  17  54  ne  pré- 
fentoit  pas  feulement  une  ftipulation  de  propre  à 
chaque  conjoint  ■>  aux  Jlens  &  à  ceux  de  fon  côté 
&  kgne ^  mais  qu'il  renfermoit  de  plus  une  txclu- 
Jion  précife  &  textuelle  des  parens  de  l'autre  con- 
joint; Se  que  de  là  réfultoit  un  Règlement  ah  in- 
tefiat ,  dont  on  ne  pouvoit  ,  fans  enfreindre  à  la 
fois  l'efprit  &  la  lettre  du  contrat  de  matiage ,  li- 
miter l'effet  au  conjoint  furvivant. 

Il  eft  peu  de  villes,  ajoutoient- elles ,  où  ces 
fortes  de  Réglemens  foient  plus  en  ufage  qu'à  Lille. 
Tous  les  contrats  de  mariage  en  offrent  ,  pour 
ainu*  dire  ,  des  exemples  i  il  n'y  a  point  de  ville 
€11  même  temps  où  cet  ufage  foit  auffi  néceflaire 
qu'à  Lille.  Tous  les  biens  régis  par  la  coutume ,  Se 
les  contrats  de  rente  étant  réputés  meubles  ,  fes 
habitans  feroient  toujours  expofés  à  être  dupes  des 
alliances  qu'ils  contracteraient  avec  des  étrangers , 
s'ils  ne  pouvoient  pas  corriger  la  ioi  par  leurs  con- 
ventions matrimoniales.  —  Il  rèçne  d'ailleurs  tant 
de  diverfité  dans  les  coutumes  fur  les  fucceffions  , 
que  fans  la  liberté  de  pouvoir  régler  par  contrat 
la  fucceffion  des  enfans  à  naître ,  les  mariages  de- 
viendraient très- difficiles.  Ce  n'eft  qu'en  affurant  k 
chaque  famille  les  biens  qui  en  proviennent ,  que 
l'on  trouve  un  moyen  honnête  de  concilier  l'incli- 
nation des  futurs  époux  ,  dont  la  fortune  pourrait 
n'être  pas  égale  ,  avec  l'intérêt  des  parens  refpec- 
tifs.  Par-là  encore  on  rapproche  ceux  qui  vivent 
fous  des  coutumes  différentes.  Suivant  la  coutume 
de  l'un ,  fon  mariage  ne  fera  point  fortir  fes  biens 
de  fa  famille  ;  fuivant  la  coutume  de  l'autre ,  fes 
biens  pourront  paffier  à  des  étrangers  par  la  mort  des 
enfans  à  naître.  Voilà  un  obftacle  qu'un  Règlement 
de  fucceffion  conventionnelle  peut  feul  écarter.  — 
^Jne  autre  coufidération  3    c'cfl  que  ces  forces  de 
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claufes  font  communément  réciproques  ;  &  tel  qui 
s'en  plaiiic",  parce  qu'il  arrive  un  événement  ou  le 
Règlement  lui  eft  défavorable  ,  ne  manqueroit  pas 
de  le  réclamer  fi  l'événement  contraire  étoit  ar- 
rivé. —«  Ces  motifs  font  bien  puiffans  :  après  les 
Joix  émanées  du  fouverain  ,  qui  elt-ce  qui  mérite 
plus  d'égards  qu'un  ufage  que  les  vœux  unanimes 
des  peuples  ont  fait  éciore',  qui  conferve  à  chaque 
famille  ce  qui  lui  appartient ,  qui  rend  les  ma- 
riages plus  aifés  ,  à  l'ombre  duquel  on  fe  perte 
avec  plus  de  complaifance  à  donner  des  citoyens 
à  l'état  ;  qu'un  ufage  équitable  en  lui-même  &  qui 
prend  fon  otigine  dans  ce  fentiment  fi  recommanda- 
ble,  de  veiller  à  l'intérêt  de  ceux  qui  nous  font  attachés 
par  les  liens  de  la  nature  &du  fang  ? 

De  fon  côté ,  le  mineur  Derode  convenoit  que 
l'ufage  <les  Rcglemens  ab  intejlat^  en  Flandres  , 
n'avoit  jamais  fouffert  d'altération  ni  de  difficulté  ; 
mais  en  même  temps  il  foùtenoit  que,  depuis  l'or- 
donnance de  173 1  ,  on  ne  pouvoit  plus  y  avoir 
égard  ,  ôc  que  cette  loi  lavoir  proferit ,  en  décla- 
rant ,  article  3  ,  qu'il  n'y  auroit  plus  à  l'avenir  dans 
tout  le  royaume  que  deux  formes  de  difpofer  à 
titre  gratuit ,  la  donation  entre- vifs ,  &  le  teftamenc 
ou  codicille. 

Il  iaur  être  étrangement  prévenu  ,  répliquoient 
les  demoifelles  Defmarefcaux  ,  pour  invoquer  un 
pareil  texte  :  »  Toutes  donations  a  caufe  de  mort , 
»  à  l'exception  de  celles  qui  fe  feront  par  contrat 
»  de  mariage j  ne  pourront  dorénavant  avoir  aucun 
35  effet ,  que  lorfqu'elles  auront  été  faites  dans  les 
an  mêmes  formes  que  les  teftamens  ou  codicilles , 
»  en  forte  qu'il  n'y  aie  à  l'avenir  dans  nos  états  que 
»  deux  formes  de  difpofer....  «.  Voila  les  termes 
(Uns  lefquels  eft  conçu  l'article  3  de  l'ordonnance 
de  1751.  Eft-il  poHible  qu'on  les  invoque  pour 
détruire  les  plus  belies  prérogatives  des  contrats  d« 
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mariage ,  tandis  que  l'ordonnance  les  confirme  hau- 
tement,  &  que  par-tout  l'intention  du  légiflateur  , 
en  preferivant  des  fermes  pour  les  donations  iîmples , 
eft  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  difpoficions 
qui  éroient  permifes  avant  J731  dans  les  acles  fous 
les  aufpices  defquels  on  fe  prépare  à  donner  à  l'étac 
des  citoyens  légitimes.  —  L'ordonnance  de  1735  na 
pa?  plus  innové  à  cez  égard  que  celi'e  de  1751  ;  l'une' 
a  déterminé  la  forme  des  donations  à  caufe  de  mort, 
comme  l'autre  avoir  réglé  ce  qui  étoic  néceffaire 
pour  la  validité  des  donations  entre  vifs.  Mais  in- 
dépendamment de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  loix  , 
les  contrats  de  mariage  font  reliés  tels  qu'ils  éroient; 
ils  ont  continué  de  garder  ce  milieu  entre  les  dif- 
pofitioES  entre  vifs  ôc  celles  à  caufe  de  mort  ;  ils 
ont  continué  detre  fufceptibles  de  tous  les  Régle- 
mens  qui  le  pouvoient  faire  dans  les  unes  &  dans 
les  autres  :  il  les  articles  prohibitifs  en  parlent  ,  ce 
n'eft  que  pour  les  exepter  ;  il  d'autres  règlent  quel- 
que chofe  qui  les  concerne ,  c'eft  en  leur  faveur  ; 
par-tout  ils  font  exceptés  ou  favoriiés  ',  on  ne  ci- 
tera pas  un  endroit  des  deux  ordonnances,  qui  tende 
à  les  dépouiller  du  moindre  privilège  ;  il  auroic 
fallu  néanmoins  une  loi  expreife  &  bien  claire,  pour 
leur  ôter  la  vertu  de  faire  valoir  les  Régîemens  ab 
intejiat  que  l'on  y  insère.  —  On  oppofe,  à  la  vérité, 
les  articles  \o  Se  ix  de  l'ordonnance  de  173 1  ; 
mais ,  outre  que  ces  texte,  rie  défendent  point  le 
Règlement  ab  inte/lat  dans  les  contrats  de  mariage 
en  faveur  de  collatéraux  ,  c'eft  qu'il  femble  même 
qu'ils  l'autoriferoient  s'il  n'avoit  point  été  permis  in- 
dépendamment de  leurs  difpoiltions.  En  eiîer ,  ils 
prouvent  que  l'on  peut  faire  des  fubrlirutions  par 
contrat  de  mariage  ,  foit  en  faveur  des  enfans  à 
r-aître  ,  foit  en  faveur  d'étrangers,  &  qu'elles"  n'ont 
befoin,  pour  être  valables,  d'aucune  formalité  d'ac- 
ceptation. 
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Ici  le  mineur  Derode  arrêtoit  les  demoifelles  Def- 
marefcaux.  Je  conviens ,  dit-il  ,  que  par  les  articles 
i  o  &  11  il  eft  permis  de  fubftituer  dans  une  dona- 
tion quelconque  *  ôc  que  non  feulement  des  parens 
collatéraux,  mais  même  des  étrangers,  peuvent  être 
l'objet  de  cette  fubftitution  :  mais  vous  ne  prou- 
verez pas  par  ces  articles  que  l'on  puifTe  auflî  faire 
des  Réglemens  ab  inteftat  en  leur  faveur  \  vous  ne 
prouverez  même  pas  que  les  contrats  de  mariage  , 
tout  favorables  qu'ils  font ,  puiflent  être  fufeepti- 
bies  de  ces  fortes  de  claufes  \  le  contrat  de  ma- 
riage ne  doit  être  relatif  qu'aux  conjoints  &  à  leurs 
enfans ,  tout  eft  de  rigueur  lorfqu'il  s'agit  d'une  dif- 
pofition  a  caufe  de  mort  qui  ne  les  concerne  plus  : 
s'il  n'y  a  pas  une  loi  exprelTe  qui  l'autorife  ,  elle 
eft  nulle  ;  le  teftament  feul ,  qui  eft  de  droit  pu- 
blic ,  ôc  qui  pour  cela  ne  peut  être  fupplée  par  aucun 
autre  a&e  ,  peut  la  rendre  valable  ;  mais  il  faut 
qu'elle  y  foit  inférée;  ainfi  le  Règlement  ab  inteftat y 
qui  eft  très-licite  dans  un  teftament  en  faveur  de  tou- 
tes fortes  de  perfonnes,  eft  nul ,  placé  dans  un  contrat 
de  mariage ,  lorfqu'il  paife  au  delà  des  conjoints  ôc  de 
leurs  enfans. 

Les  demoifelles  Defmarefcaux  répondoient  :  S'il 
n'y  a  point  d'article  dans  l'ordonnance  qui  falfe 
mention  des  Réglemens  ab  inteftat  dans  les  con- 
trats de  mariage  ,  il  n'y  en  a  donc  point  qui  les 
abroge  :  or ,  l'ufage  en  étoit  reçu  dans  les  Pays- 
Bas  avant  l'ordonnance  ;  il  fubfifte  donc  encore 
depuis.  —  Le  légiflateur ,  dit-on  ,  ne  parle  point 
des  Réglemens  ab  inteflat  faits  en  faveur  des  col- 
latéraux :  en  parle-t-il  lorfqu'ils  font  faits  en  faveur 
des  enfans?  Seroient-ils  aufli  abrogés  lorfqu'ils  rè- 
glent la  fucceftion  des  enfans  entte  eux  ?  Mais  les 
enfans  font  l'efpérance  ôc  le  but  immédiat  du  ma- 
riage ,  ôc  tout  eft  favorable  quand  il  eft  queftion 
d'eux.  *=-  Si  les  Réglemens  ab  inteftat  font  encore 
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permis  par  rapport  aux  enfans ,  ils  ne  peuvent  être 
défendus  à  l'égard  des  parens  collatéraux  ;  il  ne  faut 
pas  croire  que  les  parens  refpe&ifs  des  deux  con- 
joints foient  pour  rien  dans  un  contrat  de  mariage  ; 
c'eft  un  a&e  de  famille  a  famille  ,  qui ,  en  réglant 
le  fort  de  la  nouvelle  fociété,  règle  en  même  temps 
celui  des  deux  familles  pour  le  cas  où  cette  nou- 
velle fociété  viendroit  à  s'éteindre  ;  ce  font  ces  deux 
familles  qui  détachent  réciproquement  une  partie 
de  leur  fortune  ,  pour  former  l'état  de  ceux  qui 
doivent  s'unir;  rien  n'eft  donc  plus  jufte  que  de 
les  laifler  maîtres  de  ftipuler  des  retours  récipro- 
ques en  leur  faveur  ;  les  en  empêcher ,  c'eft  mettre 
des  entraves  au  conttat  le  plus  favorable  de  la  fo- 
ciété ,  c'eft  le  regarder  comme  odieux.  —  Au  refte , 
on  fe  trompe  qu£nd  on  dit  que  l'ordonnance  de 
173 1  n'autotife  point  les  Réglemens  ab  inteftat 
qui  ont  des  collatéraux  pour  objet  ;  la  permifïion 
"de  les  ftipuler  eft  implicitement  renfermée  dans 
celle  accordée  par  les  articles  10  &  11  de  faire  en 
faveur  des  collatéraux  des  fubftitutions  que  le  dé- 
faut même  d'acceptation  ne  peut  pas  vicier.  —-  En 
effet ,  le  terme  de  fubftitution^  pris  dans  fa  généra* 
lité  ,  renferme  en  foi  le  Règlement  ab  inteftat  3 
comme  le  genre  renferme  Pefpèce  ;  les  loix  ne 
défignent  l'un  &  l'autre  que  par  le  mot  fideicom- 
mijjum  j  &  fidéicommiffer ,  c'eft  nommer  un  fécond 
héritier ,  donataire  ou  légataire ,  pour  recueillir  des 
biens  des  mains  d'un  premier  appelé.  Si  le  dona- 
teur n'a  difpofé  en  faveur  de  celui-là  que  pour  le 
cas  où  celui-ci  n'auroit  pas  lui-même  difpofé ,  s'il 
n'a  interverti  que  l'ordre  de  vocation  établi  par  la 
loi  ,  fans  vouloir  lier  les  mains  de  l'homme  ,  alors 
cette  efpèce  de  fubftitucion  fe  nomme  ,  dans 
le  langage  des  loix  ,  fideicommijfum  ab  inieflato  y 
&  nous  le  défignons  dans  notre  langue  par  le  terme 
fie  Règlement  ab  intejiat.  Si  au  contraire  le  do* 
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nateur  veut  que  le  fécond  appelé  reçoive  abfolu- 
xnent  &  dans  tous  les  cas  ,  s'il  mec  fa  vocation 
fous  la  fauve-garde  de  deux  liens  ,  dont  l'un  ar- 
rête l'activité  de  la  loi  ,  &  l'autre  enchaîne  la  vo- 
lonté du  premier  appelé  4  alors  fa  difpofuion-  fe 
nomme  fimplenient  fidcïcommijfum  ,  fubltitution  \ 
mais  ce  fideiccmmiffum  ^  cette  fubftitution  eft  tou- 
jours un  fidéicoramis  particulier  ,  un  membre  de 
la  divifion  du  ridcicommis  général  ,  &:  dont  lç 
membre  oppofé  eft  le  Règlement  ab  intejlat.  — \ 
Lors  donc  cjue  les  articles  10  &  11  permettent  in- 
définiment de  faire  des  fubititutions  en  faveur  des 
étrangers  ou  des  collatéraux  ,  ils  permettent  nécef- 
fairement  &  à  plus  forte  raifon  de  faire  des  Ré- 
glemens  ab  intejlat.  Le  Réglementa  intejlat  eft , 
par  rapport  à  la  fubftitution  proprement  dite  ,  ce 
qu'eft  le  codicille  par  rapport  au  teltament  ,  le  di- 
minutif d'une  difpofitiou  plus  étendue.  Ainfî  ,  comme 
il  feroit  ridicule  de  dire  que  celui  qui  a  droit  de 
refter,  n'a  point  par-là  celui  de  faire  un  codicille, 
il  l'eft  également  de  foutenir  que  tel  qui  peut  fubf- 
tituer  ,  ne  peut  cependant  régler  fa  fucceflion  ab 
intejlat  ;  c'eft-i-dire  que  la  partie  n'eft  pas  comprife 
dans  le  tout ,  &  nier  que  celui  qui  peut  le  plus , 
peut  le  moins.  —  Du  refte  ,  c'en:  une  mauvaife 
équivoque  de  dire  que  les  teftamens  font  de  droit 
public,  &  que  l'on  ne  peut  rien  laifler  a  caufede 
mort  par  d'autres  aefes.  Si  l'on  confidère  le  tefta- 
menc  par  rapport  à  fou  objet  ,  il  n'eft  pas  plus  de 
droit  public  que  les  contrats  ;  (1  on  le  confidère  re- 
lativement à  la  faculté  de  difpofer  ,  le  raifonnement 
prouve  trop  ,  Se  par  conféquenc  ne  prouve  rien  :  il 
faudroit  en  conclure  que  l'on  ne  pourroit  pas  fubf- 
tituer  par  un  acte  de  donation  ;  ce  qui  eft  de  toute 
faulfecé.  Il  eft  vrai  que  la  faculté  de  difpofer  par 
teltament  provient  de  la  puiilànoe  légiflative  ,  parce 
que  la  nature  ne  nous  a  point  permis  de  diipofei; 
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de  nos  biens  pour  un  temps  où  ils  ne  feraient 
plus  à  nous  :  mais  les  mêmes  loix  politiques  qui 
ont  introduit  les  teftamens  >  ont  autorifé  différentes 
autres  efpèces  de  difpoiitions  à  caufe  de  mort  j  les 
contrats  de  mariage  ont  été  de  ce  nombre  dans  tous 
les  temps  ,  jamais  les  loix  n'y  ont  porté  atteinte  ; 
&  s'il  falloit  décider  qui  du  contrat  de  mariage  ou 
du  teftament  j  mérite  le  plus  de  faveur  ,  ce  ieroic 
certainement  le  premier  qui  l'emporteroit. 

Ces  raifons  étoient  trop  lumineufes  pour  ne  pas 
réunir  tous  hs  fuffrages.  Par  l'arrêt  cité ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Malorau  ,  le  parlement  a  confirmé 
la  fentence  du  magiftrat  de  Lille,  qui  avoit  donné 
gain  de  caufe  aux  demoiielles  Defmarefcaux. 

{Article  de  M,  Merlin  j  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

REGNICOLE.  Ce  mot  fe  dit  de  celui  qui  eft 
né  fujet  du  roi. 

La  qualité  de  R.égnicoie  eft  oppofée  à  celle  à'au- 
lain  ou  étranger. 

Voyez  Aubaine  &  Etranger. 

REGRÈS.  On  donne  ce  nom  ,  en  matière  bé- 
néficiale  ,  au  droit ,  au  pouvoir  de  rentrer  dans  un 
bénéfice  qu'on  a  réfigné. 

Anciennement  l'églife  n'approuvoit  point  les  Re* 
grès  ,  mais  elle  les  a  admis  par  la  fuite  en  certains 
cas. 

C'elF  fous  le  règne  de  Henri  II  que  le  Regrès 
s'eft  introduit  en  France.  Ce  fut  au  fujet  de  la  réfî- 
gnation  que  le  (leur  Benoit  ,  curé  des  faints  ln- 
nocens ,  avoit  faite  de  fa  cure  en  faveur  du  fieur 
Femelle,  fon  vicaire,  qui  n'avoir  payé  ce  bienfait 
que  d'ingratitude.  Le  roi,  ayant  pris  connoilîance 
de  cette  affaire  ,  rendit  en  fon  confeil  un  arrêt  le 
a  9  avril;  5  $8,  par   lequel  le  réfi^nacaire  fut  con- 
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damné  I  abandonner  le  bénéfice  réfigné,  qui  foc 
rendu  au  réfignant  ;  il  fut  en  même  temps  ordonné 
que  cet  arrêt  feroit  publié  &  enregiftré  dans  toutes 
les  cours  ,  pour  fervir  de  loi  fur  cette  matière. 

Depuis  ce  temps ,  le  Regrès  a  été  admis  parmi 
nous  ,  non  feulement  pour  les  réfignations  en  fa- 
veur ,  mais  encore  pour  les  réfignations  pures  Ôc 
(impies  entre  les  mains  de  l'ordinaire  ,  du  légat  & 
du  vice- légat  ,  pourvu  qu'il  foit  propofé  avant  la 
prife  de  poireflion  du  réllgnataire. 

Le  Regrès  doit  pareillement  être  admis  dans  le 
cas  de  permutation  -,  &  quand  on  ne  peut  pas  jouir 
du  bénéfice  donné  pat  le  copermutanr ,  on  rentre 
dans  le  fien  de  plein  droit  ,  fans  qu'il  foie  befoin 
de  nouvelles  provifions. 

Il  y  a  aufli  le  Regrès  qui  s'admet  humanitatis 
causa  y  comme  dans  le  cas  d'une  réfignation  faite 
ïn  extremis.  Les  réfignations  de  cette  efpèce  font 
toujours  réputées  conditionnelles  ,  ainfi  que  celles 
qui  fe  font  dans  la  crainte  d'une  mort  civile.  En 
pareil  cas  ,  le  réfignant  rentre  dans  le  bénéfice  y 
quoique  le  réfignataire  en  ait  pris  polTeilion  en 
vertu  des  provifions  qu'il  en  a  obtenues. 

Cette  décifion  s'étend  au  novice  qui  réfigne  fon 
bénéfice  dans  la  vue  de  faire  des  vœux  monafti- 
ques.  Comme  fa  ferveur  n'a  pas  toujours  fon  effet , 
il  n'eft  pas  moins  jufte  de  lui  permettre  de  rentrer 
dans  fon  bénéfice  s'il  fort  du  cloître  ,  qu'à  un 
malade  réfignant  qui  a  recouvré  fa  fanté.  La  raifon 
en  eft  ,  qu'on  préfume  qu'il  ne  fe  feroit  pas  dé- 
pouillé de  fon  bénéfice  ,  s'il  avoit  cru  ne  pas  faire 
profefiion. 

La  réfignation  que  fait  un  bénéficier  aceufé  ,  à^ns 
la  ctainte  d'une  mort  civile,  eft  pareillement  répu- 
tée conditionnelle  ,  &  il  peut  ufer  du  Regrès  s'il 
vient  à  être  abfous  de  l'accufation. 

La    réferve   d'une    penfion    n'empêche   pas   le 

Regrès 
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Regrès.  Soefve  rapporte  an  arrêt  du  7  janvier  1641 
qui  l'a  ainii  jugé. 

La  minorité  feule  n'eft  pas  un  moyen  pour  par- 
venir au  Regrès  ,  puifque  les  bénéhciers  mineurs 
font  réputés  majeurs  à  l'égard  de  leur  bénéfice  : 
mais  les  mineurs  font  admis  au  Regrès,  quand  ils 
ont  été  induits  à  réfigner  par  dol  &  par  fraude 
&  que  la  réfignation  a  été  faite  en  faveur  de  per- 
sonnes fufpectes  &  prohibées.  Dumoulin  tient  même 
que  ,  dans  cette  matière,  les  mineurs  n'ont  pas  be- 
foin  de  lettres  de  reftitution  en  entier  ,  ôc  que  la 
réiignation  eft  nulle  de  plein  droit. 

Les  majeurs  mêmes  font  aufii  admis  au  Reçrès  9 
quand  ils  ont  été  dépouillés  par  force  >  crainte  ou 
doL 

Le  temps  pendant  lequel  le  réfîgnant  peut  ufer 
du  droit  de  Regrès  ,  n:eft  point  fixé  :  cependant 
Jorfque  le  réfignataire  a  joui  paiiîblement  du  béné- 
fice pendant  trois  ans  ,  fa  polfellion  eft  un  obftade 
au  Pvegrès  :  il  fuffic  même  pour  cela  qu'il  y  ait  eu 
un  an  de  fiJence  du  rélignant  depuis  fa  convalef- 
cence  ,  ou  qu'il  ait  fait  quelque  adte  approbatif  de 
/a  réfignation.  Soefve  rapporte  un  arrêt  du  10  dé- 
cembre \G\i  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Et  par  un  autre 
arrêt  du  16  juin  1659,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  il  a  été  jugé  qu'un  réfignant  qui  avoic 
confenti  a  un  hors  de  cour  fur  une  demande  en 
Regrès  qu'il  avoit  formée  ,  n'étoit  pas  fondé  à  de- 
mander une  féconde  fois  à  rentrer  dans  le  bénéfice 
qu'il  avoit  réfigné  étant  malade. 

Quoique  le  Regrès  foit  une  voie  de  droit ,  c'eft 
une  de  ces  chofes  qu'il  n'eft  pas  convenable  de  pré- 
voir ni  de  ftipuler  :  c'eft  pourquoi  la  réfignation 
feroit  vicieufe  fi  la  condition  du  Regrès  y  étoic 
exprimée. 

Le  réfignant  qui  a  connu  l'indignité  du  rcficrna- 
Tome  LU.  K  k      ° 
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taire  ,  ne  peut  ni  ufer  du  Regrès,  ni  exiger  la  penflon 
qu'il  s'eft  réfervce. 

Comme  l'édit  du  mois  de  novembre  1^7  , 
portant  règlement  pour  le  contrôle  des  bénéfices , 
condamne  les  Regrès  ,  tant  pour  les  réfignations 
pures  &  fitnples  faites  entre  les  mains  de  l'ordinaire 
ou  du  légat  ,  que  pour  les  réhgnations  en  faveur  y 
le  grand  confeil  ,  qui  a  enregistré  cet  édit  ,  a  con- 
fervé  l'ufage  de  ne  point  approuver  les  Regrès, 
avec  cette  modification  ,  que  dans  le  cas  de  réfi- 
gnatioij  en  faveur  ,  le  réfigriant  n'eft  cenfé  dépouillé 
de  fon  .droit  qu'après  que  le  réfignaraire  a  pris 
po fïcflio n  du  bénéfice. 

Quand  celui  qui  a  un  droit  de  Regrès  veut  en 
ufer ,  il  doit  préfenter  une  requête  au  juge  royal , 
&  y  joindre  les  pièces  juftificatives  des  moyens  fur 
lefquels  il  fe  fonde:  fi  le  Regrès  eft  adtniiîible,  le  juge 
rend  une  fentence  qui  remet  le  réfignant  en  pof- 
felîion  du  bénéfice  ,  avec  tous  les  droits  ,  le  rang  Se 
les  prérogatives  dont  il  auroit  joui  fans  laréfignation. 

Voyt-^  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  le  journal  des  audiences  ;  les 
arrêts  de  Papon  ;  les  loix  eccltjiafliques  de  France  ; 
Brodeau  fur  Louet  _,  &c.  Voyez  aullî  les  articles 
Résignation  j  Permutation  ,  Collation  ,  &C. 

La  jurifprudence  admet  auffi  le  Regrès  en  ma- 
tière d'offices  royaux  ;  c'eft-d-dire  ,  que  celui  qui 
eit  pourvu  d'un  office  de  cette  efpèce,  a  le  droit 
de  révoquer  la  procuration  ad  rejionandum  qu'il  a 
paiTée  en  faveur  de  quelqu'un. 

Par  cette  révocation  ,  les  conventions  relatives 
à  la  vente  ou  à  la  réfignation  de  l'office  ,  font  an- 
nullées  ,  &  le  titulaire  conferve  fon  office  ,  fans  qu'il 
lui  faille  de  nouvelles  provisions. 

Le  Regrès  peut  être  exercé  par  le  titulaire  d'un 
office,  même  après  les  provifîons  fcellées  ,  pourvu 
que  l'acquéreur  ne  foit  pas  encore  reçu. 
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Le  Regrès  peur  avoir  lieu  ,  tant  dans  le  cas  de 
îa  vente  volontaire  de  l'office  ,  que  quand  il  a  été 
vendu  par  décret.  Soefve  rapporte  un  arrêt  du  10 
juin  i6j6  ,  par  lequel  le  parlement  de  Paris  a.  ad- 
mis un  huiffier  aux  requêtes  du  palais  ,  à  rembourfer 
le  prix  de  l'adjudication  de  (on  office  trois  jours  a^rcs 
qu'elle  fut  faite. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  feprembre  17 10,  la 
même  cour  a  jugé  que  la  renonciation  faite  au 
Regrès  par  !e  contrat  de  vente  d'un  office  ,  ne  de- 
voit  produire  aucun  effet.  Cette  décilion  eft  fondée 
fur  ce  que  le  Regrès  eft  favorable,  &  qu'il  importe 
au  public  que  les  anciens  officiers  foient  confervés 
dans  leurs  fonctions  ,  par  préférence  aux  acquéreurs 
de  leurs  offices  ,  attendu  que  ceux  ci  font  cenfés 
avoir  moins  d'expérience  que  ceux-là. 

Divers  arrêts  ont  jugé  que  dans  le  cas  de  Reerès  , 
le  titulaire  d'un  office  ne  devoir  point  de  dommages 
■&  intérêts  à  l'acquéreur  i  &  que  celui-ci  ne  pou- 
voit  exiger  que  ce  qu'il  aveit  légitimement  payé  ou 
dépenfé.  Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  eue 
le  droit  d'exercer  le  Regrès  eft  une  condition  qui 
eft  toujours  cenfée  inférée  dans  le  contra:  de  vente 
d'un  office» 

L'avion  en  Regrès  eft  perfonnelle  au  titulaire 
de  l'office  vendu  ,  Se  elle  ne  paffie  point  à  fes 
héritiers. 

Jfoye\  Loifean  3  traité  des  offices  ;  les  arrets  de. 
Bardet  \  le  dictionnaire  de  Brïllon  ;  h  journal  des 
audiences  3  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Office  , 
Opposition  ,   &c. 

RKGtJLARlAREGULARÏBUS,SF:CULARIA 
SECULARlBUb.  Cette    maxime    fignifie  que    les 

bénéfices  réguliers  doivent  erre  conférés  aux  ré* 
guliers  ,  Se  les  féculiers  aux  clercs  féculiers.  les 
gradués  de  l'une  Se  l'autre  ciaife  font  reliures  dans 

K  k  ij 
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cette  option  ;  c'eft  principalement  à  eux  que  s'appli- 
que la  maxime  (  *  ). 

Elle  ne  remonte  qu'au  douzième  (îècle  ,  &  par; 
confequent  eit  bien  pofterieure  à  rétabliffemenc 
des  bénéfices  réguliers  ;  elle  comprend  toutes  fortes 
de  bénéfices  iîmples  ou  facerdotaux  ,  à  lege  & 
fundatiGne. 

On  la  regarde  comme  une  règle  de  difeipline 
qui  tend  X  conferver  l'ordre  de  la  hiérarchie  ,  &  qui 
empêche  le  mélange  des  religieux  avec  les  ecclé- 
iiailiques. 

Elle  eft  conforme  à  l'équité  ,  qui  veut  que  l'in- 
tention des  fondateurs  fait  exécutée  ;  &  G  ,  d'un 
cbié  3  il  répugne  que  des  bénéfices  qui  ne  fe  font 
formés  que  des  biens  des  monafteres  ,  pui(Tent  être 
polïédés  par  des  ecclénaltiques  qui  leur  font  étran- 
gers ,  il  femble  répugner  ,  de  l'autre  ,  que  des 
religieux  qui  relient  fournis  à  leur  monaftère  , 
qui  •  peut  les  faire  rencrer  fous  le  joug  de  la 
règle  ,  pofsèdent  des  bénéfices  qui  en  font  indé- 
pendans. 

C'efl  fous  ce  coup-d'ceil  que  l'on  va  continuer 
de  i'envifager  }  mais  d'autres  motifs  onc  concouru 
à  fon  établiffement.  Tant  que  la  verru  fut  le  par- 
tage du  clergé  des  deux  états  ,  l'œil  ne  fut  point 
rebuté  de  ce  mélange  j  on  ne  fongea  point  à  faire 
aucune  difti  notion  des  bénéfices  réguliers  &  fécu- 
liers;  les  évëques  prenoientindiftin&ement  des  clercs 
féculiers  pour  gouverner  des  monaftères  ,  &  des 
réguliers  pour  adminiftrer  des  cures  :  mais  lorfque 


j'*)  Jure  concordatorum  Regularia  bénéficia  rcgularibus , 
fecularia  fecularibus  funt  conferenda  quod  graduât  or  um  efi 
introductum  ,  paragraphe  volumus  in  verbo  pr&tcxtu  cujus 
xi  s  difrenfitiov.is.  Si  igitur  fcculari  graduât  o  ad  Regularia. 
bénéficia  obtinenda  légitime  a  fiede  apoflolicâ  difpenfato  Rc* 
vuiare  fit  çoliatum-  beneficium  ,  nul/a  cru  collatio. 
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'd'un  côté  ,  l'efpric  de  licence  fe  fut  glifle  dans  le 
cicître,  &  que  les  cures  furent  envilagees  par  les 
religieux  comme  un  moyen  d'en  fecouer  le  joug, 
&  cjue  ,  de  l'autre  ,  l'efprk  de  cupidité  ayant  cor- 
rompu le  clergé  féculier ,  rit  fervir  au  luxe  &  à  la 
débauche  les  biens  des  religieux  dont  on  lui  con- 
çoit l'adminiitration  ,  on  fentit  la  née e flic é  ,  8c  de 
concentrer  le  religieux  dans  le  cloître  ,  &  d'ôrer 
aux  féculiers  des  richeiTes  devenues  dans  leurs  mains 
un  objet  de  diffipatioii  &  de  feandaie  (*).  Alors  on  eut 
recours  à  cette  diftinction  énergiquement  exprimée 
parla  maxime  fccularia  fecularïbu  r  _,  Regularla  re- 
gularibus;  elle  fut  d'abord  introduite  par  l'ufage  , 
fk  bientôt  les  conciles  en  firent  une  loi;  elle  eft 
confignée  dans  la  pragmatique   &    le    concordat. 

»  Les  bénéfices  réguliers  (porte  le  chapitre    10 
a>  du  concile  de  Trente  de  reformatione)   dont  on 


(*)  53  Tant  que  les  papes  &  les  évêques  (dit  fauteur  des 
s»  ioir  ecclé(îaftique<0  >  en  conférant  des  bénéfices  réguliers  à 
35  des  féculiers  ,  n'ont  eu  en  vue  que  le  bien  de  Féglife  & 
35  l'avantage  des  monaifères  ,  les  pères  &  les  conciles  n'ont 
»  point  condamné  cet  ufage  j  mais  la  vanité  ,  l'avarice  Se 
55  l'ambition  ont  fait  rechercher  à  des  eccîéuaftiijUes  les  biens 
*>  des  monaftères,  non  pas  pour  s'en  regarder  comme  les  fî- 
55  deies  difpenfateurs  ,  mais  pour  avoir  lieu  de  fatisfaire  plus 
33  facilement  leurs  partions.  Quand  on  a  vu ,  par  les  commen- 
33  des  ,  les  bâtimens  négligés  Se  détruits  ,  le  fervice  divin 
33  abandonné  ,  les  religieux  dans  le  befoin  ,  (ans  chef  ,  Sz 
33  quelquefois  fans  religion  ,  l'ég'ife  s'clr  éîevée  >  non  pas 
33  contre  les  commendes  en  elles-mêmes,  mais  contre  les  abus 
aï  auxquels  les  commendes  donnoient  lieu  ;  &  c'eft  dans  ces 
3>  circonit.ances  qu'elle  a  ordonné  qu'on  ne  confétcroit  plus  les 
'35  abbayes  qu'a  des  réguuers  «. 

Ces  commendes  ont  toujours  continué,  &  c'efi:  une  voie 
^exception  par  laquelle  les  féculiers  échappent  à  la  rigueur 
de  la  maxime  :  aulîi  ce  judicieux  auteur  a-t-il  obfervé  que 
cette  rh^axirne,  envi fagée  comme  fulutairc,  n'a  guère  fervi ,  & 
qu'elle  c(ï  au  contraire  une  (ourec  incaiiûpao!e  de  procès  entte 
ks  fcculias  &  les  régulieis, 

Kkiij 
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v»  a  coutume  de  pourvoir  en  titre  les  religieux 
*>  profès  ,  lorsqu'ils  viendront  à  vaquer  par  le  dé- 
s'  ces  de  celui  qui  les  tient  en  titre  par  la  réfigna- 
h  tioii  ou  autrement ,  ne  feront  conférés  qu'à  des  reli- 
»  gieux  du  même  ordre  ou  à  des  perfonnes  qui 
*»  (ont  abfolument  obligées  de  prendre  l'habit  &  de 
»  faire  prqfeflion  ,  afin  que  la  laine  ne  foit  pas  mêlée 
»   avec  le  lin  (*)  «. 

La  pragmatique  ,  au  §.  ïlll  veto  ,  au  titre  de 
co:L::ionibus  ,  vent  que  tout  collateur  des  bénéfices 
réguliers  qui  néglige  de  les  conférer  à  des  religieux  5 
loi:  repris  8c  puni  (**). 

Le  concile  de  Trente  Se  la  pragmatique  fem- 
blent  ,  dans  les  paifages  cités  ,  avoir  éloigné  les 
ecclehaltiques  feculiers  des  bénéfices  réguliers  ,  Se 
non  pas  les  réguliers  d^s  bénéfices  feculiers.  Mais 
il  efc  certain  qu'elle  a  toujours  été  entendue  dans 
les  deux  fens.  Le  §.  volumus  &  infuper  du  con- 
corda: rétabli:  d'une  manière  à  ne  laiGTer  aucun 
cloute  (***)  ,  Se  ne  contient  en  cela  rien  que  de  con- 


(*)  Regularia  bénéficia  ,  in  titulum  regularibut  profiejjis 
s^ovid-ri  confueia  3  cum  per  obitum  aut  refignationem  vel 
a/las  itfa  in  titu'um  obtiacatis  vacare  contigerit  religiofis 
tantîtm  illius  ordir.is  ,  vel  iis  qui  habit um  omnino  fiufcipere 
Hngantur  &  non  aliis  ,  ne  vefitem  lïno  lanâque  contefiam  in- 
duant  ,    confier  an:  ur. 

Cap.  io  de  rcfûiiiiacionc. 

(**)  Illi   verb   ad  quos    bce/îciorum    regulariu-n    / 
collai:  u  feu  difpojitto  pr&termijfis  indignis  ,   ex  religiofis  ido- 
COnfcmnt  &  alignent,  qubd  fi   aliter  fiuerint  per  corum 
\>ris    cV    capitula    provincialia  ,  corrigantur    cV    dcbu'c 
n  tur. 

lli  veio  êc.  cbjlatronibos, 
(**  .  n  gr::du.itij!n?ptices,}  quhm 

.  peter: 

r    SECULARES    SECULARIA  ,    ET     RE- 
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forme  à  l'ancien  droit  ,  &  particulièrement  à  celui 
qu'établit  le  concile  de  Vienne  en  1311.  »  Les 
»>  prélats  réguliers  (porte  ce  concile)  à  qui  ap- 
a*  partient  la  nomination  des  bénéfices ,  prieurés  ou 
»  autres  adminiftrations,  y  nommeront,  ou  â  leur 
o>  défaut  les  ordinaires  ,  favoir ,  des  féculiers  aux 
a>  bénéfices  ou  prieurés  féculiers ,  &  des  réguliers 
a'  aux  bénéfices  qui  ne  peuvent  être  confiés  qu'à 
w  des  réguliers  ". 

Il  feroit  fuperflu  de  rapporter  les  autres  autori- 
tés qui  établirent  cette  maxime  ;  elle  n'éprouve 
plus  de  contradiction  ,  &  même  ,  depuis  (on  origine  * 
elle  a  toujours  été  regardée  comme  de  droit  com- 
mun. 

On  remarque  dans  le  concordat  une  difpofition 
qui  n'eft  point  fuivie  à  la  rigueur  ,  &  qui  a  befoin 
d;increprétatiou  ;  le  paragraphe  cité  porte  ,  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  s'écarter  de  la  maxime ,  même  avec 
difpenfe  du  pape  ,  prdtcxtu  eu  jus  vis  difpcnfaùonis 
apoflolicœ. 

Nous  tenons  ,  conformément  à  l'opinion  de  Re- 
bufTe  ,  que  toutes  les  fois  que  la  volonté  du  roi  y 
efr  conforme  ,  la  difpenfe  du  pape  doit  avoir  fou 
effet  :  l'ufage  alors  effc  d'obtenir  un  induit  ôz  des 
lettres  -  patentes  confirmatives  que  le  pourvu  fait 
enregifuer. 

C'eft  ce  qui  fut  pratique  à  l'occafion  du  prieuré 
de  Saint-Blin,  diocèfe  de  Toul ,  dépendant  de  Pàb- 
baye  de  Dijon  ,   ordre  de  faint  Benoît. 

Ce  prieuré  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  qui 
rétablit  les  principes  que  l'on  avoic  effayé  d'ébranler. 

ris  nominatus  bénéficia  re'gutariâ   in   menjib'us  tièputatls  va* 
cantiu     pr^tfxt"    cjus    vis    difpenfathnis    àpo 
contra  reltgi&rùj  jecularia  bencfià.u  ptiert  ûUl 
Concord.  §.  yciumus. 

K  k   iv 
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Ce  bénéfice  écoit  régulier  ,  &  cette  qualité  ne 
lui  étoit  pas  concertée  ;  l'abbé  Chauvelin  ,  qui  le 
polTédoir  en  commende  ,  étant  décédé  en  juin 
1770,  deux  réguliers  l'avoient  requis  en  vertu  de 
leurs  grades,  de  M.  i'évêque  de  Troies,  comme  abbé 
de  faine  Bénigne. 

Dom  de  Preigné  &  dom  Mancel  étoient  ces  ré- 
guliers ;  le  premier  ayant  cédé  fes  droits  au  fécond , 
au  moyen  d'une  peniîon  de  3000  livres,  celui-ci 
fembloit  n'avoir  pKis  de  contradicteur  à  craindre. 
Ce  fut  alors  que  fe  préfenta  l'abbé  Borde  de  Char- 
mois  ,  avocat  au  parlement  ,  prédicateur  du  roi  , 
déjà  pourvu  de  cinq  chapelles  ,  pensionnaire  dune 
cure  qu'il  avoit  réilgnée  ,  &  par  conféquent  peu 
favorable. 

Il  étoit  gradué  féculier  ,  comme  dom  Mancel 
étoit  gradué  régulier  ,  &  le  bénéfice  avoit  vaqué 
dans  un  mois  de  grade.  Ayant  requis  ,  à  ce  titre  , 
I'évêque  de  Troies  de  lui  en  donner  la  proviiion  , 
il  l'obrint  le  21  mai  1770  ,  quoique  le  prélat  l'eue 
conféré  à  dom  Mancel  peu  de  temps  auparavant* 
L'evêque  avoit  un  induit  de  prorogation  de  com- 
mende du  17  feptembre  1768  ,  des  lettres-patentes 
du  13  mai  1769  fur  cqz  induit,  &  qu'il  avoit 
fait  enregistrer  le  5  juin.  La  conteftation  fut  jugée 
le  3  avril  1771  ,  en  faveur  de  l'abbé  Borde ,  au  par- 
lement de  Paris  ,  dans  l'intérim  de  cette  cour  , 
contre  l'avis  de  nos  meilleurs  canoniftes  ,  entre 
autres  de  M.  Lager. 

Ce  jugement  fut  calTé  par  l'arrêt  du  confeil  rendu 
conrradideoirement  en  1775  ,  non  fur  le  fondement, 
du  pratextu  cujus  vis  3  &c.  dont  on  reconnoiifoir, 
en  ce  cas ,  la  validité  ,  mais  parce  que  le  bénéfice 
étoit  régulier,  &  qu'il  en;  de  principe  rigoureux  ,  que 
lout  eccléfia  (tique  doit  polléder  en  titre  tout  bénéfice 
qu'il  requiert  en  vertu  de  fes  grades. 

Si  l'on   a  doiné  de    la  validité  de  cette  difpenfo 
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ainfî  revêtue  de  lettres  -  patentes  ,  c'étoit  dans  les 
temps  du  trouble  qu'excita  le  concordat.  On  faic 
que  ce  monument  de/ la  fagelte  &  de  l'autorité*  de 
François  I  &  de  Léon  X ,  s'éleva  en  quelque  forte 
fur  les  ruines  de  la  pragmatique  ,  à  laquelle  le 
clergé  étoit  d'autant  plus  attaché  ,  ainfi  que  les 
cours  féculières,  que  tous  les  corps  de  l'état  y  avoienc 
participé.  La  pragmatique  avdit  elle-même  confa-» 
cré  la  maxime  ,  tk  n'avoit  pas  même  luppofé  la 
pofubilité  de  cette  difpenfe  :  mais  aujourd'hui  que 
pluheurs  nècles  fe  font  écoulés  depuis  ces  réclama- 
tions qu'excita  le  concordat ,  &  que  les  parlemens 
ont  mis  cet  ouvrage  au  nombre  des  loix  de  i'étac 
par  la  voie  de  Fenregiflrement  ,  on  ne  doute  pas 
de  la  validité  de  cette  d\(pçnfe  ;  mais  il  faut  le 
concours  de  l'autorité  du  pape  &  de  celle  du  roi, 
le  concordat  étant  une  loi  pour  l'un  6V  pour  l'autre  , 
(k  dont  ils  ne  peuvent  s'écarter  qu'en  commun. 
Mais  la  difpenfe  &  les  lettres- patentes  doivent  être 
enregiitrées  en   connoi (Tance  de  cr.nfe. 

C'e(t  toujours  dans  ce  Cens  que  l'on  a  entendu 
la  prohibition  exprimée  par  ces  mots  pr&textu  3  &c. 
Le  concordac  (  difoit  Me  Nouet  en  j6di  ,  dans 
l'affaire  des  abbayes  de  Chezal  -  Benoît  ,  pour  la 
congrégation  de  Saint-Maur)  eft  un  droit  nouveau 
qui  peut  recevoir  fa  diîïoiution  par  les  mêmes  voies 
qu'il  a  reçu  (on  autorité  ;  le  pape  &:  le  roi  peuvent 
y  déroger  par  un  confentement  mutuel  ,  <k  c'en:  ce 
qu'ils  font  journellement  lorfqu'ils  le  jugent  à  propos 
pour  l'utilité  de  l'églife. 

Le  prdtextu  cujus  vis  &c.  ,  dit  Boutatic  ,  n'efl: 
point  particulier  aux  gradués;  il  s'étend  à  tous  les 
eccléfiaftiques  ;  l'intention  des  deux  puiiFances  eft 
qu'elles  ne  puillent  ;  ni  l'une  ni  l'autre  féiarémcnt  , 
rendre  un  régulier  habi!e  à  polléder  un  bénéfice 
féeuher ,  &  vice  vcrjl:. 

La  nature  du  bénince  fe  prouve  par  fa   fonda- 
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tion ,  &  dans  fincerrirude  on  préfume  qu'il  e(l  régu- 
lier,  toutes  Jes  fois  qu'il  s'agit  d'une  cure  ou  des  dignicéf 
des  égiiles  cathédrales  ou  collégiales  :  il  en  effc  au- 
trement lorfqu'il  s'agit  d'un  prieuré  ,  on  préfume 
alors  qu'il  eft  régulier. 

•  Il  arrive  tous  les  jours  qu'un  bénéfice  féculier  de- 
vient régulier  ,  C\i  qu'un  bénéfice  régulier  devient 
féculier  :  il  eiî  eflentiel  d'expliquer  comment  fe  faic 
ce  changement. 

Il  s'opère  par  la  prefcription  ;  fi  le  bénéfice  eft 
poiTédé  pendant  quarante  ans  par  un  Régulier,  on  ad- 
met qu'il  eft  régulier  ;  &  s'il  effc  polïédé  par  un  fé- 
culier,  on  admet  qu'il  eft  féculier,  quelle  que  fûc 
(a  qualité  dans  l'origine. 

Mais  plufieurs  conditions  foin  requifes  pour  que 
l'on  puifiè  oppofer  cette  prefcription,  ainfi  qu'on  aura 
foin  de  l'expliquer.  Obfervons  fur- tout  que  les  rè- 
gles pour  prefcrire  contre  un  féculier,  ne  font  pas  les 
mêmes  que  pour  prefcrire  contre  un  régulier  ;  ces 
règles  contiennent  des  différences  qu'il  eft  elfentiel  de 
faiiïr. 

Il  y  en  a  qui  tiennent  pour  maxime,  qu'en  France 
il  eft  nécefiaire  qu'il  y  ait  trois  collations  avec  effet.  La 
jiirifprudence  du  parlement  de  Touloufe  y  eft  con- 
forme ;  mais  il  en  eft  autrement  de  celle  du  parle- 
ment de  Paris.  Un  arrêt  du  14  février  1650,  rap- 
porté par  Barder  ,  tome  1  .  livre  3  ,  chapitre  89  , 
juge  qu'il  fuffic  que  le  bénéfice  ait  été  defiervi  par 
des  eccléiîaftiques  féculiers  pendant  le  temps  de  la 
prefcription.  Il  faut  cependant  obfetver  que  M.  .Oi- 
gnon portant  la  parole  ,  dit  qu'il  n'y  avoir  point  de 
preuve  que  la  cure  de  Trépigny  ,  dont  il  s'agiifoic 
au  procès,  fût  un  bénéfice  régulier,  &  qu'il  y  avoir 
preuve,  au  contraire,  qu'elle  avoir  été  long-temps 
cciïervie  par  des  prêtres  féculiers;  que  dans  le  doute 
la  prefomprion  étoit  pour  la  fécttlarké,  leur  première 
Qriguit  ayant  été  telle. 
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Le  moi  long-temps,  dont  fe  fert  ici  M.  Bignon , 
laifte  dans  l'incertitude  quel  temps  eft  néceiTaire 
pour  acquérir  cette  prefcription.  Le  chapitre  cum 
benef.  de  pr&bend.  i/2-60.  de  Boniface  Vlil  ,  peut 
fervir  à  l'interpréter. 

Cùm  de  benejïcio  ecclefiafiico _,  porte  ce  chapitre, 
confueto  dericis  fecularibus  affignari  _,  providen  man- 
damus  _,  de  Mo  débet  inteUigi  qubd  taniopere  ab 
uno  vel  plurïbus  ckricis  inftitutis  reclonbus  extïtit 
continue:  &  pacifiée  gubernatum  3  ut  prtficriptio  légi- 
tima fit  compléta  ;  etiamfi  ante  vel  pojl  religiofi 
quandoque  minifirarint  in  codent. 

Suivant  la  loi  générale  du  royaume  ,  concernant 
la  prefcription  contre  les  biens  d'églife,  légitima 
pràfcripùo  ,  dont  fe  fert  Boniface  VIII,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  prefcription  de  quarante  ans.  Bou- 
che! eft  d'avis  que  ce  temps  eft  né.cetlaire  en  général 
pour  prouver  que  le  bénéfice  e(l  Régulier  ou  fiéculier, 
La  pouèlTion  triennale  n'eft  d'aucune  considéra- 
tion-: un  Régulier  pourvu  d'un  bénéfice  féculier  par 
le  pane  même  ,  ne  pourroic  s'en  faire  un  titre. 
Cette  opinion  eft  fondée  fur  un  arrêt  du  mois  de 
feptembre  1613,  rapporté  par  Montholon  .  chapitre 
m.  Cet  arrêt  adjuge  le  bénéfice  au  dévolutaire, 
quoique  le  pourvu  eût  joui  fans  trouble  pendant  dix- 
huit  ans. 

Nous  avons  expofé  que  cette  prefcription  dépend 
de  plufieurs  conditions  ;  la  première,  que  le  béné- 
fice ait  été  conféré  avec  la  qualité  que  prétend  lui 
donner  celui  qui  veut  s'aider  de  la  prefcription.  »  Eft 
»  requis  (  dit  Bouchel  dans  fa  fourme  bénéficiai©  ) 
»  que  celui  qui  confère  ai:  eu  l'intention  de  changer 
»  &  imprimer  une  autre  qualité  au  bénéfice,  Si  , 
11  en  conférant,  il  doit  dire  au  régulier,  confero 
w  benejîcium  rcgularc  ,  &  au  féculier  ,  confero  fiecu- 
v  lare  >  encore  qu'il  ne  foit  pas  de  cette  qualité  «. 
Comme  la  cotnaiende  eft  une  voie  de  conferver 
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la  qualité  du  bénéfice,  tïculus  confervaiorius'^  loin  de 
fervir  à  la  prefcription,  elle  l'jnterxompt  \  un  bénéfice 
régulier  ainli  poffedé  pendant  une  longue  fuite 
d'années ,  ne  perdroit  pas  cette  qualité  (*). 

11  en  eft  de  même  lorfque  le  bénéfice  eft  poïïedé 
an  moyen  d'une  difpenfe,  ou  qu'il  eft  dit  dans  le 
titre  de  poiïefîion  ,  qu'il  dépend  d'un  monaftère  ,  ou 
que  c'eft  un  office  régulier  dépendant  d'un  bénéfice 
iéculier  ;  alors  ^  dit  Bouchel ,  la  qualité  contraire 
ne  fc  pourroit  prefeire, 

il  faut  que  le  féçuliër  qui  a  pofTédé  le  bénéfice 
régulier,  ait  été  inftitué  ;  il  ne  fuffic  pas  qu'il  l'ait 
poifédé  de  fait  ;  ce  qui  doit  s'entendre  autant  que 
h  qualité  du  bénéfice  eft  d'ailleurs  certaine.  Autre- 
ment il  fnffiroit  de  montrer  que  le  dernier  poiTefTeuï: 
étoit  fécuîier ,  fan?  confidérer  le  temps  qu'il  l'auroic 
poifédé.  Te!  eft  Tefprit  de  l'arrêt  du  14  février  1630, 
rendu  fur  l'es  conduirons  de  M.  Bignon  ,  ôc  done 
ikhis  avons  fait  mention  plus  haut. 

Lorfqu'il  y  a  preuve  de  part  ôc  d'autre,  on  a  égard 
au  dernier   état  du  bénéfice, 

Pour  que  la  prefcription  ait  lieu  ,  on  exige  en- 
core la  bonne  foi.  »  Si  les  clercs ,  dit  Bouchel  y 
a»  avoient  joui  d'un  bénéfice  Régulier,  contre  le  corn- 
»  mandement  &  la  défenfe  du  pape  3  ils  ne  pourroienc 
»  preferire  «. 

Le  fentiment  des  modernes ,  concernant  la  bonne 
foi ,  eft  conforme  à  celui  de  cet  auteur. 

La  quefticKi  de  la  pofTibilité  de  preferire  la  qua- 
lité du  bénéfice  ,  a  fixé  l'attention  de  M.  Durand  de 
Mîûilanne  :  »  La  poifeflîon  de  quarante  ans  ,  dit-il  y 
r>  avec  une  feule  collation  ,  doir  fufflre  pour  faire 


(  *)    Corr.mer,:.:  ni/::'  aliad  efl  quam  euftodia  vc' 
fiéitum  antiquum  t^on  interut;:; 

Dumoulin  fur  la  rc^'c  à.:  çuilicàndis. 


,  R  E  G  U  L  A  R  I  A ,  fcc,  515 

*  déclarer  le  bénéfice  féculier,  lorfque  d'ailleurs  tenues 
»  chofes  font  égales  Ôc  que  le  dernier  état  du  bé- 
=»  néfice  eft  pour  la  fécularité   «'. 

Cet  auteur  fuppofe  qu'il  y  a  preuve  que  le  bé- 
néfice étoic  régulier  dans  l'origine. 

C'eft  une  diftinction  eilentielle  &  qu'il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue. 

On  demande  fi  la  condition  du  régulier  eft  £era- 
blable  à  celle  du  féculier  ,  c'eft-à-dire  ,  s'il  peut  , 
comme  lui-,  preferire  par  qua-:<rnte  ans  un  bénéiïce 
féculier. 

M.  Durand  de  Maillanne ,  qui  «i  traité  la  queftion  , 
eft  d'opinion  contraire;  il  veut  que  le  régulier  qui 
entend  preferire,  joigne  des  titres  à  la  poiîeftion,  ou 
que  ceue  pofieftion  /bit  fi  longue,  &  fi  confiante _, 
qu'elle  fa/Je  préfumer  ces  titres. 

11  fonde  (on  fentimen:  pour  établir  cette  différence , 
fur  la  préfomption  de  droit,  qui  fait  regarder  comme 
fé-culier  tout  bénéfice  dont  la  qualité  eft  incertaine. 

11  fait  cependant  une  diftipetion  qui  paroît  très- 
jadicieufe.  Si  le  bénéfice  dont  l'état  eft  contefté,  eft 
du  nombre  de  ceux  que  leur  nature  fait  préfume  c 
le  bénéfice  régulier  ,  il  veut  que  la  faveur  du  retour  au 
premier  itat  foit  pour  le  religieux  ,  ex  qu'il  puifie 
alléguer  la  polTefîion  quaranténaire  ,  quand  même  le 
bénéfice  auroit  été  poftedé  pendant  un  efpace  inter- 
médiaire par  dts  féculiers  en  titre. 

11  embraffe  l'opinion  pour  laquelle  nous  nous 
fommes  déclarés  d'après  Bouchel  ;  il  rejette  toute 
polTefiion  qui  eft  accompagnée  de  la  mauvaife  foi , 
ou  que  l'on  ne  peut  regarder  que  comme  une  ufur- 
pation  ,  ou  enfin  quand  elle  n'a  été  que  précaire 
&  non  en  titre.  % 

Au  furplus ,  on  ne  doute  pas  en  général  qu'un 
héaùhcQ  de  collation  laïque  ne  puilîe  perdre  ion 
état  par  la  pofleflïon  de  quarante  ans  ,  lorfque  cecte 
pofTeflion  eft  accompagnée  de  trois  collatians  }  un 
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arrêc  du  3  mars  1755  a  jugé  qu'il  n'écoic  pas  né- 
celfaire  de  rapporter  ces  collations ,  8c  qu'il  fufEfoic 
de  juftifier  qu'elles  avoient  exifté  avec  effet. 

Nous  difons  en  général ,  car  il  eft  des  congréga- 
tions qui  tiennent  pour  maxime  qu'un  bénéfice  fé- 
culier  ne  peut  jamais  perdre  cette  qualité  j  la  con- 
grégation de  notre  fauveut  en  lit  la  déclaration  folen- 
nelle  dans  la  caufe  qu'elle  perdit  en  1765  contre  le 
clergé  féculier  ;  caufe  fameufe  qui  dura  trente  audien* 
ces,  &  dont  nous  parierons  dans  la  fuite  de  cet  article. 
m  Les  cures  régulières  (  dit  Ai.  Rheyne  qui  porta 
»  la  parole  pour  ceue  congrégation  ,  &  à  qui  on 
«  ne  reprochera  pas  le  fuccès  contraire  qu'éprouvè- 
»  rent  les  chanoines  )  peuvent  ce(Ter  de  l'être  par 
33  la  prefcription  ,  au  lieu  que  les  cures  féculières 
»  ne  peuvent  devenir  régulières  par  cette  voie  :  nous 
»  demandons  acte  de  cette  «déclaration  «. 

Le  féculier  n'ayant  befoin  que  d'une  collation 
jointe  à  cette  pofleiîion  ,  on  voit  que  la  jurifprudence 
le  regarde  comme  favorable. 

Il  fuit  des  principes  que  nous  avons  établis  Se 
des  autorités  que  nous  avons  citées  ,  que  c'eft  au 
religieux  qui  revendique  le  bénéfice ,  à  prouver  qu'il 
eft  régulier.  Sur  quoi  ii  faut  obferver  que  s'il  eft: 
lui  même  en  poffeftion  de  ce  bénéfice  réputé  régu- 
lier, il  ne  pourra  être  troublé  dans  fa  polTellion,  fous 
prétexte  du  défaut  de  repréfentation  du  titre  pri- 
mitif. Il  lui  fufht ,  au  défaut  de  ce  titre  primitif  , 
d'en  rapporter  un  qui  conftate  qu'elle  appartient 
à  l'ordre  dont  il  l'a  reçu.  C'eft  ce  que  juge  un 
arrêt  du  premier  juin  1754,  à  l'occafion  d'une 
cure  pofTédée  par  les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  dss 
prémontrés.  à 

On  a  contefté  aux  chanoines  réguliers  le  dro:t 
de  nommer  un  de  leurs  religieux  aux  cures  de  leur 
ordre,  une  fois  qu'elles  avoient  été  poiledées  par  des 
clercs  féculiers,  excepté  dans  les  deux  cas  de  mort 
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Ou  de  démifîion  du  curé.  Un  arrêt  du  21  janvier 
1761  a  confondu  cette  prétention;  M.  l'avocat  gé- 
néral de  Pomereu ,  qui  porta  la  parole,  ht  voir  que 
les  chanoines  réguliers  dévoient  être  diftingués  des 
autres  religieux  :  deftinés  par  leurs  inftiiuts  à  tous 
les  devoirs  de  l'ordre  hiérarchique  &  à  tous  les  tra- 
vaux du  facerdoce  ,  joignant  la  cléricature  à  la  vie 
religieufe  ,  ils  n'ont  pu  être  confondus  avec  les  au- 
tres moines,  qui ,  uniquement  occupés  de  leur  propre 
falut ,  pafTent  leurs  jours  dans  le  filence  d'une  vie 
édifiante  ,  mais  purement  contemplative. 

Après  avoir  juftifié  toute  la  faveur  que  prétendent 
les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  faint  Auguftin  , 
&  particulièrement  l'ordre  des  Prémontrés,  par  des 
fer  vices  rendus  à  la  religion  ,  aux  fciences  &  à 
i'état  ;  M.  l'avocat  général  de  Pomereu  écarte  la 
prétention  de  ceux  qui  veulent  reiTerrer  le  droit  des 
iupérieurs  de  cet  ordre  dans  deux  ieuis  genres  de 
vacances  :  »  Pour  prouver ,  dit  il ,  que  lorfque  ces 
»î  cures  ont  été  une  rois  pofifédées  par  des  féculiers, 
»  les  prémontrés  ne  peuvent  y  nommer  leurs  re- 
»  ligeux  que  lorfque  le  bénéfice  eft  vacant  par  more 
•>  ou  démiffion  ,  on  fe  fende  fur  ce  paiTage  de  la 
*>  bulle  donnée  en  1510  par  Clément  V  :  Ecclefias 
»  autem  parochiaks  vïcarïas  referas  hujufmcdi  con- 
>j  ferre  potericis  fecularibus  perfonïs  _,  poft  quarurrt 
9»  obïtum  feu  refîgnadcnem  licite  veftris  conferatur 
m  canonicis.  Le  mot  rciiçnarion  ,  a-t-on  dit  ,  doit 
«  s'entendre  de  la  démillion  pure  &  fimple,  &r  non 
»  de  la  réfignation  en  faveur  inconnue  de  Clémenc 
»  V;  donc  on  fuppofe  que  dans  ie  cas  de  la  réfigna- 
»  tion  en  faveur ,  faite  par  le  féculier  titulaire,  les 
w  chanoines  prémontrés  ne  peuvent  y  nommer  un 
3>  religieux-;  mais ,  ajoute  le  magiitrat ,  pour  détruire 
3'  cette  fuppodtiou  &  fe  convaincre  que  le  pape 
=»  a  étendu  le  privilège  à  tous  les  genres  de  va- 
»  cances    poflibies  ,   il   fufrit   de  rapprocher    de    ce 
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5>  paflTage  leb  termes  qui  le  précèdent  &  ceux  qui 
99  le  iniveiit.  lmpetrationem  ecclefinrum  &  vicariarium 
35  ad  veftrarn  coliationem  fpcclantem  à  nobis  & 
t»  noflrls  j'uccejjoribus  par  fiitilares  pzrfonas  fieri 
e»  inhibzmus.  Voilà  les  réttgnaiions  en  faveur  pré- 
*•  vues  \  le  pape  le  lie  les  mains  ainfi  qu'à  les  fuc- 
*>  ceifeurs  :  il  dérend  aux  fécu  tiers  d'impétrer  les 
»>  béiufr.es  qui  font  à  la  collation  des  prémontrés; 
p»  ik  en  permettant  aux  chanoines  ic'cruîiers  de 
py  donner  leurs  eûtes  à  des  féculiers  ,  ce  d'y  fubf- 
fe>  tituer  enfuite  des  religieux  de  leur  ordre,  il  ajoute  : 
»>  Toâes  &  quandb  vUchitur  expedirt 9  toutes  les 
bî  fois  &  quand  il  paroitra  convenable.  Le  privilège 
*>  n'eft  donc  point  reftreint  à  deux  feuls  genres  de 
*>  vacances  ;  ii  les  comprend  toutes  «. 

U  ne  fuftït  pas  d'être  régulier  pour  polTcder  un 
bénéfice  régulier  \  il  faut  encore  être  ptorès,  «S*:  profes 
de  l'ordre  donr  dépend  le  bénéfice  :  ces  deux  con- 
ditions font  efientielles  ,  ik  l'une  ne  feroit  d'aucune 
confédération  fans  i'autre.  Ce  principe  e(l  fuivi  dans 
Joute  la  rigueur  :  une  piovifion  accordée  1  un  novice 
tevant  ù  prorelîïon  ,  (croit  nulle  de  plein  droit  ;  le 
bénéfice  (croit  adjugé  au  dcvoïutaire,  quand  même 
celui-ci  ne  l'aïuoir  requis  qu'après  fa  pfofeilibriJ  Auilî 
ne  manque-r-on  pas  de  mettre  au  nombre  des  titres 
i&  des  preuves  de  capacité  que  l'on  exige  d'un 
religieux  pourvu  d'un  bénéfice  régulier,  les  actes  de 
(vêture  ,  tels  qu'ils  font  preicrits  par  l'ordonnance. 

Quant  2  ce  qu'il  faut  être  du  même  ordre  donz 
/dépend  le  bénéfice  ,  ce  principe  eit  aulTi  rigoureu- 
sement obiervé.  De  Lacombe  cite  un  arrêt  du 
xriois  de  feptembre  1 6i%  ,  qui  juge  qu'un  reli- 
gieux de  l'ordre  de  laine  Auguttin  ,  pourvu  d'un 
bénéfice  non  dépendant  de  fon  ordre ,  fi.rFreJJà 
quaîiufc  _,  &  fans  difpenfe  de  (on  fupérieur  ,  ne 
peut  .s  aider  du  décret  de  pacifias  poffefforïbus , 
quoique   ce    religieux  eût   joui  de   la  cure  pendant 

dix-fept 
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dix-fept  ans;  parce  que  ,  dit  cet  auteur,  la  régu- 
larité eft  imprescriptible  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
de  la  régularité  du  religieux  ,  Ôz  non  de  celle  du 
bénéfice  (*).  Cette  dernière  eft  prefcriptible  ,  ppus 
l'avons  démontré  de  manière  a  ne  rien  laitier  a 
délirer. 

On  pourroic  citer  pluiîeurs  arrêts  qui  ont  con- 
fâcré  cette  jurirprudeuce.  Papou  en  rapporte  un  du 
24  février  1534.  Le  fentimenx  des  canomftes  y 
eft  conforme  :  c'eft  ce  qu'ils  entendent  par  ces 
expreiîions  du  §.  velumus  &  infuper _,  du  concordat 
fecundum  propria perfonœ  condec^ndam  &  conformitpèr 
tan  (**). 

Le  chap.  cùmjing.  prohiberons _,  défend  aux  collateurs 
de  conférer  les  bénéfices  dependans  d'un  monaftère,aux 
religieux  d'un  autre  monailère,  fans  une  difpenfe  du 
faint   fiége  ;  nïfi   canonïck   transftrwniur  ab    ipfâ  j  à 


(*)  On  fent  la  raifon  de  cette  diftinclion  j  la  qualité  du 
religieux  eft  toujours  certaine  ;  dès  cet  inftaut  il  ne  peu:  la 
preferire  5  elle  ne  cefTe  jamais  de  réclamer.  Mais  il  ne  peut 
refter  de  doute  fur  la  poflibilué  de  preferire  ia  qualité  du  bé- 
nérîcc  ,  &  Me.  de  Lacombe  l'établit  lui-même.  »  La  nature 
»j  d'un  bénéfice  (  dit— il  à  ce  mot  )  ,  d'un  bénéfice  de  féculier, 
33  ou  de  régulier  fe  prouve  par  fa  fondation  ,  ou  s'il  a  été 
»  poiTédé  par  quarante  ans ,  ou  par  des  féculiers  ou  des  ré- 
as  guliers  «. 

(**)  »  En  quoi,  dit  Bouchel,  la  conformité  &  bienféance 
«  eft  encore  requife.  Car,  par  exemple,  à  un  religieux  de  l'ordre 
33  de  faint  Augullin  il  eft  bienféant  de  conférer  les  bénéfices 
v>  de  cet  ordre  &  religion  ;  &  aux  religieux  de  faint  Benoît 
33  les  bénéfices  du  même  ordre;  &  aux  églilcs  où  les  moines 
3>  portent  un  habit  noir  ,  il  eft  bien  a  propos  d'en  pourvoir 
33  art  qui  poitc  l'habit  noir,  de  mê-r.e  à  cehii  qui  porte  l'habit 
33  b!anc  :  car  il  eft  écrit,  non  arabls  in  hove  G'  a  fi  no  ;  c'eft-à- 
>3  dire  ,  tu  n'accouplera'  pas  en  un  même  ornee  deux  hommes 
>3  de  différentes  conditions. 

se  Si  cependant  1!  n'y  avoit  pas  de  moine  noir  ,  on  poiî'r- 
»  roit  conférer  le  bénéfice  à  uu  moine  blanc  ou  à  des  cha- 
înes réguliers  «. 

Tome  LU.  L  1 
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peine  d'être  privé  pour  cette    fois  de    l'exercice   du 
droit  de  collection  &  de  dévolution  au  fupérieur. 

Mais  ce  clîapitre  n'eft  pas  fuivi  fur  ce  point,  8c  ,* 
pour  farisfaire  au  faint  il'ge,  le  pourvu  le  préfeme 
au  fupérieur  du  monaitère  dont  le  bénéfice  dépend; 
encore  n'eit-  ce  qu'une  pure  déférence;  le  fupérieur 
ne  peut  s'y  refufer  qu'infructueufement;  le  pourvu 
prend  fa  pofTeilïon  indépendamment  de  fa  volonté. 
Il  en  faut  cependant  excepter  ics  bénéfices  qui  (ont 
particulièrement  affectés  à  certains  monaftères  par 
Ja  volonté  évidente  des  fondateurs.  Telle  eft  alors 
la  Faveur  de  ces  bénéfices  ,  que  non  feulement 
les  religieux  de  l'ordre  ,  ma;s  même  les  religeux 
de  la  congrégation  dont  dépend  le  monaltère  au- 
quel les  bénéfices  font  affectés ,  ne  peuvent  les 
polféder.  On  tient  même  pour  maxime  qu'un  fé- 
culier ne  peut  les  polféder  en  commende  ,  ni  un 
gradué  le   requérir  en  vertu  de  fes  grades. 

Locfque  Yon  dit  qu'un  féculier  ne  peur  pofféder 
un  bénéfice  régulier,  cela  ne  lignifie  au:re  chofe 
qu'il  ne  peut  le  polféder  en  tirre  ;  mais  il  peut  le 
polféder  en  commende  perpétuelle,  qui,  ccw.me 
on  le  voit  à  ce  mot,  diffère  peu  du  titre.  Mais 
un  régulier  peut -il  polféder  un  bénéfice  féaiîiet 
par  ce  même  moyen  ?  Cette  queftion  eft  traitée 
en   général  au  mot  Commende. 

On  a  démontré  à  cet  article,  que  la  commende 
n'érant  qu'une  commijjton  temporelle  ,  un  titre  d'if- 
penfatoire  de  régularité,  pour  être  capable  de  pof- 
féder un  bénéfice  régulier  ,  il  n'étoit  pas  pofiïble 
de  fuppofer  qu'el'e  pût  s'tendre  au  régulier  pour 
polféder  un  bénéfice  féculier. 

Ainil  le  régulier  n'a  aucun  moyen  d'échapper  à  îa  rè- 
gle fecularia  fecularibus. 

Le  féculier  a  encore  la  voie  des  impérrations  cum 
voto  profitendi  :  cette  voie,  qui  eft  une  efpèce  de 
£&ion  par  laquelle  la  loi  s'accomplit ,  fort  au  re- 


.    R  E  G  U  L  A  R  I  A  ,  &c.  53r 

iigieux  profès  d'an  ordre  ,  pour   poflféder  un  béné- 
fice dépendant  d'un  aurre  ordre. 

Rien  de  plus  contraire  à  refprit  évangélique  que 
cetce  voie  ;  elle  répugne  au  texte  même  des  canons 
Jlatuit  fancla  fy no  dus  (concile  de  Touloufe  en  10  5  8  ) 
utfi  quis  clericorum  adipifcenda  abbatU ,  gratiâ  mo- 
nachus  effeclus  fuerit  ,  in  abhatiâ  quidem  monachsts 
permaneat ,  fed  ad  ipfum  honorem  ad  quem  a  f pi- 
rabat  nullatenùs  accédât.  Qubdjl pr<tfumpferit>  excom- 
municctur. 

L'impétration  cum  voto  eft  le  contraire  abfolu 
de  ce  canon.  Le  féculier ,  à  la  faveur  de  Ja  claufe 
pro  cupicnte  prqfiteri  _,  qui  s'infère  dans  les  pro- 
viens ,  obtient  le  bénéfice  régulier.  Cette  claufe 
fignifie  que  le  pnpe  accorde  le  bénéfice  à  condi- 
tion que  l'impétrant  fera  profelîîon  dans  l'ordre 
dont  ce  bénéfice  dépend  :  elle  vient  du  mot  cupit 
fancla  fynodus  _,  employé  dans  le  vingt-unième  cha- 
pitre du  concile  de  Trente  ,  des  réguliers  6c  des 
moniales.    L'impétration    s'appelle  pro  cupiente  _,    8c 

la  fupplique  cum  voto Les  monaftères  «  (  eft- 

»  il  dit  dans  ce  chapitre)  qui  font  préfentemenc  en 
>»  commende,  ne  feront  conférés  qu'à  des  réguliers - 
»  Se  à  l'égard  des  monaftères  qui  font  chefs  ou 
»•  premiers  des  ordres  ,  feront  obligés  ceux  qui 
a>  les  titnnent  préfentement  en  commende  y  défaire 
»  prof  e  {[ion  folennelle  dans  fix  mois  '  de  Ja  reli- 
»  gion  propre  &  particulière  défaits  ordres,  ou  de 
»>  s'en  défaire  \  autrement  lefdites  commendes  fe- 
»  ront   eftimées  vacantes  de  plein  droit  «. 

L'état  fâcheux  où  fe  trouvoic  l'églife  ,  ne  per- 
mit pas  au  concile  de  Trente  de  faire  exécuter 
ce  qui  avoic  été  arrêté  dans  les  conciles  précédens  , 
&  notamment  dans  celui  de  Touloufe;  les  pères 
crurent  devoir  céder  aux  circonifances  (  verùm  adeb 
dura  diffidllimaque  temporum  condiùo  )  ;  &  pré- 
vovcuit  les  difficultés  &  l'impofîibilué  peur-être  d'o- 

L  1  ij  ■ 


55i  R   E  G   U   L  A  R  I  A  ,  Sec. 

bliger  les  féculiors  à  fe  défaire  de  leurs  bénéfices , 
ils  leur  imposèrent  pour  condition  ,  d'embralTer  la 
.  L'anathcme  lancé  par  le  concile  de  Touloufe 
ceffa  A  ce  moyen.  Les  féculiers  qui  pofledoient 
les  bénéfices  :-!ont  fait  mention  ce  chapirre  ,  em- 
braMeigçtf  la  règlq  des  ordres  dont  ils  dependoienr  ; 
êv'  l'on  r.ur  -  ujt  urd'hui ,  pour  avoir  ces  bénéfices  ,  ce 
''on  faifoi:  alors  pour  les  conferver. 

Le  concile  ne  preferit  rien  au  pape  ,  Se  le  IailTe 
maure  d'en  tuer  fuivant  fa  piété  &  fa  prudence.  C'cft 
oc  ce  pouvoir  qui  lui  eft  donné  par  le  concile, 
qu'il  jouit  ieul  du  droit  de  donner  des  provihons 
:  -j  ci-.piente  profiter!  ,  dans  le  royaume.  On  croit 
qu'il  pourroit  la  donner  à  fes  légats  ,  ôc  même 
',i;i\  colicueurs  ordinaires.  C'eft  l'opinion  de  M.  de 
Mailianne.  11  fe  fonde  fur  ce  que  nous  recon- 
noiuons  à  cet  égard  les  pouvoirs  du  vice-légat  d'A- 
vignon ,  ik  particulièrement  fur  ce  que  les  colla- 
reurs  de  l'ordre  de  Malte,  dont  tous  les  bénéfices 
font  réguliers,  ont  ces  mêmes  pouvoirs. 

On  remarque  trois  différences  eflentieliés  entre 
les  pourvus  pro  cupiente  profi-erl  de  la  cour  de 
Rome  i  &  ceux  qui  fe  tout  ainù  par  les  Collateurs  de 
l'ordre  de  Malte. 

La  première  confifte  en  ce  que   les    poutvr.s    en 
cour  ce  Rome    font  allures  du    bénéfice  ,    une   fois 
qu'ils   l'ont  impétré  ,  lorfque  d'ailleurs   ils  font  ca- 
pables d'en  poiléder.    Si    on  refufe  de  leur  donner 
l'habit  de  l'ordre  donc  dépend  le  bénéfice ,    &  de 
recevoir  leur  profefiion  ,   ils  ont  droit  de  fe  pour- 
contre    ce   refus.   Le    pourvu    de    l'ordre    de 
<.<j  ■  au  contraire  ,  doit  fe  préfenter   au   chapitre 
inciaj  ,  qui  le  refufe  ou  l'admet,  c\'  nul  tribunal  ne 
peut  rérLrmer  la  décihon  de  ce  chapitre. 

La  féconde ,  en  ce  que  l'année  pendant  laquelle 
tout  pourvu  en  général  doit  entrer  en  religion  , 
commence  ,    A  l'égard    de  celui   qui  Peft   en  cour 
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de  Rome  ,  de  la  date  de  fes  provifions  ou  du  jour 
qu'il  les  a  reçues  du  banquier  ;  au  lieu  que  l'af%ce 
de  celui  qui  tient  fes  provifions  des  collateurs  cfë 
l'ordre  de  Malte  ,  ne  commence  que  du  jour 
qu'il  eft  cité  à  comparokre  devant  le  chapitre  pro- 
vincial ,  pour  être  admis  à  prendre  l'habk  de 
Tordre. 

La  troifîcme  ,  en  ce  que  les  pourvus  en  cour 
de  Rome  perdent  leur  bénéfice  fans  ientence  de 
déclaration;  au  lieu  que  les  pourvus  par  les  colla- 
teurs de  Malte  ne  peuvent  en  être  privés  que 
par  un  décret  du  chapitre  provincial  ,  qui  déclare 
le  bénéfice  vacant ,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  font  pas 
préfentés  pour  faire  profeiTion  dans,  les  délais,  foit 
parce  que,  s'étant  préfentés,  ils  ont  été; ugis  indignes 
d'être  admis  A  la  proreffion  rehgieufe. 

Le  chapitre  provincial  ,  .par  le  même  décret  où 
il  déclare  le  bénéfice  vacant,  permet  aux  patrons  &  aux 
collateurs  de  l'ordre  de  difpofer  des  bénéfices  de 
leurcoilation  ou  patronage,  fans  que  jufqu'à  ce  temps 
ils  puiifent  y  nommer. 

Les  autres  patrons  ou  collateurs ,  au  contraire  , 
ont  une  entière  liberté  de  pourvoir  aux  bénéfices 
qui  vaquent  du  même  genre  de  vacance  ,  dès  le 
moment  que  les  pourvus  pro  cupients  >  en  cour  de 
Rome  ,ont  laiiTé  expirer  le  terme  fatal  ù-as  faire  pro- 
feiTion. 

Les  bénéfices  de  Tordre  de  Malte  ont  une 
affectation  particulière  ,  qui  rend  plus  févère  à  leur 
égard  la  maxime  JleguLiria  Regulanbus  j  c'efi:  ce- 
pendant moins  cette  maxime  qui  les  gouverne  , 
que  fes  propres  fbruts.  Le  titre  14  porte  ,  que 
tous  les  bénéfices  dont  la  préfcntatiou  ou  colla- 
tion lui  appartient  ,  feront  pour  les  feuls  profès  de 
l'ordre  ,  fans  qu'aucun  autre  (faine  en  être  pourvu. 

Cectç   afTeftaûon   paioiculiçre    nos    bénéfices  de 
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Malte  au  profès  de  cet  ordre ,  a  été  confirmée  pa'? 
pluiieurs  bulles  revêtues  de  lettres-patentes  enregif- 
trées  au  grand  conieil ,  conflit  ué  protecteur  te 
confervateur  des  droits  &  des  privilèges  de  cet 
ordre. 

La  bulle  de  Paul  III,  confirmée  par  celle  de 
Pie  IV  ,  porte  ,  que  les  bénéfices  de  Tordre  qui 
fe  trouvent  conférés  à  des  fécuiiers,  ou  chargés 
de  penfion  en  leur  faveur ,  ne  font  que  des  grâces 
accordées  à  condition  de  faire  profeiîion  dans  Tordre. 
Cette  bulle  leur  enjoint  d'abandonner  ces  bénéfices 
&■  ces  penfions ,  ou  de  prendre  l'habit  de  Tordre 
élans  fîx  mois ,  à  compter  du  jour  qu'ils  feront 
cités  à  cet  effet ,  &  de  faire  profeiîion  dans  fix 
autres  mois.  Et  faute  par  les  poifeiîeurs  de  réfignec 
©u  de  faire  profeiîion ,  le  pape  déclare  ces  bénéfices 
vacans. 

L'article  37  du  chapitre  général  de  1063  ,  veut 
que  les  chapelains  déjà  pourvus  foient  contraints  , 
par  les  commandeurs  de  Tordre  y  de  prendre  1  ha- 
bit dans  les  temps  portés  -,  &  dans  le  cas  où  les 
commandeurs  négligeaient  de  fatisfaire  à  cet  atri- 
cle  ,  les  prieurs  &  les  châtelains  peuvent  difpofer  de 
ces  bénéfices. 

La  jiirifprudence  du  parlement  &"  du  grand  cenfeiî 
font  conformes  aux  bulles  des  papes  ck  aux  fia- 
tuts  de  Tordre.  Plufieurs  arrêts  des  deux  cours 
ont  jugé  que  la  polFefïion  triennale  ,  ni  toute 
3-ure  plus  longue,  ne  pouvoir  difpenfer  de  cette 
obligation. 

Ces  bénéfices  diffèrent  de  ceux  des  autres  ordres  , 
en  ce  que  la  régularité  en  efl  imprefcriptible.  Et 
nous  avons  obfervé  à  Tarticle  Malte  ,  que  toutes 
Jes  fois  qu'on  les  confère  à  un  féculier ,  c'efl  tou- 
jours avec  la  condition  expreife  ou  tacite  qu'il  fera 
|nofefIion. 

Quoique  le.  pape  doive  donner  ,  pro  fuâ  pktar.c 
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&  prudentiâ _,  les  provisions  pro  cupicnte  _,  c'eft  ce- 
pendant une  difpenfe  qui  eft  devenue  grâce  ordi- 
naire ,  d'où  plusieurs  l'ont  d'opinion  qu'il  eft  col- 
lareur  forcé.  M.  de  Lacombe  eft  d'opinion  diffé- 
nente ,  parce  qu'il  confidère  le  droit  &  non  pas  le 
fait.  Il  la  regarde  comme  une  pure  grâce  que  le 
pape  peut  acccorder  ou  refufer  ,  &  dater  du  temps 
qu'il  veut.  La  jurifprudence  n'eft  point  encore  fixée 
fur  la  plainte  que  pourroit  former  l'impétrant  contre 
la  date  qui  ne  feroit  pas  celle  de  l'arrivée  du  cour- 
rier. M.  Pialcs  cite  l'arrêt  du  9  mars  1721  j  mais 
cet  arrêt ,  fui  van  t  fa  remarque  à  lui-même  ,  n'a 
pas  jugé  précisément  la  queft:on.  Les  officiers  de 
la  cour  de  Rome  n'avoient  refufé  les  provisions 
que  lur  le  début  du  certificat  d'idonéité,  que  nous 
ne  regaidons  pas  comme  eiTentiel. 

Un  clerc  iéculier  peut  être  pourvu  fur  réfîgnarion 
d'un  bénéfice  régulier ,  à  charge  de  faire  profeftion  ; 
mais  on  a  douté  s'il  pouvoir  obtenir  des  provi- 
ens cum  vota  ,  fur  une  vacance  de  plein  droit: 
les  arrêts  ont  jugé  l'affirmative  ;  &  relie  eft  l'opi- 
nion d.s  jurifccnfultes  les  plus  juftement  accré- 
dités, M.  Piales  rapporte ,  dans  fon  traité  des  corn- 
mendes  ,  l'arrêt  du  grand  confeil  du  1  9  février  1  ^9 ç, 
qui  eft  au  nombre  de  ceux  qui  ont  ûxé  cettô 
jurifprudence. 

Le  pourvu  fous  la  condition  de  fe  faire  religieux, 
doit  la  remplir  dans  les  délais  qui  lui  font  fixés 
par  les  proviiions.  Le  temps  eft  ordinairement  >  dans 
notre  ufage  ,  de  fix  mois  pour  la  prife  d'habit  ,  & 
d'un  an  pour  la  proftiîïon.  Ce  temps  fe  compte 
du  jour  où  le  pourvu  reçoit  (es  provifions  des 
naams  du  banquier ,  ou  au  moins  du  jour  de  fa  prife 
de  polleflioaj  celui  qui  laide  pafler  ce  délai,  eft 
privé  de  fon  droit  ,  le  bénéfice  eft  vacant  &  impé- 
liable.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  le  30 
août    1741  >   i    l'occaiion    du    prieuré  régulier  da 
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Saint- Etienne  de  Meyras  s  diocèfe  de  Riviers.  Cet 
arrêt  ,  rappoité  tome  \i  des  mémoires  du  cierge  , 
décide  que  la  vacance  eft  acquife  de  droit  dès 
que  le   féculier  n'a  pas  pris   l'habit  dans  l'année. 

La  jnrifprudence  ,  en  établi  liant  cette  règle  ,  y 
a  admis  deux  limitations  j  la  première  eft  lorfque 
le  pourvu  a  fait  fes  diligences  pour  parvenir  a  (a 
profefiion ,  &  qu'il  y  a  trouvé  des  obftacles  de  la 
part  des  religieux,  autant  cependant  qu'il  aura  pris 
les  voies  de  droit  pour  les  faire  cefîer.  L'évêque 
eft  juge  des  caufes  du  refus  ;  &  il  examine  dans 
le  fuiet ,  moins  {qs  dilpofuions  à  pratiquer  la  règle  , 
que  fa  capacité  pour  poiTéder  le  bénéfice. 

La  féconde  limitation  confifte  en  ce  que,  quoi- 
que la  condition  de  prendre  Phabir  foit  accompa- 
gnée d'un  décret  irritant ,  on  doit  l'interpréter  (uivanc 
î'tifage  du  royaume.  Suivant  cet  ufage,  il  fufHt  , 
lorfque  le  bénéfice  eft  contefte,  que  le  pourvu  falfe 
profeilion ,  ou  qu'il  fe  mette  en  devoir  de  la  faire  dans 
l'année  de  la  paiiible  poiïeflion. 

Cependant  ces  provillons  pro  cupiente  ne  font 
pas  nécefTaires  pour  tous  les  bénéfices  :  c'eft  ce  qui 
réfulte  du  chapitre  du  concile  de  Trente,  que 
nous  avons  rapporré.  Ces  impétrations  ne  s'ente-n- 
cent  que  des  abbayes  &  des  autres  bénéfices 
réguliers  qui  font  chargés  de  quelque  adminiftration. 
Les  ordinaires  ufent  de  ces  collations ,  cV  le  fé- 
culier faiisiait  au  concile  en  fe  faifant  religieux.  ' 

Voici  une  queftion  qui  a  fixé  l'attention  des  ju- 
rifconfoltes  :  un  féculier  pourvu  d'un  béncûce  ré- 
gulier pro  cupiente  j  après  l'avoir  gardé  plus  d'un 
an  fans  faire  profeilion,  le  permute  contre  un  bé- 
néfice régulier  ,  duquel  il  obtient  des  provihons  In 
commence,  fans  expofer  au  pape  qu'il  a  été  pourvu 
pro  expiante  >  du  bénéfice  qu'il  donne  en  permu- 
ta;:. ■  -  fcjrt'il  n'y  a  nos  fansfair.  Un  régulier  eb- 
3   .  .  . oftu  ,  &  icutie:::  la  n.:i- 
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lice  de  la  permutation,  i°.  fur  ce  qu'un  féculier, 
pourvu  pro  cupiente  ne  peut  tirer  avantage  de  cette 
claufe,  qu'il  n'ait  accompli  le  décret  qui  l'oblige 
de  faire  profeifi on;  i°.  far  ce  que  ce  permutant 
n'ayant  pas  expofé  qu'il  étoir  pourvu  de  ce  bénéfice 
pro  cupiente _,  ians  s  être  mis  en  état  de  tatisfaire  , 
c'eft  une  provision  furprife  :  ce  que  Ton  fonde 
fur  cette  claufe  ordinaire  dans  les  permutations  ,j£ 
per  ddigentem  examinationem  confluent  q:wd  qui- 
lib et  permutant ium  jus  hibeat  in  benzficio  per  ipfum 
rejignàto. 

La  décifion  de  cette  queftion  dépend  de  favoir 
fi  le  pourvu  pro  cupiente  9  qui  n'a  pas  fatisfait  à  la 
condition,  eft  regardé  comme  ayant  ou  n'ayant  plus 
un  titre  qui  lui  donne  la  faculté  de  réiigner  ou 
de  permuter.  On  eliime  que  le  pourvu  a  cette 
faculté,  6c  qu'il  peut  eu  uier  validemtnt  ,  pourvu 
qu'il  réfigne  ou  permute  avnnt  que  le  dévoiutaire 
lait  troublé.  On  appuie  cette  opinion  de  l'exemple 
de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices  facerdotaux 
à  Itge  ;  qui  peuvent  réiigner  ou  permuter  même 
après  l'année  ,  quoiqu'ils  ne  fe  foienc  pas  mis  en 
écat.  La  réfignation  ou  la  permutation  ,  eu  ce  cas  , 
eft  valable  ,  il  elle  eft  faite  avant  la  figni  h  cation  du 
devolut ,  &  l'atiignation  donnée  au  dévoliuc.  On  cite 
pour  fécond  exemple ,  celui  d'un  pourvu  de  béné- 
fices incompatibles ,  dont  le  premier  vaque  après 
l'année  de  poifeilion  paitîble  accordée  pour  faire 
l'option  ;  mais  dont  ie  devoiuiaire  eâ  lejeré  fi  la 
réfignation  ou  la  permutation  a  précédé  la'  iîguiiîca- 
tion  du  dévolut. 

On  demande  (1  les  chanoines  régrlkrs  font  ref- 
ferrés  dans  les  liens  de  cet:e  incaracicé  comité  les 
autres  religieux. 

Iisour  plufieurs  fois  fou  tenu  l'ai-Ji-maiive  ,  &  il  efl: 
vrai  de  due  qu'ils  n'ont  manqué  iîi  de  raifons  ,  ni 
de  .■; ,  !ii  de  défendeurs. 
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Leurs  moyens  font,  qu'ils  ont  fait  choix  de  la  vie  ao 
tive  dans  i'églife^  qu'ils  fe  vouent,  par  leur  iufiitu- 
tion  ,  au  fetvice  de  l'autel  &  aux  fondions  de  la 
ciéricature  ;  qu'ils  font  confacrés  à  ce  fervice  ;  qu'ils 
font  appelés  à  ces  fondions  par  leurs  loix  ,  leur 
engagement  &  leur  pratique  confiante  >  qu'enfin  ils 
font  clercs  dans  l'origine  ;  que  les  vœux  qui  les 
rapprochent  des  auttes  moines  font  purement  ac- 
cidentels j  que  ces  vœux  fuppofent  l'état  préexifiant , 
Se  qu'ils  ne  le  ront  pas  ;  que  cqs  vœux  tendent  à 
les  diftinguer  parmi  les  clercs,  &  non  pas  à  les  en 
féparer  ;  qu'ils  ne  les  font  que  pour  tendre  à  une 
pins  grande  perfection  ,  &  non  pas  pour  s'eloignec 
des  fondions  de  la  hiérachie  ;  que  la  bulle  d'Ur- 
bain Vill ,  en  162.6,  leur  afligne  toutes  les  fonc- 
tions du  minifire,  fans  leur  donner  d'autres  tins  ni 
limites  que  les  ftaruts  de  leur  congrégation  (*); 
qu'étant  deftinés  aux  fondions  de  la  ciéricature  , 
ils  ne  peuvent  y  renoncer  fans  renoncer  «i  leur  état  ; 
que  la  bulle  quod  infcrutabili  t  de  Benoît  XiV, 
donnée  en  1747  ,  ayant  été  donnée  vtvprïo  motu  x 
n'eft  ni  contradidoire  ni  irrévocable  \  que  le  proprïo 
motu  eft  abufifdans  nos  mœurs  ;  que  d'ailieurs  elle 
ne  regarde  &  n'intéreile  que  les  chanoines  régu- 
liers d'une  congrégation  particulière  ,  c'eft  à-dire  les 
chanoines  réguliers  de  laine  Jean-de-Latran  j  que 
cette  bulle  ne  peut  être  regardée  que  comme  ten- 


(  *  )  Confiderantes  fancîijfimum  Ulud  inflitutum  in  felicibus 
primiùva.  eccleft*.  incunabulis  plantatum ,  ac  pofica  ak  eodem 
magno  pâtre  funcio  Auguflino  ,  doclrinâ  &  divinis  rivulis 
irrigatum  ,  auclum  &  dteoratum  3  tum  ab  illo  ad  h&c  nufira 
rempora  a  variis  dei  fervîs  cultum  &   propagatum  ,  injignes 

pietatis  frucius  in  ccdejiâ  femper  protulijfc Canoni- 

cii  ecclefiafticis  ,  religiofis  clericallbufquc  officiis  6'  minijier'us 
diL'igemer  obeundis  injîfiere  &  invigiuirc  ,    omnir.ojue  fe  con- 

formare  in  regulari  vira  votorum  objirvaruià juxta. 

congregationis  ftatuia ,  il/crumque  mo»e!\i:icnes  ac  limiiaticwis,. 
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dante  a  augmenter  les  revenus  de  la  chancellerie 
romaine,  puifqu'au  moven  de  l'induit  ils  peuvent 
poflcder  les  cures  Séculières  ;  que  Benoît  XlV  y 
reconnoît  avoir  dérogé  a  la  conititution  d'Innocent 
III  fur  le  chapitre  quod  dei  timcrem  ,  &  aux  autres 
conftitutions  apoftohques  ,  même  à  des  conciles  ; 
que  cette  bulle  n'étoit  qu'une  loi  d'un  fouverain  , 
n'étant  point  fortie  des  états  du  pape  ,  6V  n'ayant  été 
envoyée  qu'aux  congrégations  de  Latran  Ôc  de  faine 
Sauveur  de  Bologne  ,  qui  n'avoient  rien  à  oppofer 
à  une  volonté  abfolue  ;  que  d'ailleurs  cette  bulle 
avoir  été  en  quelque  forte  rétraéxée  par  la  bulle 
apoflolici pr&cepti  du  même  pape,  donnée  en  1757, 
ôc  où  les  mêmes  chanoines  de  faint  Jean  de  Latran 
font  regardés  comme  faifant  partie  du  clergé  féeuher , 
qui  (  elt-il  dit  dans  cette  bulle) ,  faifant  une  perdon 
du  clergé  fécuiier  ,  reçoivent  des  cures  y  des  canoni- 
cats ,  &c.  ;  qu'on  ne  peut  leur  oppofer  leur  indé- 
pendance 6es  évêques  ;  que  cette  indépendance  no 
les  tireroit  pas  de  la  elafFe  du  clergé  fécuiier  ,  puif- 
que  les  chanoines  des  cathédrales  Ôc  des  collégiales 
iont  tellement  indépendans  des  évêques  ,  qu'ils 
ne  les  admettent  point  aux  chapitres  s'ils  n'y  ont 
une  prébende  Ôc  s'ils  n'y  ont  été  reçus  en  qua- 
lité de  chanoines  ,  mais  que  leur  indépendance  n'eft 
que  fuppofée  ;  que  s'ils  dépendenr  de  leurs  Supé- 
rieurs de  Rome  ,  ce  n'eft  que  pour  leur  police 
particulière  ,  ôc  qu'ils  n'en  font  pas  moins  fournis 
à  la  police  générale  du  diocèfe  ;  que  quand  ils  fe 
d.ifpofent  à  entrer  dans  le  minifrère  ,  ils  en  dépen- 
dent abfolument  ;  que  les  évêques  s'ai^uent  de  leurs 
mœurs  j  qu'ils  font  juges  de  leur  feience  &  de  leur 
doctrine  ,  avant  de  leur  donner  la  roulure  ,  les 
moindres  ,  le  fous -diaconat  ôc  les  autres  ordres  > 
fans  aucune  diitinctron  des  clercs  du  clergé  fécu- 
iier ;  que  ce  n'eft  point  avoir  une  jutte  idée  des 
cures   féculières  ,  que  de  k^   regarder  comme  le 
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patrimoine  du  clergé  féculier  ,  ou  l'aliment  des 
prêtres  mdigens  ;  que  les  cures  en  général  ne  font  pas 
le  patrimoine  des  ecclcluiiiques  j  qu'elle.*  ne  font 
pas  faites  pour  les  clercs  ,  &c  que  les  clercs  font 
faits  pour  elles;  que  l'évèque  Se  tout  collateur  , 
dans  la  didribarion  des  cures  ,  doit  avoir  pour  ob- 
jet ,  non  pas  de  nourrir  des  clercs  dans  le  befoin  , 
mais  de  donner  aux  peuples  des  pafteurs  remplis 
de  charité  ,  de  zèle  ,  &  capables  de  les  foulager  8c 
de  les  indruire  ;  que  fi  l'on  veut  fuivre  les  canons, 
il  n'y  aura  point  de  pauvres  prêtres  ,  8c  que 
les  laïcs  pauvres  feront  foulages  ;  que  des  clercs 
préparés  au  miniftère  pendant  un  temps  coniïde- 
rable  padé  dans  la  retraite  &  employé  à  l'étude  , 
à  l'exercice  8c  aux  fonctions  de  la  hiérarchie  ,  font 
plus  propres  à  un  gouvernement  ,  à  un  miniftère 
aulîl  faint  ,  que  des  eccléliadiques  ,  qui ,  à  beaucoup 
près ,  ne  fubident  pas  les  mêmes  épreuves  ;  que 
1  egtife  ne  peut  craindre  aucun  abus  d'un  curé  fur- 
veiiié  par  (es  fupérieurs  8c  par  fes  confrères  ,  qui 
font  en  quelque  forte  refponfables  de  fa  conduite 
perfonnelle ,  cV  font  intéredes  à  le  faire  rentrer  dans 
le  monaftète  ,  il  fa  conduite  ne  répend  pas  à  fes 
devoirs  ;  qu'il  eft  d'ufage  de  convoquer  les  abbés  > 
chanoines  réguliers  ,  au  fynode  général ,  droit  où  ne 
peuvent  prétendre  ni  afpirer  les  autres  abbés  reli- 
gieux ;  que  leur  concurrence  aux  cures  féculières 
tend  à  étendre  le  droit  des  col'ateurs  ,  qui  ,  à  ce 
moyen,  ont  un  plus  grand  nombre  de  fujets  ;  que 
l'on  ne  peut  leur  oppofer  le  défaut  de  réciprocité  reîii- 
féeaux  prêtres  féculiers  pour  podeder  des  cures  régu- 
lières ,  parce  que  ,  comme  eux  ,  ils  font  clercs 
par  crar  ,  au  lieu  que  les  prêtres  fécuîiers  ne  font 
pas,  comme  eux,  membres  des  congrégations  aux- 
quelles ks  cures  féculières  ont  été  arïe&ées;  qitVri 
i  j  peut  leur  oppofer  le  défir  d'enrichir  leurs  mai- 
rju   patrimoine  de  ces  étires  ,  piùfque  jamais 


.    R  E  G  U  L  A  R  1  A  ,  &c.  541 

ils  ne  prétendent  rien  à  la   mon  des   chanoines  ré* 
guliers  qui    les  onr  polfédées. 

Tels  font  les  moyens  que  les  chanoines  régu- 
liers des  différentes  congrégations  ont  fait  valoir  en 
différentes  circonftancas  pour  poiféder  des  cures  fé- 
cuiieres.  On  ne  peut  difeon  venir  qu'ils  ne  foienc 
d'un  très-grand  poids  ;  il  en  eft.  ua  fur  tout  qui 
fembloit  devoir  décider  en  leur  raveur  ,  celui  qui 
confifie  à  dire  qu'ils  [oi\:  une  portion  du  clergé 
féculier  :  à  ce  moyen ,  la  loi  fecuUiria.  fecularibus 
fembloit  conforme  à  leurs  prétentions.  Cependant 
il  eft  de  jurifprudence  certaine  ôc  même  de  droit 
commun  dans  toute  la  France  ,  que  les  chanoines 
réguliers  des  différentes  congrégations  font  incapa- 
bles de  poiîéder  des  cures  féculières  ,  &:  ,  à  l'excep- 
tion du  parlement  de  Metz  &  de  celui  de  Nancy  , 
cette  incapacité  ne  peut  être  levée  par  la  difpenfe 
du  pape  ou  de   l'évêque. 

Ce  qui  femb!e  avoir  déterminé  contre  eux ,  c'eft 
qu'étant  déjà  doués  d'un  riche  patrimoine  ,  leurs 
différentes  congrégations  ont  alUz  de  cures  pour 
employer   leurs   religieux. 

Nous  avons  fait  une  diftinétion  des  deux  parîe- 
mens  de  Metz  cv  de  Nancy  :  les  chanoines  régu- 
liers de  Notre -Sauveur  ,  iuuts  dans  le  reifort  de 
celui-ci  ,  font  ks  derniers  qui  aient  (onrenu  que 
leur  ordre  en  général  avoir  cette  capacité  ,  6c  par- 
ticulièrement les  congrégations  établies  en  Lorraine. 
Ce  fut  en  1 7 c7 5  que  fe  termina  ,  a  leur  défavan- 
tage ,  cette  queliion  fameufe  ,  qui  ,  comme  l'attclte 
leur  dernier  mémoire  ,  fut  agitée  dans  trente  au- 
diences. La  cure  de  oainte- Paule  ,  où  le  roi  avoit 
nomme  un  chanoine  régulier  de  no:re  Sauveur  ,  en 
fournil,  le  f li jet.  L'évcque  de  Toul  avoit  retufé  de 
donner    des    iniiitutions    au    chai:  pilier.  Le 

'é   des  deux  états  croit  partage  pour  cV  contre; 
aulli  doit-on  regarder  la  queltion  comme  irrévocable- 
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mcnc  décidée  :  elle  fut  foutenae  par  le  dépouillement 
de  rhiiloire  eccldiaftique  ,  l'examen  des  bulles  de$ 
dirlérens  liecles  &  de  celui  des  conftitutions  des  iufti- 
tuteurs  &  des  réformateurs  de  cet  ordre.  A  l'appui 
d'une  infinité  de  monumens  qui  fembloienc  s'éle- 
ver en  faveur  des  congrégations  régulières  établies 
en  Lorraine  (*)  ,  M.  Rheyne  >  leur  défenfeur  ,  fe 
préfentoir  avec  un  lifte  de  trente  chanoines  régu- 
liers qui  ont  poifédé  des  cures  &  des  dignités  fé- 
cuiieres  depuis  la  réforme  :  il  cite,  dans  (es  mé- 
n.oires  ,  deux  arrêts  ,  l'un  de  1729,  l'autre  de  1751  : 
ic  premier  qui  maintient  un  chanoine  régulier  dans 
une  cure  féculiére  ;  le  fécond ,  qui  3  en  rejetant  la 
demande  d'un  chanoine  régulier  concernant  la  cure 
de  Vutonville  ,  contre  un  fécuiier  ,  fous  prétexte 
qu'elle  étoit  unie  (  cette  union  étoit  effacée  par  une 
ptefeription  de  quatre-vingt-douze  ans  )  déclare  , 
que  c'ejl  fans  préjudice  au  droit  du  collateur  j  qui  _, 
le  cas  de  la  vacance  arrivant  $  pourra  nommer  à 
ladite  cure  un  chanoine  régulier.  Tels  font  les  moyens 
accumulés  que  rit  valoir  M.  Rheyne  dans  cette 
affaire  célèbre  ,  &  qui  ne  purent  atfurer  aux  cha- 
noines réguliers  le  luccès  fur  lequel  ils  avoient 
compté.  La  cour  de  Nancy  ,  en  prononçant  comme 
ciie  ht  ,  rapprocha  le  droit  de  la  province  au  droit 
commun  de  la  France. 
j, 

(*)  Le  traite  de  Vienne  allure  à  la  Lorraine  la  confervation  & 
la  rprjpc  de  ton  gouvernement  :  c;Iui  de  Meudon  la  main- 
tient -ans  la  polfclïion  de  (es  loix  t<  ce  Tes  ufages.  Le  con- 
cordat n'y  elt  point  reçu.  Cette  province  elt  pays  d'exception  , 
ce  c'elt  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  faire  valoir  les  chanoines 
iégu'ic.j  «  Ce  n'efi  pas ,  di.foienxrijs,  dans  les  canouiites  Fran- 
53  cois  ou  érrang.-rs  ,  ni  dans  les  maximes  reçues  en  France 
oi  ou  en  Italie,  qu'on  doit  chercher  la  fldtion  de  la  queîKon, 
»>  rnsis  dms  ia  jurifpruJcnce  &:  les  moeurs  de  la  province, 
*>  dans  no-,  éfages  M  dans  les  loix  eecléjiaitLjucs ,  qui  n'y  font 
s-  pai  conaairu»  ". 
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Ce  droit  ne  diffère  plus  du  noire  que  clans 
un  point >  en  ce  que  le  pape  peut  accorder ,  ou  même 
l  evêque  ,  une  dilpenfe  ,  &  que  même  un  fimple 
vifa  de  l'ordinaire  uendroit  Heu  de  cette  difpenfe. 
Le  clergé  féculier  ne  conteftoit  point  ce  droit  X 
l'évêque.  »  Si ,  difoit  à  ce  fujet  le  défen  leur  des  cha- 
•»  noines  réguliers,  la  maxime  confcrenlo  difpenfat 
•»  pouvoit  avoir  lieu  ,  notre  capacité  dépendroic 
»  donc  de  l'évêque?  notre  état  feroit  donc  arbitraire  ? 
«  nos  adverfaires  croient  donc  que  l'évêque  peur 
*  nous  difpenfer  ?  &c.  <». 

Cetre  réflexion  n'a  pas  la  folidité  des  autres 
moyens  \  ce  droit  ne  répugne  pas  à  la  dignité 
épifcopaîe  ,  &  ne  pourroit  être  regardé  comme 
tine  ufurpation.  L'évêque  ,  juge  naturel  de  tous  les 
cccîéfiaftiques  de  fon  diocèie ,  &  même,  dans  l'ori- 
gine, coiiateur  de  tous  les  bénéfices  ,  doit  examiner 
les  cas  &  les  circonfknces  où  il  doit  permettre  a. 
un  religieux  de  forcir  du  cloître  pour  admiuiitrec 
des  cures  *,  ce  ne  feroic  donc  qu'un  retour  au  droit 
ancien  ,  droic  qui  n'a  pu  cefTer  que  dans  hs  pays 
où  le  concile  de  Trente  a  été  reçu  ,  a  moins  que 
l'on  n'y  ait  dérogé  par  des  loix  particulières. 
»  L'évêque  ,  dit  de  Héricourt  ,  feul  coliateur  alors 
»  (ava;jt  le  douzième  fîècle)  de  tous  les  emplois 
3>  eccléfiaftiques  de  fon  diocèfe  ,  y  établilîoit  les 
»  hommes  qu'il  y  connoiiïbit  les  plus  propres  ,  6c 
»  fouventilles  prenoit  dans  le  monaftère,  du  con- 
a»  fentemenr  des  abbés  «. 

Ce  qui  fembie  avoir  déterminé  dans  cetre  affaire 
particulière  à  la  Lorraine  ,  elt  l'aveu  que  les  cha- 
noines réguliers  faifoient ,  que  par  un  article  de  leurs 
ftatuts ,  ils  s'étoient  fournis  à  prendre  un  induit  > 
ils  prétendoient ,  il  eft  vrai ,  avoir  aboli  ce  itacut  en 
1 7  i<?. 

Quant  à  la  jurifprudence  du  parlemenr  de  Metz  , 
on  cite  un  arrêt  de  cecce  cour,  rendu  en  1661  ?  en 
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faveur  d'un  chanoine  régulier  pourvu  de  i a  cure 
féculière  de  feinte  Segoîene  de  Metz.  Le  féculier 
qui  attaqua  ce  régulier  par  dévolut  ,  fur  condamne 
à  l'amende  ;  mais  on  y  reconnoît  l'ufage  de  l'iti- 
dulr  ou  de  la  cjifpenfç  de  l'ordinaire. 

Ainfï  ,  pour  rélumer  cer  article  ,  il  en  réfulre  , 
i°.  que  la  maxime  Rcgjiarïa  Regularibus ,  ftcular'ui 
-fccuiaribus  eft  de  droir  commun  ;  i°.  que  le  roi  Se 
le  pape  peuvenr  déroger  à  cette  maxime  ,  non  pas 
iéparement  ,  mais  concurremment  j  favoir ,  du  côte 
du  pape  ,  par  un  induit  enregiftré  ,  &  du  côté  du 
roi ,  par  des  lettres-patentes  également  enregilrrées  : 
50.  que  la  régularité  certaine  du  bénéfice  fe  pref- 
cric  par  quarante  ans-,  fi  5  dans  cet  intervalle  , 
on  montre  un  tirre  qui  puiffe  faire  préfnmer  la 
bonne  foi  ;  &  que  quand  cette  régularité  eft  incer- 
taine, il  n'eft  befoin  ni  de  ce  tirr?.  ni  des  quarante 
ans ,  &  qu'il  fuffit  que  Je  dernier  poiïeiTeur  fût 
féculier  :  40.  qu'on  y  déroge  de  plein  droit  , 
au  moyen  de  la  commende  :  50.  qu'on  y  fatisfair, 
par  fiction  ,  au  moyen  de,  l'impcrraâon  cum  voto 
profuendï  :  6°.  que  la  féculaiité  d'un  bénéfice  ne 
peut  le  preferire  que  par  quarante  ans  ,  encore 
lorfque  dans  l'intervalle  il  y  a  eu  trois  collations 
avec  effet  :  70.  que  cette  loi  comprend  les  cha- 
noines réguliers  comme  les  autres  religieux  ;  que 
les  uns  &  les  autres  ont  befoin  du  fecours  des  deux 
pui  minces  pour  faire  ce  lier  en  eux  cette  incapaciré, 
excepte  dans  les  parlcmens  de  Metz  Se  de  Nancy  , 
où  les  chanoines  réguliers  peuvent  polféder  des  cures 
féculières  ,  au  moyen  de  l'induit  ,  ou  même 
feulement  de  la  difpenfe  de  l'ordinaire. 

On  a  cqntefté  aux  religieux  de  l'abbaye  de  fainre 

.vieve,  mieux  connus  fous  le  nom  de  chanoines 

té|     .:  ù  de  la  congrégation  de  Frauce  ,   la  qualité 

de  chanoines  réguliers  ;  on  a  prétendu  qu'il  ne  lent 

en  ctoit  du  d'auirc   que  celle  de   religieux  vïwu.t 

en 
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en  rentière  &  exacte  obfervance  de  la  règle  de  faint 
Auguflin.  Et  par  une  conféquence  faufTe  [*) ,  on  leur 
n  contefté  la  capacité  pour  poiTéder  les  cures  de 
Tordre  de  faint  Auguftin  ,  &  même  celles  qui  dé- 
pendoient  particulièrement  de  leur  congrégation. 
Ce  fyftême  fut  développé  dans  une  confultation  de 
M.  de  la  Ville,  du  mois  d'août  1772  ,  &  fut  ré- 
futé dans  une  autre  de  M.  Piales ,  du  même  mois. 
L'cxiftence  de  cette  congrégation  avec  le  titre  de 
chanoines  réguliers  ,  étoit  appuyée  fur  tant  de 
titres ,  ainfi  que  la  poifeilion  des  bénéfices  dépen- 
dans  de  leur  congrégation,  que  cette  queftion  atta- 
cha moins  par  le  doute  auquel  toute  queftion  doic 
donner  lieu  ,  que  par  la  ilngularité  :  elle  fut  aban- 
donnée, &  il  n'y  eut  point  d'arrêt. 

Voye^  Aureolus  Thol.  Brunellus^  in  tract,  dignit.  y 
les  mémoires  du  clergé  ;  Barder  _,  Boutade  _,  Tournet; 
les  loix  ccclèjiajliques  de  Héricourt  ;  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  de  Guy  du  Rouleau  de  la 
Combe  ;  le  dictionnaire  de  droit  canonique  de  M, 
Durand  de  MaiUanne  \  les  oeuvres  de  M.  Piales  ; 
les  mémoires  &  plaidoyers  pour  &  contre  les  cha- 
noines réguliers  de  Notre  Sauveur,  imprimés  à  Nancy; 
recueil  des  privilèges  de  l'ordre  de  faint  Jean  de 
Jérufalem  _,  &  le  journal  des  favans  du  mois  de 
janvier  1773.  Voyez  aufîî  les  articles  Bénéfices, 
Chanoines  Réguliers  ,  Collation,  Commende, 
Concorpat  ,  Dévolut,  Gradues  ,  Indult  ,  Ir- 
régularité ,  Pécule,  Pension  ,  Prteuré,  Règle, 
Réguliers  ,  Religieux  ,  Recréance  ,  Suspens  , 
Translation,  Véture,  Vœux. 

{Cet  article  eft  de  M.  MONTIGXY  ,  avocat  au 
parlement.  ) 


(*)  Cette  qualification  n'excîuroic  pas  celui  de  chanoii 
a!icr  ;  ce  feroic  même  le  contraire,  fai;it  Auguftin  érant  u 


ine  ré- 
gulier ;  ce  leroit  même  le  contraire,  faint  Auguftin  crant  univer- 

Tomc  LU.  M  m 
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REGULIER.  Ce  terme  eft  générique;  il  con- 
vient a  touc  eccléfiaftique  qui  a  fait  vœu  de  vivre 
fous  une  règle  dans  un  ordre  approuvé  :  il  diffère 
du  rnôî  religieux  ,  en  ce  que  celui-ci  s'applique 
plus  particulièrement  aux  moines ,  &  en  ce  qu'il 
ne  déroge  pointa  la  cléricature. 

On  eue  ordinairement ,  pour  faire  fentir  la  dif- 
férence qui  règne  entre  l'un  &  l'autre  ,  le  partage 
de  M.  Henry  ,  où  cet  hiftorien  célèbre  dit>  »  qu'il 
»  y  a  deux  fortes  de  religieux  ,  les  uns  clercs ,  3c 

*>   les  autres  laïques Les  clercs  vivant  en  com- 

»  mun ,  imitoient  la  vie  monaftique ,  pour  fe  précau- 
•>  nonner  contre  la  tentation  de  la  vie  active  &  la 
»  fréquentation  avec  les  féculiers  «. 

On  appelle  chanoines  Réguliers  ,  ceux  d'entre 
ces  clercs  qui  fe  font  voués  à  i'obfervance  étroite  des 
canons.  Les  noms  de  chanoine  &  de  Régulier  font 
cependant  pris   fouvent  dans  un  fens  différent. 

.>  II  eft  certain  ,  dit  le  père  Thomaflîn ,  que  les 
y»  réformateurs  de  la  piété  cléricale  s'efforcèrent  de 
»  porrer  tous  les  cIqïcs  à  vivre  en  chanoines  ,  c'eft- 
>*  à -due  en  Réguliers  :  car,  quoique  le  terme  de 
»  Régulier  ,  ou  de  chanoine  Régulier,  ne  fût  pas 
j>  encore  en  ufage  ,  on  comprenoit  fort  bien  que 
»>  le  mot  de  canon  &  celui  de  règle  fignifioient  la 
»  me  me  ch  ofe  ,  auili  bien  que  celui  de  chanoine  ôc 
»  celui  de   Régulier  «. 

«  Le  nom  de  Régulier  ,  dit  encore  le  même 
»  auteur  ,  ne  vient  que  de  la  règle  des  clercs ,  dif- 
»  tin^uce  de  celle  des  moines  <«. 

Lorfque  l'on  parle  des  Réguliers  en  général,  on 
entend  les  chanoines  Réguliers  ;  &  ce  font  eux  qui 
font  l'objet  de  cet  article. 


fellemenc  reconnu  ,  finon  pour  I'inftitutcur ,  au  moins  comme 
!c  reftauratcur  de  la  vie  canonique. 
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Il  s'eft  trouvé  des  auteurs  qui  ont  contefté  aux 
Réguliers  l'antiquité  de  leur  origine  ,  &  qui  ont 
prétendu  leur  ailigner  le  onzième  rècle  pour  épo- 
que ;  mais  une  foule  de  monumens  s'élèvent  pour 
;re  remonter  au\'  pren;t:5  temps  de  l'cglife  y 
&  fans  qu'il  foit  néceiiaire  de  les  faire  pifK,: 
en  revue,  il  fuftit  du  témoignage  dU:b..ni  VIII, 
que  l'on  n'accufera  ni  de  pamaiité  ni  d'ignora  *ce: 
ce  pontife  donne  à  cet  ordre  toutes  les  qua^nc-nons 
qui  peuvent  le  diitiuguer  du  coté  cfe  l'antiquité  , 
de  la  faintecé  ,  &  de  fôn  utilité  dr.ns  l'cglife.  Con- 
Jîdcrantes  (  dit  il  dans  une  bulle  en  1628  )  fànCr 
nj/imum  ïlluâ  injlizutum  canonicorum  Regulanuin  _, 
in  felicibus  primitive  ecciefîà  incunûbiliX  plcnza- 
tum  ac  pojlcà  ab  codim  magr.o  patte  fanclo 
gujlïno  dccirinâ  &  divinls  itgtilis  irrigatum  i  ûuÛum 
&  decoratum  _,  tum  ab  iilo  ad  hic  nafirà  ttmpôra 
à  var'ds  dd  fcrvis  cultum  &  propagatum  %  infignes 
pietatls  fruclus  hi  ecclefîâ  dd  femper  protuUJfe. 

On  voit  que  ce  pape  place  l'origine  des  cha- 
noines Réguliers  dans  le  berceau  même  de  1  égiife  , 
&  qu'il  regarde  faint  Auguftin  comme  ayant  donné 
un  nouveau  lu  (Ire  à  ce:  otdre  ,  &  comme  l'ayant 
enrichi  de  fa  doctrine. 

Pie  IV  ,  en  terminant,  en  1565  ,  cQite  con- 
teftation  fameufe  qui  s'éleva  pour  la  préféance 
entre  les  chanoines  Réguliers  ik  les  moines  du 
Mont  Caflin,  fi  célèbre  par  tant  de  privilèges ,  s'ex- 
plique de  cectc  forte. 

«  Après  avoir  ouï  Ïqs  âcux  parties,  dit-il  (*) , 
r»  favoir  ,  les  chanoines  Réguliers  &  les  moines 
»>  du  Mom-Callin  ;  après  avoir  ouï  ks  cardinaux  qui 
»  <>nt  pefé  les  moyens  pour  &  contre  ,  tout  con- 
j>  lidéré  ,  nous  décidons ,  nous  prononçons  que  les 


Pambourin  général  Je  la  Vallombrcufe  ,  dejun 
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9»  chanoines  Réguliers  doivent  avoir  en  tous  temps 
»  &  en  tous  lieux  la  préféance  fur  les  moines  du 
«   Mont-Calïïn  ,  parce  qu'ils  font  ciercs  «. 

C'eft  ainli  qu'il  s'exprimoit  dans  cette  bulle  ; 
Voici   le  bref  confirmant  du   18  janvier  1564. 

w  Nous  avons  (  porte  ce  brer  )  adjugé  la  prc- 
t>  féance  aux  chanoines  Réguliers  fur  les  moines 
o*  du  Mont -Ca (lin,  paice  que  leur  qualité  de  clerc 
a»  la  leur  donne  ,  &  parce  que  nous  avons  jugé 
»  que  tout  ce  qui  eft  dit  dans  le  rapport  des  cat- 
*>  dinaux  fur  cette  caufe  ,  étoit  conforme  à  la  vé- 
3i  rite  &  au  droit  commun,  notamment  ce  qu'ils 
05  nous  ont  rapporté  5  que  les  chanoines  Réguliers 
»  ont  été  &  font  de  ces  clercs  infatués  par  faine 
»  Auguftin ,  &  ,  pour  mieux  dire  par  les  apôtres, 
•s  ex'  que  les  chanoines  dévoient  précéder  les  moines 
»  du  Mont  -  Caliin  ,  non  feulement  à  rail'on  de 
*->  l'antiquité  de  leur  initie  ut  ,  mais  encore  à  rai  fou 
en  de  ia  dignité  cléricale  dont  ces  chanoines  doivent 
©>  être  décorés  dès  qu'ils  ont  prononcé  la  profeilion 
3>  régulière  ;  c'eft  pourquoi  nous  avons  aufli  porté 
s>  no:re  iemence  en  faveur  des  chanoines  Réau- 
s»  liers  ,  &  nous  avons  impofé  fiience  à  toutes  les 
•>   patries  «. 

Cette  préféance  leur  a  encore  occafionné  ,  dans 
le  dernier  liecîe  ,  une  dtfcuffîofl  avec  les  bénédic- 
tins de  faint  iipvre  &  de  faint  Manvi.  A  la  célé- 
brité des  parties  ,  Pattu  joignit  celle  de  fon  nom. 
La  caufe  avoir  d'abord  été  jugée  à  Toul  ,  où  iié- 
geoit  alors  le  parlement  de  Metz  ,  cV  la  préféance 
leur  avoir  été  adjugée.  Les  bénédictins  ayant  pris 
requête  civile  contre  cet  arrêt  ,  &  ayant  fait  fora* 
que-r,  au  moyen  du  prince  de  Conti  leur  abbé 
commendataire  ,  la  conteltation  fut  renvoyée  du 
confeil  prive  au  grand  confeil, 6V  ce  fut  alors  que  Patru 
déploya  toutes  ies  richeifes  d'une  véritable  éloquence 
dans  un  des  plaidoyers  qu'ils  nous  a  confervéf.  Les 
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chanoines  Réguliers  furent  malvenus  &  font  encore 
tn  pollefii   n  de  cette  préféance. 

On  peuc  voir  dans  ce  plaidoyer  (*).  prononcé 
contre  les  chanoines  Réguliers  ,  la  pureté  de  feue 
inftitution  &  de  leurs  mœurs  ,  &  comment  ils  fe 
font  établis  ,  tant  en  orient  qu'en  occident.  *>  Les 
»>  évrques,  dit-il  ,  retirèrent,  dans  leur  maiion  épif- 
»  copale  ou  aux  environs  ,  tous  le  ;rs  eedeli  ■laques  , 
»  donc  ils  formèrent  un  corps.  Là  ,  ces  hommes  , 
s»  confacrés  au  Bïimftàre  de  TauteL  vivoie^t  en 
9»  commun  ,  &  ne  fe  gario'ent  rien  de  propre. 
»  La: ,  dégagés  de  tous  !e^  empêcheirens  du  he^ie  , 
«  loin  de  tout  commence  profane  ,  ils  s'exerço-enc 
»  à  la  prière  ,  au  jeûne  ,  à  la  pfaimocre,  èV  s'nnf- 
»  truifoienc  à  loi (îi  de  toutes  les  fondions  cléri- 
»  cales,  Saint  Bahle  fut  le  premier  qui,  dans  l'orient, 
»  introduit  cette  discipline  dans  fon  clergé.  Nous 
»  Kfons  dans  Sozomene  ,  que  vers  ce  temps- là  ce 
»>  célèbre  évèque  de  Rhinocere  en  Egypte  fuivit 
»  l'exemple  de  fainr  Baille.  Et ,  pour  quitter  l'orient, 
*>  tant  s'en  faut  que  dans  l'éçhfe  latine  (aint  Au- 
•>  guftin  ait  été  l'inftiteur  de  cette  fainte  obfervance. 
»  Saint  Ambroife,  dont  il  ne  fut  i  cet  égard  que 
=»  le  difcipîe  ,  nous  apprend  qu'Eufebe  de  Verceilles 
»  fut  le  premier  des  évéques  occidentaux  qui  l'é- 
»  tabîit  dans  fa  cathédrale  ;  de  forte  qu'il  y  avoit 
i»  long-temps  qu'elle  étoit  connue  dans  l'Italie  , 
j»  lorique  ce  divin  néophyte  la  porta  depuis  à  Hyp- 
>»  pone  ,  &:  qu'enfin  elle  palfa  dans  la  France  , 
■»  dans  l'Efpagne  ,  dans  l'Allemagne  ,  même  en 
»  Angleterre  &  dans  toutes  les  parties  du  monde 
w  chrétien.  Tout  ce  que  faint  Augultin  fit  en  cela 
*  de  particulier,  c'eft  que,  n'étant  encore  que  prêtre, 
»  il  inuuua  une  congrégation  d'eccléfialhques  qui 
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»  vivoicnt  tors  avec  lui  eu  communauté;  & c'eft. 
»»  ce  que  nous  iifons  clans  (on  hiftoîre  ,  qu'aujji-tôt 
u  qu'il  est  reçu  l'ordre  de  la  prêtrife  _,  il  bâtit  un 
»  monajlère  ,  où  lui  &  quelques  autres  ferviteurs  de 
«  dieu  menoient  une  vie  toute  conforme  aux  cxtm- 
»  pies  j  à  la  docfhîne  que  les  apôtres  nous  on: 
»»  lai  (le  e  «. 

C'étoit  de  cette  manière  que  parlait  des  chanoines 
Réguliers  un  orateur  chargé  de  défendre  les  intérêts 
de  leurs  adverfaires  ,  à  la  tcce  defquels  étoit  un 
grand  prince ,  Armand  de  Bourbon ,  prince  de  Conti , 
leur  abbé. 

Patru ,  décrivant  enfuite  leur  vie  privée  ,  nous  les 
repréfente  comme  n'ayant  qu'une  même  table  ôc 
une  même  maiion  ;  de  là  viennent,  dit -il,  les 
cloîtres  que  nous  voyons  encore  aujourd'hui  en  la 
plupart  des  égiifes  cathédrales  ou  collégiales  :  il 
obierve  qu'ils  ne  firent  d'abord  aucun  des  trois 
vœux  de  religion  ,  ôc  que  cependant  ils  les  pra- 
tiqtfoient  tous  les  trois  ,  ne  fe  mariant  pas ,  don- 
nant tout  leur  patrimoine  aux  pauvres  ou  â  l'églife  , 
ne  forrant  que  rarement  ,  Ôc  jamais  fans  congé  , 
étant  prélldé  en  l'abfence  de  l'évêque  qui  veilloic 
fui  les  actions  des  uns  ôc  des  autres  :  leurs  repas  & 
leurs  mets  étoient  réglés.  Outre  le  foin  des  âmes 
&  le  fervice  divin  ,  qui  faifoient  leur  occupation 
pr;n:ipa!e ,  ils  avoient  leurs  dévotions  particulières ,  & 
des  heures  pour  vaquer  à  leurs  études,  pour  s'infhuire 
dans  les  livres  ou  par  la  bouche  des  vieillarJs.  «Voila, 
3>  s'écrie  l'orateur  ,  la  manière  dont  vivoient  ces 
»  hommes  ,  dignes  véritablement  de  la  pureté  & 
»  de  l'innocence  des  fiècles  qui  les  ont  portés.  Mais 
a'  parce  que  cette  heureufe  vie  a  beaucoup  de 
35  chofes  'emblables  en  apparence  à  la  vie  de  re- 
»  :';.;icux;  de  là  vient  que  P.Mlidonius ,  que  faint 
guftin  lui  même  j  de  la  vient  que  les  conciles , 
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»>  que  les  pères  ,  tant  Grecs  que  Latins  ,  nomment 
»  monajïlrcs  les  maifons  où  ces  eccléhaftiques 
»  étoient  comme  renfermés.  C'eft  pour  cela  que 
»  faim  Ambroife  ,  dit  d'Eufebe  de  Verfeilles  ,  qu'il 
*y  avoit  joint  la  continence  5c  la  discipline  religieufe, 
a  à  la  dignîcé  &  à  la  puilTance  du  facerdoce  ;  c'cil 
»  enfin  pour  cette  raifon  que  les  ennemis  de  faine 
»>  Auguitin  &  de  faint  Baille  leur  reprochent  que  , 
«  contre  Ja  difpoiltion  des  canons ,  ils  appeloienr 
*»  des  religieux  à  Tadminiftration  des  chufts  faintes  «'. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  cet 
article;  ce  que  nous  pourrions  en  dite  étant  réparti 
dans  differens  autres  de  ce  recueil  ;  ce  qui  pour- 
roit  avoir  été  omis  fe  trouvera  aux  meti.  Religieux 
&  Vœux. 

11  fufrit  de  rapporter  deux  déclarations  \  !a  pre- 
mière du  11  août  1770;  l'autre  du  6  août  1774» 
qui  ont  érigé  en  loi  plufieurs  points  de  j un! pru- 
dence contenus  dans  djfférens  articles  de  ce  recueil , 
concernant  les  bénéfices  à  charge  d'ames  dépendans 
des  ordres  ou  congrégations  de  Tordre  de  faint  Au- 
guftin  ,  les  proviiïons  de  ces  bénéfices ,  la  révoca- 
tion des  chanoines  Réguliers  a&uellemen:  pourvus  , 
leur  pécule  ,  la  vifite  des  presbytères  &  des  bâti- 
mens  dépendans  de  Tordre  ,  &  de  Tcbfervarion  de 
l'édit  de  1773  ,  rapporté  au  mot  Ordre  religieux. 

j>  Louis ,  &c.  Salut.  Ayant  ordonné  ,  par  L'article 
j>  5  de  notre  édit  du  mois  de  mars  1760  ,  aux  01- 
»>  dres  &  congrégations  religieufes  de  notre  royaume , 
a»  de  réunir  en  un  feul  corps  leurs  fraiurs  ,  réglè- 
m  mens  &  conflit utions  ;  nous  avons  jugé  nece  flaire 
»  de  faire  conuoière  nos  intentions  fur  quelques 
i>  articles  relatifs  à  Tadminiftration  des  cures  par 
*>  les  chanoines  Réguliers,  afin  qu'il  fût  pîus  facile 
»  aux  ordres  Se  congrégations  defdits  chanoines 
*>  Réguliers,  de  parvenir  a  la  rédaction  de  lents 
»  conftitutions  ,   cV  d'en  obtenir  Tant  rWbtiou 
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>»  nous  avons  cru  devoir  en  même  temps  faire  ceffer^ 
»>  par  uue  jurisprudence  uniforme  ,  les  contellatio.ns 
»  que  pouvoient  occasionner  les  fucceifions  defdits 
»»  chanoines  Réguliers  curés  ,  afin  qu'au  moyen  de 
»  ces  différentes  difpolïcions ,  les  droits  Se  la  por- 
to {t(T\on  réciproques  àts  dirTérens  ordres  Se  cou- 
»  grégations  punTent  erre  confervés  ,  &  la  defferre 
>j  des  paroilTes  conciliée  avec  raccompliiïement  des 
j>  vœi;x  de  religion,  l'intérêt  des  paroi  (liens  avec  celui 
»  des  ordres  Se  congrégations,  &  robéiifance  due  aux 
t»  fuDerieurs  religieux ,  avec  celle  qui  efi:  due  aux 
»  archevêques  &  éveques  ,  fupérieurs  ordinaires  Se 
»>  impreferiptibies  de  tous  les  curés  de  leurs  dio- 
«  cèfes.  À  ces  caufes  ce  autres  à  ce  nous  mouvant  ; 
»  de  l'avis  de  noue  confeil  ,  Se  de  noue  certaine 
»  fciënçe  ,  pleine  puiffànce  &  autorité  royale  ,  nous 
a*  avons  dit  ,  déclaré  6e  ordonné,  d'fcn^s  déclarons 
sa   Se  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Article  i.  Les  bénéfices  à  charge  d'ames ,  dé- 
»  pendans  des  ordres  ou  congrégations  de  l'ord:e 
»  de  faim  Auguftin  ,  ne  pourront  erre  pdïédés  a 
*>  l'avenir,  ou  obtenus  par  des  chanoines  Réguliers 
»3  qui  nauroient  pas  fait  profeflien  dans  les  ordres 
33  ou  congrégations  donc  dépendent  la  bénéfices  à 
jj  charge  d'à  m  es  ,  à  peine  de  nullité. 

>3  i.  Les  chanoines  Réguliers  de  (dits  ordres  oa 
33  congrégations  ne  pourront  accepter  les  provisions 
33  d'aucun  bénéfice  à  charge  d'aines  ,  fans  avoir  préa- 
»  lablement  obtenu  le  consentement  par  écrit  de 
*>  leur  fuperieur  général  ,  donc  ils  feront  apparoir  à 
*>  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain  ;  le  coût  à  peine 
»  de  nullité.  Et  dans  le  cas  où  un  chanoine  %& 
33  lier  n'auroit  obtenu  ou  ne  pourroir  obtenir  le  cou- 
»  fentement  de  (on  fupérieur  général  pour  accepeer 
J3  une  cure  à  laquelle  il  auroit  ecc  préfenté  ,  dans 
*3  ce  cas  le  pré  Tentateur  pourra  faire  choix  d'un  autic 
»>  fujec  ,  (iiis  que  la  nouvelle  préfentation   puiiTe 
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»  être  regardée  comme    une  variation  de  fa   part. 

ai  3.  Les  chanoines  Réguliers  qui  font  actuellement: 
^  pourvus  ,  ainfi  que  ceux  qui  feront  pourvus  à 
»  l'avenir  d'aucuns  bénéfices  a  charge  d'ames  ,  pour- 
«  ront  en  être  révoqués  &  retirés  par  leur  fupérieun 
»  généra! ,  du  confentement ,  &  non  autrement ,  des 
»  archevêques  &  évêques  dans  le  diocèfe  defquels 
»  feront  fitués  lefdits  bénéfices  ,  dérogeanr  à  cec 
»  effet  à  la  difpofition  de  notre  édit  du  mois  de 
a»  janvier  1686. 

»  4.  Le  pécule  des  chanoines  Réguliers  qui  dé- 
»  céderont  pourvus  de  cures,  vicaireries perpétuelles, 
3î  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames ,  appartiendra 
»  a  l'ordre  ou  congrégation  dont  dépendent  lefdits 
»  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  fans  qu'il  puiffe  ,  en 
»  aucun  cas  ,  être  réclamé  par  les  paroifliens  &  ha- 
y>  birans  ;  à  la  charge  Toutefois  par  les  ordres  ou 
3>  congrégations  de  tenir  hs  presbytères  ou  bâtimens 
»  dépendans  en  bon  étac ,  &  d'y  faire  faire  toutes 
»  les  répararions  &  reconftruétions  qui  y  feronc 
»  néceffaires,  &  de  fournir  au  fuccelfeur  les  meubles 
»  convenables  à  fon  état.  Si  donnons  en  mande-. 
»   ment  ,   &c.  « 

Les^articîes  1  &  3  decette  déclaration  ont  été  étendus 
à  tous  les  religieux  du  royaume,  par  l'article  21  de 
l'édit  rapporté  au  mot  Ordre  religieux  ,  pages 
48s  &  iuivantes. 

Le  roi  ayant  craint  qu'il  ne  s'élevât  encore  quelque 
difficulté  fur  l'interprétation  de  cette  déclaration  ,  en 
a  donné  une  féconde.  Celle-ci  eft  du  6  août  1774. 
Voici  quelle  en  tft  la  teneur  : 

»  Louis  ,  ôVc.  Salut.  Les  fupérieurs  des  ordres  Se 
»  congrégations  des  chanoines  Réguliers  de  l'ordre 
*>  de  faint  Auguftin  ,  nous  ont  fait  leprcftnter  que 
»  le  feu  roi,  notre  très- honoré  feigneur  &  aïeul, 
*>  auroit  ,  par  l'article  4  de  fa  déclaration  du  21 
»  août  J770  ,  attribué  le  pécule  d^  chanoines  Rc- 
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»>  guliers  qui  décéderont  pourvus  de  cures,  vicaireries 
»  perpétuelles  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames , 
••  aux  ordres  ou  congrégations  dont  dépendront 
»>  lefdits  bénéfices  ,  aux  claufes  ,  charges  &  condU 
»  tions  énoncées  audit  article  ;  mais  que  l'exécution 
>î  de  ces  difpofîtions  pouvoit  donner  lieu  à  quelques 
■»  conteftarions  qu'il  feroit  de  notre  bonté  de  pré- 
j>  venir.  C'eft  dans  ces  circonftances  ,  qu'après  nous 
»  être  fait  rendre  compte  defditcs  reptéfentations  > 
a»  nous  avons  jugé  d'autant  plus  convenable  d'ex- 
P  pliquer  nos  intentions  a  ce  fujet  ,  que  nous  ferons 
»  toujours  empreiTés  de  donner  auxdits  ordres  & 
3>  congrégations ,  des  preuves  de  notre  attention  a 
»  tout  ce  qui  peut  les  intérefîer ,  foit  par  rapport 
»  au  maintien  de  la  régularité  ,  foit  par  rapport  à 
»>  la  confervation  &  la  bonne  adminiftration  de  leur 
»>  temporel.  A  ces  caufes  ,  &c. 

»  Article  i.  L'article  4  de  la  déclaration  du  mois 
»>  d'août  1770  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  re- 
»  neur  ;  &  en  conféquence  ,  le  pécule  des  chanoines 
»  Réguliers  qui  décéderont  pourvus  de  cures ,  vi- 
»  caireries  perpétuelles ,  ou  autres  bénéfices  à  charge 
»•  d'ames ,  continuera  d'appartenir  à  Tordre  ou  con- 
»  grégation  dont  dépendront  lefdits  bénéfices  à 
»  charge  d'ames  ,  fans  qu'il  puiflTe  ,  en  aucun  cas , 
»  être  réclamé,  foit  par  les  paroiiliens  cV  habitans , 
»»  foit  par  les  abbés  commendataires  des  maifons 
»  dépendantes  defdits  ordres  &  congrégations  5  & 
»  ce  nonobftant  toute  tranfaction  particulière  ou 
»  traité  de  partage  ,  auxquels  nous  avons  dérobé 
»  pour  ce  regard  feulement. 

»  x.  Voulons  pareillement  que  le  pécule  des  cha- 
»  noines  Réguliers,  lefquels  auroient  été  pourvus , 
»  avant  là  déclaration  du  2.1  août  1770,  de  bénéfices 
s>  dtpendans  dune  maifon  ,  ordre  ou  congrégation 
»  où  ils  if  auroient  pas  fait  protellîon  ,  appartienne 
»  à  i'ordre  ou  congrégation  dont  lefdits  chanoines 
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»  Réguliers  feront  profcs ,  à  la  charge  par  lefdits 
si  ordres  ou  congrégations  ,  de  remettre  le  presby- 
»  tère  ,  en  bon  état  de  réparations ,  à  l'ordre  ,  con- 
»  grégatitm  ou  maifon  d'où  dépend  ledit  bénéfice 
»  auquel  il  doit  appartenir. 

>»  3 .  11  fera  libre  aux  fupérieurs  généraux  des  ordres 
*>  &  congrégations ,  comme  aux  fupérieurs  particu- 
»  liers  dçs  maifons  dcfdits  ordres  &  congélations 
a»  dont  dépendent  lefdits  bénéfices  à  charge  dames, 
*  de  vifiter  cV  faire  vifiter  une  fois  l'an  les  presby- 
•>  tères  &  bâtimens  en  dépendans ,  &  de  contraindre 
»  ceux  qui  en  feront  pourvus ,  dyy  faire  les  répa- 
y*  rations  dont  ils  font  tenus. 

»  4.  Les  chanoines  Réguliers  pourvus  defdits  bé- 
*>  néfices  ,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpo- 
»  litions  des  articles  16  8c  17  de  notre  édit  de 
"  »77j|  ;  &  en  conféquence  ,  ils  ne  pourroiu  en- 
»  trepiendre  aucune  reconilniclion  ou  réparation  , 
»  que  celle  d'entretien  ,  ni  faire  aucun  emprunt  de 
»  deniers,  qu'aux  claufes  &  conditions  énoncées  aux- 
»  dits  article?  >  &  fous  les  peines  portées  par  lefdits 
»  articles.  Si  donnons  ,    &c.  « 

Outre  les  renvois  indiqués  &  les  autorités  citées 
au  précédent  article  ,  Voye\  tambourin  général  de  la 
Vallombreufty  Patru,  &  les  mémoires  du  cierge.  Voyez 
aufîi  Cure  régulière. 

(  ÂitïCÎt  de  M.  MoNTIGXYj  avocat  au  parle- 
ment.  ) 

RÉHABILITATION,  Rétablifïement  dans  le 
premier  état. 

Quand  quelqu'un  a  été  condamné  à  une  peine 
infamante  ,  &  que  le  roi  veut  bien  le  rétablit  en  fa 
bonne  famé  &  renommée,  ceft  une  Réhabilitation 
qui  fe  fait  par  des  lettres  du  grand  fceau  ,  portant 
que  fa  majeftp  veut  que  ,  pour  raifon  des  condam- 
nations   prononcées    contre    l'impétrant  ,   il   ne    lui 
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foie  impure  aucune  incapacité  ou  note  d  infamie,  & 
qu'il  puiffe  poiîeder  &  exercer  toutes  fortes  d'offices. 

L'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  reflfort  qui  ar 
condamné  l'impétrant  ,  doit  être  attaché  fous  le 
contre- feel  des  lettres  de  Réhabilitation  ,  finon  elles 
ne  doivent  produire  aucun  eifet.  C'eft  ce  qui  refuite 
de  l'article  6  du  titre  \G  de  l'ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  1670. 

L'article  7  du  même  titre  enjoint  aux  juges,  même 
à  ceux  des  cours,  d'entériner  les  lettres  de  Réhabi- 
litation qui  leur  font  adrelïees  ,  fans  examiner  li 
elles  font  conformes  aux  charges  ôc  informations  , 
fauf  aux  cours  à  repréfenter  au  roi  ce  quiis  jugent 
à  propos. 

La  Réhabilitation  dans  la  benne  famé  &  renom- 
mée dépendant  de  la  puilFance  du  fouverain  ,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres  du  grand 
fceau.  C'eft  en  conformité  de  cette  maxime  que  ,  par 
arrêt  du  24  avril  1723  ,  le  confeil  a  caffé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Touîoufe  des  21  août  &  16 
Septembre  1722  ,  en  ce  qu'ils  avaient  rétabli 
François  CouJIe ,  marchand  à  Montpellier,  en  fa: 
bonne  renommée  &  en  tous  les  honneurs  ,  privilèges 
&  avantages  dont  il  étoit  en  droit  de  jouir  avant  U 
contrat  d* attermoument  par  lui  pajfé  avec  fes  créan- 
ciers ,  &  il  a  été  fait  défenfë  à  cette  cour  de  rendre 
de  femblables  arrêts  à  l'avenir. 

On  appelle  Réhabilitation  de  nobleffe  ,  l'aère  qui 
fait  revivre  la  noblefïe  que  quelqu'un  avoir  perdue, 
par  quelque  jugement  qui  l'en  avoit  déclaré  déchu, 
lui  ou  (es  ancêtres  ,  ou  bien  lorfqu'elle  avoit  été 
perdue  par  quelque  acle  dérogeant. 

Cette  Réhabihration  s'opère  aulli  par  des  lettres 
qui  doivent  être  regillrées  au  parlement,  &c. 

On  appelle  Réhabilitation  de  mariage  ,  une  célé- 
bration de  mariage  que  l'on  fait  pour  réparer  le  vice 
d'un  premier  mariage.' 
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Cet   acte   eft  qualifié  improprement  de  Réhabi- 
litation ;  la  nouvelle  célébration  de   mariage   eft   le 
feul  acte  que  l'on  confidère  ,  &  «lie  n'a  point  l'effet 
de  valider  le  premier  mariage  qui  éroic  nul. 

Le  parlement  ordonne  quelquefois  qu'un  mariage 
fera  réhabilité,  Jorfqu'il  ne  pèche  que  par  quelque 
défaut  de  forme  ,  &  que  les  parties  confentent  de 
demeurer  unies  ;  mais  le  juge  d'églife  ne  peut  or- 
donner une  telle  Réhabilitation. 

Fin  du  tome  cinquante- deuxième. 


Les  tomes  LUI  &  LlV  parottront  en  octobre  1781. 
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CORRECTIONS. 

Tome    X. 

Page  40,  ligne  zo  ,  1769  ,  tffef  1760. 

Tome     XXX. 

Article  Incapacité 
Page  4iz  ,  ligne  z8,  Latajable,  Uj\  capable. 
Page  4î  1  ,  dernière  &  avaut - deroière  lignes,   15  décembre 
1775  ,  lifei  30  novembre  17 15. 

Tome     XXXV. 

Article  Légitime. 
Page  340,  ligne  30,  (upprimez  les  mots  &  il  paroît ,  avec 

tout  ce  qui  fuir  juîqu'au  mot  er.ngiftrés  ,  de  la  ligne  33. 
Page  341  ,  placez  après  la  ligne  14 ,  ce  qui  fuit  : 

On  pourroit  nous  objecter  Tédic  du  mois  de  jan- 
vier 1678  ,  par  lequel  cous  les  offices  de  la  maifon 
du  roi  font  indiftinclemenc  déclarés  francs  &  libres 
des  rapports  &  partages  de  famille  ;  mais  voyez  les 
.décails  dans  leicpels  nous  ibmmes  encrés  fur  cecte 
loi  à  l'arcicle  Rapport. 

Tome     XLIX. 

Article   Profefîon  monaftique. 
Page  17,  ligne  13  ,  16S6,  lifa  1586. 
Pngc  43  ,  lignes  11  &  13  ,  de  Ton  intention  ,  lifeç  dans  Ton 

intention. 
Page  61 ,  ligne  15  ,  fur  lequel ,  lifi\  par  lequel. 

Article  Propre. 

Page  iç£,  ligne  19,  valablement,  iifir  véritablement. 

Page  16$  ,  ligne  4  ,  par,  lifir  pour. 

Parc  184,  l'-gnc  16,  la  difpofuion,  lifi[  l'cxpofition.  Ligne  30, 

d'un  patrimoine  ,  lifi\  d'un  feul  pairimoine. 
Page  194,  ligne  14,  tout  le  bien,  lift\  tout  bien. 
Page  110  ,  ligne  31 ,  171?  ,  lifir  1715.  _, 

je  z^z,  ligne  17,  fubftinr ,  ufer^  fubftiLué. 
Page  169  ,  ligne  6  ,  fupprime^  &. 
Page  178  ,  ligne  ïptfupprime^t  ^c  Ccjfcl,  article  51. 
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Article  Protêt. 

Page  346  ,  lignes  7  &  8  ,  prefcrire  ,  &fe$  profcrire. 
Page  3^4,  ligne  17  ,  après  les  mors  lui-même ,  placez  un  afté- 
rique ,  &  fuppriraez  celui  qui  eft  à  la  fin  de  la  ligne  fuivante. 

Article  Puijfance  paternelle. 

Page  416*  ligne  1 3  ,  à  leur  égard  ,  lifeç  à  leurs  égards. 
Page  45 1 ,  ligne  antépénultième,  la  peribnne,  life^tz  perfonnc. 
Page  451,  ligne  1 1 ,  la  chofe  en  eft  ,  lifeç  la  chofe  eft. 
Page  501  ,  ligne  il  ,  peuvent ,  life^  ne  peuvent. 
Page  503  ,  ligne  19  ,  fous,  life^  fans. 
Page  531,  ligne  14,  frère,  lifter  père. 

Page  537»  lignes  2.5  5c  zS,  de  donner ,  lifeç  de  faire  des  do- 
nations. 


Fin  des  corrections. 
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